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T O M E  I I

NOMS

PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE

Le présent tome comprend, pour chaque membre de la 
2me Assemblée Nationale Constituante (Elue le 6 juin 1946), les 
indications ayant trait :

— au département qu’il représente,
— à la validation de son élection,
— aux Commissions dont il a été membre,
— aux propositions de loi, de résolution, rapports et avis qu’il

a déposés, '
— aux projets de loi dont il est signataire en tant que membre

du Gouvernement le cas échéant,
— aux dates et pages de ses interventions en séance publique,
— aux excuses pour absence,
— aux congés obtenus, etc.

Voir l'avertissement en tête du tome I.
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2me ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE
Élu e  le 2  J u i n  1 9 4 6

  TABLE NOMINATIVE
• <

A

ABBAS (M. Ferhat), Député du dépar­
tement de Constantine et territoire de 
Touggourt (Collège des électeurs français 
musulmans non citoyens).

Son élection est validée [19 ju in  1946] (A ., 
p. 2544). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  C onstitution [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à réparer 
les torts m atériels sub is par les fam illes fran ­
çaises et m usulm anes lors des événem ents du
8 mai 1945 et les jours su ivants en Algérie, 
n° 222. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution tendant à la nom ination d’une 
Commission parlem entaire d ’enquête su r les 
causes, le déroulem ent et les responsabilités 
dans les événem ents d’Algérie au  cours de 
l ’année 1945, n° 240. — Le 26 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution  tendant à inv iter le

G ouvernem ent à rapporter le décret du  26 sep­
tem bre 1939 prononçant la dissolution  du parti 
du  peuple algérien , n° 269. —  Le 26 ju ille t 1946, 
une proposition de résolution  tendant à inviter 
le G ouvernem ent à rapporter un  arrêté  de M. le 
G ouverneur général de l ’A lgérie en date du  
14 mai 1945, prononçant la  d issolution  d u  grou­
pem ent « Les Amis du M anifeste e t de la 
L iberté », n° 270. — Le 2 août 1946, une pro­
position de loi tendant à établir la C onstitution 
de la R épublique algérienne en tan t q u ’E tat 
fédéré, m em bre de l’U nion française, n° 358. — 
Le 6 août 1946, une proposition de loi tendan t 
à re tire r au  Pouvoir exécutif le droit de légiférer 
eu m atière pénale en A lgérie, n° 383, — Le
27 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le, G ouvernem ent à faire res­
pecter, en «e qu i concerne le culte m usulm an, 
les dispositions de la  loi de 1905 su r  la  sépara­
tion de l’Eglise et de l 'E ta t rendue applicable à 
l ’Algérie par le décret du  27 septem bre 1907, 
n° 577. — Le 10 septem bre 1946, une proposi­
tion de loi tendant à la suppression des « T erri­
toires du  Sud » et à leu r rattachem ent à l ’Algérie 
du N ord, n° 713.
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Interventions :

E st en tendu  au  cours de la d iscussion du 
rapport de M. Archidice su r les opérations élec­
torales du  départem ent d ’A lger et des territoires 
de G hardaïa [19 ju ille t 1946] (A ., p . 2733). —  
Dem ande à in te rpelle r su r les incidents de 
Zeram dine et la politique du G ouvernem ent en 
Tunisie [8 août 1946] (p. 3095). — P articipe à la 
d iscussion : des propositions de loi tendant à 
é tab lir la C onstitution de la  R épub lique fran ­
çaise : Discussion générale, intervention de 
M . Saadane [22 avril 1946] (p. 3256) ; interven­
tion de M . H errio t [27 av ril 1946] (p . 3335) ; 
D es  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s  : Art. 75 bis : 
Son amendement au second alinéa [10 septem bre 
1946] (p. 3595) ; De  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : D is­
cussion générale [18 septem bre 1946] (p. 3803, 
3807) ; Contre-projet de M . F rancis  [20 sep­
tem bre 1946] (p. 3895) ; — du rapport su r les 
textes, adoptés en prem ière lecture, tendant à 
étab lir la C onstitu tion  de la R épub lique fran­
çaise : Ses explications de vote su r  l’ensemble 
[28 septem bre 1946] (p. 4230 et su iv .) ; —  
d ’une in terpella tion  de M. Quilici su r la  poli­
tique générale du G ouvernem ent en Algérie : 
Discussion générale [23 août 1946] (p. 3278 et 
su iv .) ; —  de propositions de loi relatives à 
l ’élection des m em bres de la  Cham bre des 
D éputés ; A rt. 21 : Dispositions relatives à l 'A l ­
gérie, son amendement [4 octobre 1946] (p. 4548); 
A rt. 23 : Son amendement : collèges électoraux 
(p. 4550), ses explications de vote (p. 4551) ; 
Son  second amendement : femmes musulmanes 
(p . 4552) ; A rt. 24 : Son amendement : réparti­
tion des sièges (p. 4553).

ABELIN (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances e t du  contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Com m ission des 
affaires économ iques, douanes et conventions 
com m erciales [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 30 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le Gouvernement à

réaliser la  coordination des publications éla­
borées par les différents départem ents m in is­
tériels su r les résu ltats de leu r gestion, n° 311.
— Le 8 août 1946, u n  rapport au nom de la 
Commission des finances et du  contrôle budgé­
ta ire  su r le projet de loi portan t modification du 
p rix  du  perm is de chasse et création d ’un 
perm is de chasse général unique, n° 434. — 
Le 3 septem bre 1946, u n  avis au nom de la 
Commission des finances et du  contrôle b u d g é­
taire su r la proposition de loi de M. P aum ier et 
plusieurs de ses collègues tendant à  m odifier 
et à com pléter l’article 62 de la  loi du  24 mai 
1946 in s titu a n t le prêt d ’installation  aux  jeunes 
ménages paysans, n° 653. — Le 20 septem bre 
1946, un  avis au nom de la Com mission des 
finances et du  contrôle budgéta ire  sur la propo­
sition de loi de M. D elachenal relative aux 
allocations fam iliales agricoles, n° 956.

Interventions :

Partic ipe à la  discussion : du  projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits su r 
l’exercice 1946, rém unération  des personnels et 
pensions : Discussion générale [11 ju ille t 194 6] 
(A., p. 2658) ; —  du  projet de loi portan t 
ouvertu re de crédits spaciaux d’exercices clos 
et d ’exercices périm és [26 ju ille t 1946] (p. 2827) ;
— des projets de loi su r les accords de W ash ing­
ton et la convention avec l ’Export - Import- 
B ank : Discussion générale [1er août 1946] 
(p. 2900) ; — du projet de loi portan t am éliora­
tion  de la situation  des personnels de l’E tat, en 
activité et en re tra ite , relèvem ent des pensions 
de guerre et ouverture de crédits su r l ’exercice 
1946 ; A rt. 1er- : Son amendement tendant à 
accorder une indem nité forfa ita ire  de 30  0/0  
[2 août 1946] (p. 2962) ; le retire (p. 2964) ; 
Son second amendement (ib id .) ; le retire (ib id .) ;
— du  projet de loi portant m odification du  prix  
du perm is de chasse et création d’u n  perm is de 
chasse général et un ique , en qualité  de R appor­
teur : Demande le m aintien des deux catégories 
de permis' [9 août 1946] (p. 3112) ; — d ’un 
projet de loi rela tif à l’aide de l ’E ta t aux  caté­
gories sociales é c o n o m iq u e m e n t  faibles ; 
A rt. 16 b is : Ses observations [11 septem bre 1946] 
(p. 3641) ; — d u  projet de loi portan t ouverture 
et annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 : 
D is c u s s io n  g é n é r a le  [24 septem bre 1946] 
(p. 4001) ; A rt. 1er : Soutient l’amendement de
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M m e Poinso - Chapuis [25 septem bre 1946] 
(p. 4032)-; A rt. 4 Us nouveau : Ses observations 
(p . 4034) ; A rt. 106 : Son amendement au 
dernier alinéa (p. 4046) ; A rt. 123 bis : Son  
amendement (pp. 4058, 4060, 4073) ; A rt. 166: 
Ses observations [26 septem bre 1946] (p. 4086) ; 
A rt. 168 : S o n  a m e n d e m e n t  (p. 4089) ; 
A rt. 4 quater nouveau : S e s  o b s e r v a tio n s  
(p. 4108) ; E c o n o m ie  n a t i o n a l e , C hap. 7 : 
Am endem ent de M .  R iga l [2 octobre 1946] 
(p. 4443) ; D i s p o s i t i o n s  s p é c i a l e s '; A rt. 171 : 
Ses amendements (p. 4527) ; les retire (p. 4528) ; 
A rt. 172 nouveau ; Son amendement (ib id .) ; 
le  retire (ibid.).

ACHO UR (M. Mohand), Député du dépar­
tement d’Alger et territoire de Ghardaïa
(Collège des électeurs français musulmans non 
citoyens).

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] 
(A.,  p. 2735). =  Est .nom m é m em bre de la 
Com mission de l’in té rieu r, de l’A lgérie et de 
l’adm inistration  générale, départem entale et 
com m unale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition  de résolu- 
- tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à abro­

ger les tex tes régissant actuellem ent l ’aliénation 
des te rres  de colonisation en A lgérie, n° 194. —
— Le 6 août 1946, une proposition de loi te n ­
dant à accorder le  bénéfice de l ’am nistie aux  
condam nés de R eibell et de C herchell, n° 377.
— Le 19 septem bre 1946, une proposition de 
loi po rtan t s ta tu t politique de l ’A lgérie, n° 921.
— Le 19 septem bre 1946, un  rapport au nom  de 
la  Com mission de l’in té rieu r, de-l’A lgérie, e t de 
l’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r la proposition de loi de M. R e y - 
m ond et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
sim plifier et à accélérer la procédure relative 
aux opérations im m obilières poursuivies par les 
collectivités publiques, n° 933 —  Le 19 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au nom de la Com m is­
sion de l ’in té rieu r, de l'A lgérie et de l’ad m in is­
tration  générale, départem entale et com m unale 
su r la proposition de résolution de M. A cbour 
et p lu sieu rs de ses collègues tendan t 4 inv iter 
le  G ouvernem ent à abroger les textes régissant

actuellem ent l’aliénation des ¿erres de colonisa­
tion en A lgérie, n° 932.

Interventions :

Participe à la discussion de propositions de 
loi tendan t à établir la  C onstitution de la R épu­
b lique française : Discussion générale [22 août 
1946] (A., p. 3254).

AHNNE (M. Georges), Député du territoire 
des Etablissements français de l ’Océanie.

Son élection est validée [23 septem bre 1946] 
(A.,  p. 3950). =  E st nommé m em bre de la 
Com mission des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la  guerre et de la répression 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840).

AIROLDI (M. Julien), Député du dépar­
tement du Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

Son rapport, au  nom d u  1er B ureau , su r les 
opérations électorales du départem ent des Alpes- 
M aritim es [12 ju in  1946] (A ., p. 2499). — P a r­
ticipe à la  discussion : de propositions de loi 
tendan t à  étab lir la  C onstitu tion  de la  R épu­
b lique française; A rt. 12 : Son amendement 
[3 septem bre 1946] (p. 3499); Art. 29 A : Son  
amendement sur la nomination du Président de 
la République [12 septem bre 1946] (p . 3696); 
D e s  d é p a r t e m e n t s  e t  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e ­

m e r  ; A rt. 71 F  : Son amendement [20 septem bre 
1946] (p. 3900); A rt. 71 G : Son amendement 
(p. 3901 ) ; A rt. 7 1 1 : Son amendement (p. 3906) ;
— du rapport sur la com position e t l’élection 
des m em bres du  Conseil de la R épublique ; 
A rt. 2 ; Son amendement [27 septem bre 1946] 
(p. 4173) ; — du projet de loi portan t ouverture 
et annulation  de crédits su r l ’exercice 1946 ; 
P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e  : Discussion générale 
[3 octobre 1946] (p. 4506).
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ALLONNEAU (M. Auguste), Député du 
département de Maine-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 25311. = E s t  nom m é m em bre de la Com mis­
sion des finances et du  contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 19 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendant à proroger pour l’année 1947, les dispo­
sitions des lois n° 45-0195 du  31 décem bre 1945 
e t n° 46-1718 du 3 août 1946 accordant des su b ­
ventions spéciales de l’E ta t aux collectivités 
locales, n° 923.

Interventions :

Pose à M. le M inistre de l’in té r ie u r  une ques­
tion su r la situation  de la population dans la 
région de Ch olet [23 ju ille t 1946] (A-, p. 2771) ; 
P articipe à la discussion : du  projet de loi portan t 
am élioration de la situation  des personnels de 
l ’E ta t, en activ ité et en re tra ite , relèvem ent des 
pensions de guerre et ouverture de crédits su r 
l ’exercice 1946 ; A rt. 10 : Crédits supplémen­
taires [2 août 1946] (p. 2971); — d’une in terpel­
lation de M. A ndré su r  la politique de rav itaille­
m ent du  G ouvernem ent [8 août 1946] (p. 3051) ;
— du projet de loi po rtan t ouverture et annu la­
tion de crédits su r l ’exercice 1946; A rt. 159 bis : 
Son amendement [25 septem bre 1946] (p. 4071).
— P rend  part à la discussion du projet et des 
propositions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 10 : S o n  amendement concernant les associés 
ou gérants de personnes morales [4 octobre 1946] 
(p. 4604); Son amendement concernant les per­
sonnes morales devenues propriété de Français 
(p. 4605).

ANDRÉ (M. Pierre), Député de Meurthe- 
et-Moselle).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E s t nom m é m em b re : de la Com­
m ission du  travail e t de la  sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555); de la Commission 
de la  caisse nationale d ’assurances [30 ju i l ­
le t 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à supprim er 
le rationnem ent du pain , n° 43S. —- Le 
11 sep tem bre 1946, une proposition de loi ten ­
d an t à abroger la réglem entation  de V ichy rela­
tive à la vente et à l ’achat des véhicules d’oc­
casion, n° 723. —  Le 19 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à com pléter la  loi 
constitu tionnelle  du 2 novem bre 1945 en cas de 
rejet de la C onstitu tion , n° 893. — Le 19 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
rendre libres les p rix  de vente des produ its des 
brevets d ’invention, n° 899. — Le 25 sep­
tem bre 1946, un  rapport au nom de la  Com­
m ission du travail et de la sécurité sociale sur 
la proposition de loi de M. Joseph D enais re la­
tive aux  activités des étrangers adm is en France 
comme travailleurs salariés, n° 1047. —  Le
25 septem bre 1946, u n  rapport au nom de la  
Com mission du  travail et de la sécurité sociale 
sur la  proposition de résolution de M. Frédéric 
D upont tendant à inv iler le G ouvernem ent à 
appliquer aux  personnes célibataires ou d i­
vorcées les d ispositions de l’arrêté m in istérie l 
du  16 janv ier 1946 po rtan t exonération, dans 
certains cas des cotisations versées pour les 
allocations fam iliales, n° 1048.

Interventions :

E st entendu su r le règlem ent de l ’ordre du 
jour [5 ju ille t 1946] (A., p. 2625). — Pose : à 
M. le M inistre du R avitaillem ent une question 
su r l'affaire des viandes avariées de N ancy 
[23 ju ille t 1946] (p. 2762) ; à M. le M inistre de 
l’arm em ent une question su r les réquisitions 
d’appareils civils d ’aviation (p. 2764). —  In ter­
v ient auprès de M. le M inistre de l ’Economie 
nationale au  su je t de la production des bicy­
clettes (p. 2765). —  Pose à M. le M inistre de la 
R econstruction une question : sur la date de d is­
cussion de la loi su r les dommages de guerre 
(p. .2776) ; su r les réclam ations inu tiles des 
s in istrés (ibid.) ; pose à M. le M inistre de la 
Production  industrie lle  .une question  su r les 
pneum atiques tourism e (p. 2843 et 2844). — 
Dépose une dem ande d 'in terpella tion  su r  la 
politique générale de M. le M inistre du R avi­
ta illem ent [5 ju ille t 1946] (p. 2624); la déve­
loppe [30 ju ille t 1946] (p. 2847 et suivantes) ;
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Ses observations [8 août 1946] (p. 3054). — E st 
en tendu  dans la d iscussion  : des conclusions du 
rapport du  2e bureau  s u r  les opérations électo­
rales du  départem en t de C onstantine : Validation  
de M . P an ta lon i [8 août 1946] (p. 3040) ; d ’une 
proposition de résolution tendan t au x  reclas­
sem ent et reva lorisation  de la fonction ensei­
gnante : Discussion générale [3 septem bre 1946J 
(p. 3486) ; —  de propositions de loi tendant à 
é tab lir la  C onstitution de la R épub lique fran­
çaise : D u c o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s  ; A rt. 30 : 
Am endement de M . B astid  : Ses explications de 
vote [4 septem bre 1946] (p. 3533) ; Dispositions 
transitoires ; A rt. 94 : Son amendement tendant 
à ajouter un article additionnel [17 septem bre 
1946] (p. 3766) ; — du pro jet de loi portant 
organisation du  referendum  ; A rt. 4 : Ses obser­
vations [19 septem bre 1946] (p. 3859) ; A rt. 6 : 
Ses observations (p. 3861) ; — de propositions de 
loi relatives à l ’élection des m em bres de la 
Cham bre des députés : Discussion générale 
[23 septem bre 1946] (p. 3941); — dépose une 
dem ande d’in terpella tion  su r l’insuffisance scan­
daleuse des traitem ents des fonctionnaires de la 
police française et su r la pauvreté du m atériel 
dont dispose cette police [24 septem bre 1946] 
(p. 4010). —  Partic ipe à la discussion du projet 
de loi portan t ouvertu re et annulation  de crédits 
su r  l’exercice 1946: A rt. 1 6 8 : Ses observations 
[26 septem bre. 4946] (p. 4101) ; A r m e m e n t , 

Discussion générale [2 octobre 1946] (p. 4428) ; 
I n t é r i e u r  ; A rt. 46 : Son amendement [3 oc­
tobre 1946] (p. 4 4 89 ); Le retire (p. 449 0 ).—  
E st en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du jou r 
[28 septem bre 1946] (p. 4249) ; su r le procès- 
verbal de la précédente séance [30 sep tem bre 
1946] (p. 4262). —  Partic ipe à la discussion 
d’une proposition de loi tendan t à com pléter la 
loi constitu tionnelle en cas de rejet de la Cons­
titu tion  : Discussion générale [30 septem bre 1946] 
(p. 4275 et suivantes). — E s t en tendu  sur le 
procès-verbal de la précédente séance [4 oc­
tobre 1946] (p. 4546). —  Participe à la  discussion 
d ’une proposition de loi étendan t aux élections 
de 1946 les inélig ib ilités prévues pour les élec­
tions de 1945 : Discussion générale [4 octobre 1946] 
(p. 4575) ; — du projet de loi su r la prévention 
et la réparation des accidents du  travail et 
m aladies professionnelles : Discussion générale 
[4 octobre 1946] (p. 4635) ; A rt. 49 : Son amen­
dement tendant à augmenter le p la fond  du tra i­
tement pour le calcul de la rente (p. 4641) ; Le  
retire (ib id .).

ANGELETTI (M. Yves), Député du dépar­
tement de la Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). --- E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2595).

Interventions :

In terv ien t dans la discussion : de propositions 
de loi tendan t à étab lir la  C onstitution de la 
R épublique française : D u  c o n s e i l  d e s  

m i n i s t r e s  ; A rt. 30 : Ses observations contre 
l'amendem ent de M . B astid  [4 septem bre 1946] 
(A , p . 3528) ; Du c o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  

M a g i s t r a t u r e  : Son amendement [10 septem bre 
1946] (p. 3590 et su iv .) ; De  l a  r e v i s i o n  d e  l a  

C o n s t i t u t i o n  : So u tien t l'amendement de 
M . Cot [17 septem bre 1946] (p. 3765); D e 
l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : Ses observations [18 sep­
tem bre 1946] (p. 3787); — de propositions de 
loi relatives à l ’organisation du Conseil écono­
m ique ; A rt. 5 : Son amendement au deuxième 
alinéa  [2 octobre 1946] (p. 4382).

ANTIER (M. Paul), Député du départe- 
ment de la Haute «Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion des T errito ires d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555). — E st proclam é secrétaire de l’A ssem - 
blée N ationale C onstituante [14 ju in  1946] 
(p. 2539).

Dépôts :

Le 13 ju in  1946, une proposition de résolution 
concernant le B ureau de l ’A ssem blée N ationale 
Constituante élue le 2 ju in  1946, n° 2. —  Le 
18 septem bre 1946 une proposition de loi relative 
à l ’organisation professionnelle agricole dans le 
cadre de la N ation, n° 885.

Interventions :

E st en tendu  dans la  discussion : d ’in terpel­
lations su r la com position et la politique du 
G ouvernem ent : Ses explications de vote [26 ju in  
1946] (A ., p. 2570); — de propositions de loi
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relatives à  l’élection des députés ; A rt. 4 : Ses 
observations [23 septem bre 1946] (p. 3951) ; 
A rt. 14 : Am endem ent de M . B ar doux, ses expli­
cations de vote (p. 3962); —  d’une proposition 
de loi étendan t aux élections de 1946 les iné li- 
gibilités p révues par les élections de 1945 ; 
Art. u n iq u e  : Am endem ent de M m e Brossolette 
[4 octobre 1946] (p. 4574) ; Son sous-amendement 
(p. 4576).

APITHY (M. Sourou-Migan), Député du
territoire de Dahomey—Togo (Collège des
non-citoyens).

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2610). — E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des te rrito ires d ’o u tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Dépôt :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre dans les délais les p lus courts des 
tex tes nécessaires portan t création d 'u n e  caisse 
de re tra ite  a u  Togo, n° 663.

Interventions :

Partic ipe à la d iscussion : de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la C onstitu tion  de la 
R épub lique française : de l’U n ion  f r a n ç a is e .  
Discussion générale [18 septem bre 1946] (A. 
p . 3802) ; Des d é p a r t e m e n t s  e t  t e r r i t o i r e s  

d ’o u t r e - m e r  : A rt. 71 F : Son amendement au  
2e alinéa [20 septem bre 1946] (p. 3900) ; — 
des propositions de loi relatives aux  assem blées 
locales dans les territo ires d’outre-m er [5 octobre 
1946] (p. 4713).

ARAGON (M. Charles d') , Député du dé­
partement des Hautes-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de l ’in té rieu r, 
de l ’A lgérie et de l’adm in istra tion  générale 
départem entale et com m unale 13-0 ju ille t 1946] 
p. 2840).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, u n  rapport au  nom 
de la Commission de l ’in té rieu r, de l’Algérie et 
de l ’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unalesur la proposition de loi de M. P ierre 
Chevallier et p lu sieu rs  de ses collègues tendan t 
à in tég rer le personnel de la voirie départe­
m entale dans le service des ponts et chaussées 
et à donner aux  cantonniers et chefs-cantonniers 
les litres d’agents et de chefs de travaux , 
n° 792.

Interventions :

Participe à la  discussion : d ’une in terpellation  
de M. A ndré su r la politique générale de M. le 
M inistre du R avita illem ent [2 août 1946] (A., 
p. 2936) ; — de propositions de loi relatives à 
l ’élection des députés ; A rt. 3 : Son amendement 
[23 septem bre 1946] (p. 3951) ; Le retire  (ibid.) ; 
A rt. 5 : Son amendement tendant à supprim er le 
prem ier alinéa  (p. 3956) ; Le retire  (ib id .) ; 
A rt. 14 : Son amendement (p, 3958) ; Le retire 
(ib id .) ; A rt. 15 : Son amendement (ib id .) ; 
Le retire (ibid.).

ARBELTIER (M. René), Député du dépar- 
ment de Seine-et-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 20 août 1946, une proposition de loi 
te n d an t à étendre le bénéfice de la retraite  des 
v ie u x  aux veuves âgées de soixante-cinq ans 
qu i n ’ont pas droit à pension de réversion par 
su ite  du  décès prém aturé du  m ari, n° 483.

ARCHIDICE (M. Georges), Député du 
département du Lot

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).
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Interventions :

Son rapport, au nom  du  1er B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent d’Alger 
et territo ire  de G hardaïa, collège des électeurs 
français m usulm ans non citoyens [4 ju ille t 1946] 
(A-, p. 2601) ; Est en ten d u  dans la discussion 
de ce rapport [19 ju ille t 1946] (p. 2730). — 
P articipe à la discussion : des propositions de 
loi tendant à é tab lir la  C onstitution de la R épu­
b lique française : A rt. 5 : A m endem ent de 
M . M arin  ; ses explications de vote [3 septem bre 
1946] (p. 3495) ; D u C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  

A rt. 30 : Am endem ent de M . B astid  ; ses expli­
cations de vote [4 septem bre 1946] (p. 3532) ; — 
de propositions de loi relatives à l ’élection des 
députés : A rt. 1er : ses explications de vote 
[30 septem bre 1946] (p. 4288, 4291) ; —  du 
projet de loi portant ouverture et annulation  de 
crédits su r l’exercice 1946 : P r o d u c t i o n  i n d u s ­

t r i e l l e ,  Discussion générale [3 octobre 19461 
(p. 4507).

A R N  —

ARNAL (M. Franck), Député du départe- 
ment du Var.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). == Est nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com m ission de la famille, 
de la population et de la  santé pub lique [4 ju il­
let 1946] (p. 2586).

Interventions :

Son opposition au  vote sans débat d ’une pro­
position de loi concernant les terroristes [23 sep­
tem bre 1946] (A-, p. 3972).

ARTHAUD (M. René), Député du dépar­
tement de Vaucluse, Ministre de la Santé 
publique.

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] (A.,  
p. 2675). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la  population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554); de 
la Commision du rav ita illem ent (p. 2555). — 
E st proclam é Secrétaire de l’Assemblée N atio­
nale C onstituante [14 ju in  1946] (p. 2539).

Son rapport, au nom  du 9e Bureau, su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
Seine, 1re circ. [12 ju in  1946] (A., p. 2523). — 
E st nom m é M inistre de la Santé publique 
(J . O . du  24 ju in  1946, p. 5646) ; — E n  cette 
qualité  : donne sa dém ission de Secrétaire de 
l ’A ssem blée N ationale C onstituante [26 ju in  
1946] (p. 2 5 7 1 ); —  R épond à une question  
posée par Mme Bastide su r l ’assim ilation des 
sages-fem m es aux assistantes sociales et aux 
infirm ières [23 ju ille t 1946] (p. 2777).

ASSERAY (M. Louis), Député du départe­
ment de Maine-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] 
(A., P. 2531). =  E st nom m é m em bre de la 
Com mission de la  famille, de la  population et de 
la  santé pub lique [26 ju in  1946] [p. 2554).

Interventions :

Participe à la discussion d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la po litique du  M inistre du 
R avitaillem ent [2 août 1946] (p. 2930).

ASTIER DE LA VIGERIE (M. Emmanuel 
d’), Député du département d’Ille-et- 
Vilaine.

Son élection est validée [13 ju in  1946] 
(A-, p. 2531). =  E s t nom m é m em bre : de la  
Com mission de l ’in té rieu r, de l’A lgérie et de 
l’adm inistration  générale, départem entale et 
com m unale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; d e là  Com­
m ission de la presse, de la radio du  du ciném a 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, d ’une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
prendre, à  l’occasion dix 14 ju ille t 1946, des 
décrets accordant la grâce à certaines catégories 
prévues par la loi du  16 avril 1946 portant 
am nistie, n° 130. — L« 25 septem bre 1946, u n e  
proposition de loi tendan t à modifier et à com­
pléter la loi n° 46-815 du  26 avril 1946 rendant 
applicables pour 1946, aux  Assemblées prévues
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par la C onstitu tion ,les é l i g ib i l i t é s  rela tives aux 
élections de 1945, n° 1046.

Interventions :

E st en ten d u : dans la d iscussion du rapport 
de M. R oucaute su r les opérations électorales 
de la  1re circonscription du départem ent du N ord 
[H ju ille t 1948] (A ., p. 2617, 2623) ; —  su r la 
dem ande de d iscussion im m édiate de sa propo­
sition de réso lu tion  tendan t à accorder la  grâce 
am nistian te  à certaines catégories à l’occasion du 
14 ju ille t [11 ju ille t 1946] (p. 2654, 2 6 6 0 ) .— 
Pose : à M. le P résiden t du  G ouvernem ent une 
question su r  l ’affaire de la  D .G .E .R . [23 ju ille t 
1946] (p. 2759); à M. le M inistre de la Ju s tic e  
des questions su r : la s ituation  d 'u n  inculpé 
poursuivi par la cour de ju stice  de Grasse (ibid .);  
les m esures de grd.ce am n istian ts prises à l'occa­
sion du  14 ju ille t (p. 2774). — P artic ipe à la 
discussion : d ’une in terpella tion  de M. A ubry  
sur l’insuffisance de l’épuration dans la m agis­
tra tu re  : Ses observations sur l'u n ité  de la R ésis­
tance [6 août 1946] (p. 3017 et suiv.) ; —  de pro­
positions de loi relatives à l ’élection des députés; 
A rt. 5 : Am endem ent de M . d 'A ragon  [23 sep­
tem bre 1946] (p. 3952); A rt. 16 : Ses observa­
tions (p. 3964) ; A rt. 17 : Ses observations 
(p. 3970) ; A rt. 1e r : S a  réponse à M. M arin  
[30 septem bre 1946] (p. 4290); A rt. 7 : A m en­
dement de M . M arin  [1er octobre 1946] (p. 4304) ; 
A rt. 13 : Am endement de M . M arin  (p. 4306) ; 
Art. 34 : Amendement de M . M utter  (p. 4309) ; 
A rt. 3.7 nouveau : Ses observations (p. 4310); 
A rt. 23 : Am endem ent de M . V iard  [4 octobre 
1946] (p. 4552) : A rt. 24 : A m endem ent de 
M . Abbas (p. 4553) ; A rt. 38 : Am endem ent de 
M . Tchicaya  (p. 4554) ; Am endement de M . R a- 
voahangy (p. 4556) ; A rt. 46 : Am endem ent de 
M . Colonna (p. 4559). —  E st en tendu  : su r  le 
règlem ent de l’ordre du  jour [28 septem bre 1946] 
(p. 4249) ; —  sur le procès-ver bal de la précé­
dente séance [1er octobre 1946] (p. 430)). — 
Participe à la  discussion de sa proposition de loi 
étendan t aux élections de 1946 les é l ig ib i l i t é s  
prévues pour les élections d e l9 4 5  ; En qualité 
de Président de la Commission de l'in térieur  ; 
Discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4573); 
A rticle un ique : Am endem ent de M me Brossol- 
lette sur les porteurs de francisque (p. 4574 et 
su iv .) ; [5 octobre 1946] (p. 4711). — S’excuse 
de son absence et obtient un congé [4 septem bre 
1946] (p. 3445).

AUBRY (M. Albert), Député du dépar­
tement de l ’Ille-et-V ilaine.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2.531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com mission 
du  rav itaillem en t (p. 2555) ; de la Com m ission 
de la com ptabilité (p. 2555).

Dépôts :

Le 10 septem bre 1946, u n  avis au  nom  de la  
Com m ission des finances et du  contrôle b u d g é ­
taire su r  les propositions de loi : 1° de M. Jean  
Duclos e t p lusieurs de ses collègues tendan t à 
revaloriser la  re tra ite  du  com battant ; 2° de 
M. Morice et p lu sieu rs  de ses collègues tendant 
à augm enter le taux  de la re tra ite  du  com bat­
tant, n° 708. — Le 17 septem bre 1946, u n  avis 
au nom de la  Com m ission des finances e t du  
contrôle budgétaire su r la proposition de loi de 
M. Moricé e t p lusieurs de ses collègues tendan t 
à obtenir en faveur des p risonn iers et déportés 
le rem boursem ent su r certaines bases des m arks 
de camp en leu r possession, n° 835. — Le
24 septem bre 1946, une proposition de loi ten ­
d an t à in s titu e r  une aide spéciale au  profit des 
aveugles de la  résistance, n° 1022.

Interventions :

E st désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de 
ju stice  [4 ju ille t 1946] (A., p. 2587). —  
Dem ande à in terpeller su r l’insuffisance de 
l’épuration  dans la m agistrature , ce q u i en tra îne 
de véritables scandales dont le pays s’ém eut 
avec raison [19 ju ille t 1946] (p . 2738). — E st 
entendu : sur la fixation de la  date de discussion 
de cette in terpella tion  [23 ju ille t 1946] (p, 2758);
— de nouveau sur la  fixation de cette dale 
[26 ju ille t 1946] (p. 2820); — développe cette 
in terpella tion  [6 août 1946] (p. 3000 et suiv .).
— P articipe à la  discussion : du  projet de loi 
portant am élioration de la situation  des person­
nels de l ’E ta t, en activité et en re tra ite , relève­
m ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits sur l ’exercice 1946 : Discussion générale, 
Anciens combattants, [2 août 1946] (p. 2960, 
3022 et suiv.) ; — du projet de loi portan t relè­
vem ent des pensions de g u e rre ; A rt. 1er : Son  
amendement sur le taux des grands invalides
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[9 a o û t  1946] ( p .  3124) ; accepte la disjonction 
( i b id . ) ;  —  d u  p r o j e t  d e  lo i p o r t a n t  o u v e r t u r e  e t  

a n n u l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  l ’e x e r c ic e  1946 ; 
A rt. 168 ter : Ses observations [26 s e p t e m b r e  

1946] ( p .  4094); Son amendement (p . 4102) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : Discussion générale 
( p . 4113); s e c o n d e  l e c t u r e ,  A r t .  168 ter, en 
q u a l i t é  d e  Rapporteur  ; Ses observations : 
Allocations aux grands invalides [3 o c to b r e  

1946] (p . 4530).

AUDEGUIL (M. Fernand), Député du dé­
partement de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  rav itaillem en t [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la Commission des territo ires 
d ’ou tre-m er [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Interventions :
M

Partic ipe à la discussion du  projet de loi por­
ta n t ouvertu re  et annulation  de crédits su r 
l’exercice 1946 : R a v it a i l l e m e n t  [3 octobre 
1946] (A ., p. 4502).

AUGARDE (M. Jacques),Député du Maroc.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [2-6 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Commission de la défense 
nationale (ibid.).

Interventions :

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitu tion  de la R épu­
b lique française : De  l ’U n io n  f r a n ç a i s e  : 
Discussion générale [19 septem bre 1946] (A ., 
p. 3842); -— du  rapport su r la com position et 
l ’élection des m em bres du Conseil de la R épu­
blique ; A rt. 16 : Son amendement [27 sep­
tem bre 1946] (p. 4177). =  S 'excuse de son 
absence [18 ju ille t 1946] (p. 2674),

AUJOULAT (M. Paul), Député du terri­
toire du Cameroun français (Collège des 
citoyens).

Son élection est validée [17 septem bre 1946] 
(A., p. 3754). =  E st nom m é m em bre de la 
Commission des territo ires d ’ou tre-m er [30 ju il­
let 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 17 septem bre 1946, une proposition de 
résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
procéder a u  reclassem ent des m édecins africains 
du Cam eroun, anciens com battants des Forces 
françaises libres, n° 837. — L el7  septem bre 1946, 
une proposition de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à  soum ettre à l ’Assem blée 
Nationale un  plan de réorgaoisation  des services 
de la santé pub lique , dans les territo ires d ’outre­
m er de l ’ü n io n  française, n° 839. — Le 27 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au  nom de la Commis­
sion des territo ires d n u tre -m e r su r la proposition 
de résolution de M. A ujoulat et p lu sieu rs de ses 
collègues tendant à inviter le G ouvernem ent à 
procéder au  reclassem ent des m édecins africains 
du  Cameroun, anciens com battants des Forces 
françaises libres, n ° 1097.

Interventions :

Participe à la discussion des propositions de 
loi tendant à étab lir la  C onstitu tion  de la  R épu­
blique française : D e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : 
Discussion générale [19 septem bre 1946] (A.,  
p. 3839).

AURIOL (M. Vincent), Député du dépar­
tement de la Haute-Garonne, Président 
de l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.„ 
p. 2531).

E n  qualité de Président de l ’Assem b lée  N a t io ­
nale C o n s t itu a n te  :

Prononce :

U ne allocution le  19 ju in  1946, n° 3.

N. -  2
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Interventions :

E st élu  P résident de l'Assemblée Nationale 
Constituante [14 ju in  1946] (A., p. 2538). — 
Ses allocutions en p renan t place au  fau teu il 
[19 ju in  1946] (p. 2541) ; [21 août 1946] 
(p. 3183). — P réside : la séance d u  19 ju in  1946 
(p. 2541); la  séance du  26 ju in  (p. 2554) ; la 
séance du  4 ju ille t (p. 2585) ; la séance du
5 ju ille t (p . 2609) ; la séance du  11 ju ille t 
(p. 2634) ; la séance du 18 ju ille t (p. 2673) ; la 
séance d u  19 ju ille t (p. 2729); la  séance du 
20 août (p. 3183) ; la 2e séance du  22 août 
(p. 3236); la  2e séance du 23 août (p. 3291); 
la 2e séance du  27 aoû t (p. 3327) ; la séance du
28 août (p. 3359) ; la 2e séance du  29 août 
(p. 3403); les 2e et 3e séances du 3 septem bre 
(p. 3461) ; la séance du  5 septem bre (p. 3550) ; 
la 2e séance du  10 septem bre (p. 3589) : les deux 
séances du  12 septem bre (p. 3677) ; la séance du
13 septem bre (p. 3725); la séance du  17 sep­
tem bre (p. 3750) ; la  1re séance du 18 septem bre

(p. 3785) ; les deux  séances du 19 septem bre 
(p. 3833) ; les deux  séances du  20 septem bre 
(p. 3881); la séance du 21 septem bre (p. 3922); 
les 2e et 3e séances du  23 septem bre (p. 3950) ; 
les deux séances du 24 septem bre (p. 3977) ; 
la  deuxièm e partie de la seconde séance du
26 septem bre (p. 4118) ; les deux séances du
27 septem bre (p. 4149, 4169); la 2e séance du
28 septem bre (p. 4209) ; les 2° et 3e séances du 
1er octobre (p. 4321) ; la 1re séance d u  2 octobre 
(p. 4369) ; les deux séances du  3 octobre (p. 4474 
et 4498) ; la 3S séance du  4 octobre (p. 4590) ; 
la séance du  5 octobre (p. 4666). —  Son éloge 
funèbre de M. Louis B ernard  [3 septem bre 1946] 
(p. 3461). — Son allocution à l’issue du vote de 
la C onstitution [28 septem bre 1946] (p. 4246).
—  Ses observations su r  u n  inciden t (lettre de 
M. Defferre) [5 octobre 1946] (p . 4667). — Son 
allocution au  m om ent de la séparation de l’A s­
sem blée N ationale C onstituante [5 octobre 1946] 
(p. 4716). — Déclare close la session de 1 A sse m ­
blée N ationale C onstituan te (ibid.).
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B

BABET (M. Raphaël), Député de la Réunion
(2e circonscription).

Son élection est validée [4 septem bre 1946] 
(A ., p. 3518). =  E st nom m é m em bre de la 
Com m ission des te rrito ires d’outre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôt :

L e 5 septem bre 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
étud ier à l'occasion du  projet de budget pour 
l’exercice 1947 des m esures propres à venir en 
aide à toutes les écoles de la  R éun ion  afin que 
soient données à toüs les enfants de ce dépar­
tem ent français, l ’éducation et l’instruction  
auxquelles ils ont dro it, n° 677.

S’excuse de son absence [28 septem bre 1946] 
(A ., p. 4224). — O btient u n  congé (ibid .).

BACON (M. Paul), Député du département 
de la Seine (4e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  règlem ent et des pétitions [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Com m ission du travail 
et de la  sécurité sociale (ibid.).

Dépôts :

L e 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à la création d ’une nouvelle forme de 

e société dite « Société de travail et d ’épargne »,

n° 113. — Le 3 septem bre 1946, une proposition 
de loi tendan t à in s titu e r l ’élection de « délégués 
des jeunes » dans les en treprises, n° 656. — 
Le 4 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à assu rer la protection de la  liberté du  
travail dans la  liberté  d ’opinion, n° 669. — 
Le 18 septem bre 1946, une proposition de 
résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
in s titu e r une caisse des in tem péries, n° 881.

Interventions :

P articipe à la d iscussion d u  projet de loi 
fixan t le régim e des p resta tions fam iliales ; 
A rt. 14 : Son amendement sur la durée de la 
grossesse et le droit aux allocations [6 août 1946] 
(A ., p . 2998).

BADIE (M. Vincent), Député du dépar­
tement de l ’Hérault.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la justice et de la législation géné­
rale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; dé la  Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
v ictim es de la guerre et de la  répression 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, un e  proposition de réso­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
exem pter, sous certaines conditions, les anciens 
prisonniers de guerre et anciens déportés poli­
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tiq u es du  payem ent de l’im pôt général su r le 
revenu  afférent aux années pendant lesquelles 
ils étaien t en captivité, n° 124. —  Le 18 ju ille t 
1946, un e  proposition de loi tendant à la création 
d ’une m édaille com m ém orative en faveur de 
tous les F rançais et F rançaises déportés poli­
tiques, n° 172. — Le 18 ju ille t 1946, une propo­
sition  de loi tendant à faire bénéficier les m agis­
tra ts  déportés politiques, internés, en vue de 
leu r avancem ent et de leu r retraite , du  tem ps 
pendant lequel ils ont été ainsi écartés de leu r 
fonction, n° 176. — Le 23 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter 
le G o u v e r n e m e n t  à reviser d 'urgence la 
fiscalité viticole, n° 226. — Le 2 août 1946, 
une proposition de loi tendan t à étendre l’appli-, 
cation de l’article 301 du Code civil, alinéa 2, à 
la  séparation  de corps, n° 357. —  Le 8 août 
1946, un e  proposition de résolution tendan t à ’ 
inv iter le G ouvernem ent à  faciliter la d istribu tion  
et l’u tilisa tion  de la pénicilline, n° 427. — Le 
20 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à  défendre le 
consom m ateur par la répression de la spéculation 
su r la vente des v ins, n° 498. —  Le 22 août 
1946, une proposition de loi tendant à incorporer 
au  principal de la  créance du Crédit foncier les 
arrérages que les déb iteurs de cet établissem ent 
n ’ont pu  lu i verser en raison des circonstances, 
n° 506.—  Le 23 août 1946, un  rapport au  nom 
de la Com mission de la justice et de législation 
générale su r le projet de loi tendant à  la désaf­
fectation des Iles Royales e t S ain t-Joseph du 
groupe des Iles du  Salut de la  G uyane française 
comme lieu  d ’exécution de la peine de relégation 
et à la désignation d ’un nouveau lieu  de séjour 
des relégués, n° 540. — Le 5 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendant à rég lem enter et 
à garan tir la pîoduction  et le commerce de la 
chaussure de qualité , n° 678. — Le 12 septem ­
bre 1946, une proposition de résolution tendant 
à  inv iter le G ouvernem ent à p rendre comme 
point de départ dans la liqu idation  des pensions 
d ’invalid ité, les dates auxquelles les m utilés, 
les invalides ou les victim es de la guerre et de 
la répression se son t m is en instance de pension 
devant un  centre de réform e, n° 762. — Le
25 septem bre 1946, u n  avis au  nom  de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
su r le projet de loi re la tif à la répression de 
certains crim es contre le rav itaillem ent et la 
santé de la N ation, n° 1061. — Le 1er octobre 
1946, un  rapport au nom de la Commission de

la justice et de législation générale su r  le projet * 
de )oi portan t m odification et codification de 
textes relatifs à la constatation, à la poursu ite  et 
à  la  répression des infractions à la  législation 
économ ique, n° 1141.

Interventions :

P artic ipe  à la discussion ; du  projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des person­
nels de l’E tat, en activité et en re tra ite , re lè ­
vem ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l’exercice 1946, en qualité  de Prési­
dent de la Commission des pensions civiles et 
m ilita ires et des victimes de la guerre et de la 
répression : Discussion générale [2 août 1946]
(A.,, p. 2954) ; A rt. 5 : Pensions des anciens 
combattants (pp. 2967, 2969); — du projet de 
loi portan t relèvem ent des pensions de guerre 
[9 août 1946] (p. 3113); Discussion générale 
(p. 3119). —  D em andé à in terpeller su r l’orga­
nisation de la cam pagne viticole et lés m esures 
à prendre pour sauvegarder les in térêts des 
vignerons a insi que les raisons qui ont d é ter­
m iné le G ouvernem ent à fixer le p rix  du  vin  à 
la production à 140 francs le degré-hecto, alors 
que par su ite  des conditions atm osphériques 
défavorables le p rix  de rev ien t est supérieu r 
[10 septem bre 1946] (p. 3601). — Participe à la 
discussion : de propositions de loi tendan t à 
établir la C onstitu tion  de là R épublique fran­
çaise ; A rt. 7: Ses explications de vote sur l'amen­
dement de M . B a s t i d  [11 septem bre 1946 
(p. 3651) ; A rt. 17 : Son amendement [23 sep­
tem bre 1946] (p. 3965) ; —  d u  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946 ; A rt. 168 : Son amendement 
[26 septem bre 1946] (p. 4091) ; — du  projet de 
loi tendant à accorder à l’E ta t un  droit d’acqui­
sition  prioritaire su r les denrées alim entaires :
A rt. 9 : Ses explications de vote [1er octobre 1946]
(p. 4329) ; ■— du  projet de loi rela tif à la rép res­
sion de certains crim es contre le ravitaillem ent 
et la santé de la N ation, en qualité de Rappor­
teur pour avis de la Commission de la justice  : 
Discussion générale [1er octobre 1946] (p. 4331).

BADIOU (M. Raymond), Député du Dépar­
tement de là Haute-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2 5 3 1 ) .=  E st nom m é m em bre : de la Commis-
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sion de l ’in té rieu r, de l ’Algérie et de l ’adm in is­
tra tion  générale, départem entale e t com munale 
[26 ju in  1946] (A., p. 2554) ; de la Com mission 
d ’é tudes des services d’incendie [30 ju ille t 1946] 
(p . 2840).

Dépôts :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
ven ir en aide aux  agricu lteurs de la H au te- 
Garonne, v ictim es d ’un  orage de grêle, n° 648.
— Le 24 septem bre 194G, un  rapport au  nom 
de la Com mission de l ’A lgérie et de l ’adm inis­
tration  générale, départem entale et com m unale 
su r : ] .  le projet de loi rela tif à la révision et à 
la résiliation de certains contrats passés par les 
collectivités locales ; I I .  les propositions de loi : 
1° de M. Poum adère et p lu sieu rs de ses col­
lègues tendan t à autoriser les collectivités à 
résilier ou réviser les contrats de concessions qui 
ne correspondent pas à l ’in té rê t général de la 
population in té ressée; 2" de M. Defferre et p lu­
sieurs de ses collègues relative à la  révision et à 
la résilia tion  de certains contrats passés par les 
collectivités locales; I I I .  la proposition de réso­
lu tion  de M. Cristofol et p lusieu rs de ses col­
lègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à rév i­
ser et résilier certains contrats passés avec les 
collectivités com m unales et départem entales, et 
relatifs à l ’explo ita tion  en régie par les com­
m unes et syndicats de com m unes d’entreprises 
indnstrie lles et com m erciales! n° 1028.

Interventions :

Son rapport au  nom d u  5e B ureau, sur les 
opérations électorales du  Maroc [12 ju in  1946] 
(A., p. 2 5 1 4 — P artic ipe à la discussion : 
d e  propositions de loi tendan t à établir la Cons­
titu tion  d e  la  R épublique française ; A rt. 5 : 
Am endem ent de M . M arin  [3 septem bre 194B] 
(p. 3493); A rt. 76 : Ses explications de vote sur 
l ’article [10 septem bre 1946] (p. 3600); — d u  

rapport su r les textes, adoptés en prem ière lec­
ture, tendan t à étab lir la  C onstitution de la 
R épublique française ; A rt. 29 A : Ses explica­
tions de vote [28 septem bre 1946] (p. 4198) ; — 
de propositions de loi relatives à l’élection des 
dépu tés; A rt. 1er : Son amendement [30 sep­
tem bre 1946) (p. 4279, 4282).

BALLANGER (M. Robert), Député du dé­
partement de Seine-et-Oise (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer rapidem ent u n  projet de loi m odifiant 
le régim e actuel des zones de salaires, d’alloca­
tions fam iliales, d ’allocations aux vieux  travail­
leurs et d 'indem nités de résidence dans le dépar­
tem ent de S eine-et-O ise, n° 141. — Le 11 ju ille t 
1946, une proposition de résolution  ten d an t à 
inviter le G ouvernem ent à prendre rap idem ent 
des m esures en faveur des « mal lotis », nH 143.

BARANGÉ (M. Charles), Député du dé­
partement de Maine-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p. 2531). — E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 5 ju ille t 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Commission des finances et du  contrôle budgé­
taire su r le projet de loi portan t ouverture et 
annulation  de crédits su r l’exercice 1946, 
comme conséquence des modifications apportées 
à la com position du  G ouvernem ent, n° 104. — 
Le 5 ju ille t 1946, un  rapport au nom  de la 
Com m ission des finances et du  contrôle budgé­
taire sur le projet de loi portant ouverture et 
annulation  de crédits sur l ’exercice 194b, n° 105.
—  Le 23 ju ille t 1946, u n  rapport au nom de la 
C o m m is s io n  des finances et du  contrôle 
b u d g é t a i r e  su r le projet de loi portant 
ouverture de. crédits spéciaux d ’exercices clos 
et d ’exercices périm és, n° 235. — Le 30 
ju ille t 1946 u n  avis au nom  de la Commission 
des finances et du contrôle budgétaire su r le 
p rejet de loi tendan t à au torisér le P résiden t du
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G ouvernem ent provisoire de la R épublique à 
ra tifie r l’accord conclu entre le G ouvernem ent 
provisoire de la R épublique française et le 
G ouvernem ent des E ta ts-U nis d ’A m érique, 
com portant règlem ent en m atière de p rêt-bail, 
d ’aide réciproque, de su rp lus m ilita ires et de 
créances de guerre, n° 304. — Le 30 ju ille t 1946, 
u n  rapport au nom de la Com m ission des 
finances et du  contrôle budgétaire su r le projet 
de loi tendant à approuver un e  convention 
en tre le G ouvernem ent provisoire de la R épu­
b lique française et l ’E xport Im port B ank, 
n° 305.. — Le 30 ju ille t 1946, u n  rapport au  
nom  de la Com mission des finances et du 
contrôle budgétaire sur le projet de loi tendant 
à créer une société nationale chargée de la  
liquidation  du m atériel d it « su rp lus acquis par 
l ’E lat », n° 313. — Le 8 août 1946, u n  rapport 
au  nom de la Commission des finances et du 
contrôle budgétaire su r le projet de loi portant 
relèvem ent des pensions de guerre des lois des 
31 m ars et 24 ju in  1919 et ouverture de crédits 
su r l’exercice 1946, n° 408. — Le 27 août 1946, 
u n  rapport au nom de la Com mission des 
finances et du  contrôle budgétaire  su r le projet 
de loi relatif au report de crédits de l’exercice 
1946, n° 578. — Le 3 septem bre 1946, un- 
rapport au  nom de la  Commission des finances 
et du  contrôle budgélaire  sur le projet de loi 
re la tif à l’aide de l ’El at aux catégories sociales 
économ iquem ent faibles, n° 634. —  Le 17 sep­
tem bre 1946, un  rapport au nom  de la Com­
mission des finances et du contrôle budgétaire 
su r le projet de loi portan t ouvertu re  et an n u ­
la tion de créd its su r l ’exercice 1946, n° 850 
(Tomes I-II-III-IV ). —  Le 27 septem bre 1946, 
un  avis au nom de la Commission des finances 
et du contrôle budgéta ire  su r la proposition de 
loi de M. M abrut et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à com pléter l ’ordonnance du 21 avril
1945 relative à la nu llité  des actes de spoliation 
accom plis par l ’ennem i ou sous son contrôle, 
n° 1084. —• Le 27 septem bre 1946, u n  avis au 
nom de la Com m ission des finances et du 
contrô le budgéta ire  su r  la proposition de loi de 
Mme Poinso-C hapuis et p lu sieu rs de ses collègues 
ten d an t à corriger certaines lacunes de la  légis­
la tion  su r la n u llité  des actes de spoliation 
accom plis par l’ennem i, n° 1085. — Le 28 sep­
te m b re  1946, u n  rapport supplém entaire au  
n o m  de la Com mission des finances et du 
c ontrôle budgétaire sur le  projet de loi portant

ouverture et annu lation  de crédits su r l’exercice 
1946, n° 1109.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  7e B ureau, su r les 
opérations électorales du départem ent du  P uy- 
de-Dôme [12 ju in  1946] (A., p. 2517). — P arti­
cipe à la discussion : du projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de créd its sur l’exer­
cice 1946 [11 ju ille t 1946] (p. 2635); rémuné­
ration des personnels et pensions (p. 2655) ; — 
du  projet de loi portan t ouvertu re et annulation  
de crédits su r l’exercice 1945 (p. 2637). — E n  
qualité de Rapporteur général de la Commission 
des finances et du  contrôle budgétaire : donne 
lecture de son rapport su r le projet de loi por­
tant ouvertu re  de crédits spéciaux d ’exercices 
clos_ et d’exercices périm és [26 ju il le t  1946] 
(p. 2826). —  Donne lecture de son rapport su r 
les projets de loi concernant les accords de 
W ash ing ton  et la convention avec l ’Export- 
Im port B ank [1er août 1946] (p. 2875 et su iv .).
— E s t entendu su r le projet de loi portan t am é­
lio ration  de la situation  des personnels en ac ti­
v ité et en re tra ite  de l 'E ta t, re lèvem ent des 
pensions de guerre e t  ouverture de créd its su r 
l’exercice 1946 [2 août 1946] (p. 2943) ; A rt. 3 : 
Am endem ents de M M . D u p u y  et R o u lert 
(p. 2965) ; A rt. 10 : Ses observations (p. 2971).
— E st en tendu  dans la discussion : de la pro­
position de résolution  de M. Dagain tendan t à 
ré tab lir les parités d ’indem nité existant en tre le 
personnel des P . T. T. et les régies financières, 
en qualité  de R apporteur général donne lecture 
de son rapport [2 août 1946] (p. 2976) ; — du  
projet de loi élevant l ’aba ttem en t su r les tra i­
tem ents et salaires en qualité de Rapporteur 
général [2 aoû t 1946] (p. 297 7). —  Son rap ­
port, au  nom  du  T  B ureau , su r les opérations 
électorales du  départem ent de la R éunion, 
1re circ. [8 août 1946] (p. 3099). —  Participe à 
la discussion : du  projet de loi tendan t à créer 
un e  société nationale chargée de la liqu idation  
du  m atériel dit « su rp lu s  » acquis par l ’E ta t, en 
qualité de Rapporteur général, déclare que la 
Com m ission des finances n ’a p u  se réu n ir et 
s ta tuer [9 août 1946] (p. 3777) ; — du projet de
oi portan t relèvem ent des pensions de guerre . 

donne lecture de son rapport [9 août 1946] 
(p . 3113) ; A rt. 1er : Ses observations sur les 
amendements déposés (p. 3125) ; — du projet
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de loi portant ouvertu re de crédits su r l’exer­
cice 1946 : Ses observations [9 août 1946] 
(p . 3141) ; — du projet de loi su r la  liquidation  
d ^  « su rp lu s  » acquis p a r l’E ta t : donne lec­
ture de son rapport [9 août 1946] (p. 3142); 
A rt. 2 : A m endem ent de M . Chariot (p. 3145) ; 
A m endem ent de M . Penoy (p . 3145) ; A rt. 5 : 
Ses observations (p. 3147) ; A rt. 7 : Demande la 
disjonction de l'article (p. 3148); —  du projet 
de loi rela tif à  l ’aide de l’E ta t aux catégories 
sociales économ iquem ent faibles, en qualité  de 
Rapporteur général de la Com mission des 
finances : donne lecture de son rapport [10 sep­
tem bre 1946] (p. 3581) ; A rt. 2 : Ses observations 
sur les amendements [11 septem bre 1946] 
(p. 3624) ; A m endem ent de M. Jean Moreau au 
second alinéa (p. 3626) ; A rt. 3 : Ses observations 
(p. 3627) ; A rt. 6 : Am endement de M . Hugues 
(p. 3629) ; Am endement de M . Morice au second 
alinéa (p. 3630) ; Am endem ent de M . H ugues au  
second alinéa (ib id .) ; Ses observations sur l'ar­
tic le  (p. 3631); A rt. 7 : Ses observations (p. 3633); 
A rt. 12 : Ses observations sur les amendements 
(p. 3635) ; A rt. 16 : A m endem ent de M . D em is  
(p. 3640) ; A rt. 16 bis : Ses observations (p. 3641) ; 
A rt. 20 ; Ses observations (p. 3643) ; — d’une 
proposition de résolution de M. Marc D upuy 
fixan t le calcul de l’indem nité extraordinaire à 
a ttr ib u er au x  re tra ités de l’E ta t, en qualité 
de Rapporteur général : donne lecture de son 
rapport [11 septem bre 1946] (p. 3644) ; —  d’une 
proposition de réso lu tion  de M. P e te rs , con­
cernant l'indem nité  provisoire au x  fonction­
naires : donne lecture de son rapport [19 sep­
tem bre 1946] (p. 3864) ; ses observations (p. 3867) ;
—  du projet de loi portan t ouverture et annu­
lation de créd its su r l ’exercice 1946, en qualité 
de R apporteur général : donne lecture de son 
rapport [24 septem bre 1946] (p. 3979); Discus­
sion générale (p. 3999) ; A rt. 1er. : Am endement 
de M . Figuères [25 septem bre 1946] (p. 4033) ; 
A rt. 4 bis nouveau : Observations de M . A belin  
(p. 4034) ; A rt. 37 bis nouveau : Am endement 
de M . R am ette  ( p . 4040) ; A rt. 54 : Ses obser­
vations ( p .  4043) ; A rt. 58 : Crédits des articles 
sans incidence budgétaire (ibid.) ; A rt. 113 ; Ses 
observations (p . 4050) ; A rt. 143 : Ses obser­
vations (p. 4063) ; A rt. 157 : Chèques postaux  
( p .  4069) ; Art. 123 bis : Ses observations ( p .  4073); 
A rt. 163- ; Suppression des organismes d'achat 
[26 septem bre 1946] ( p .  4084) ; A rt. 168 : Ses 
observations (p .  4100) ; Am endem ent de M . A u b ry  
(p . 4103) ; F i n a n c e s , Chap. 141 quater  : D is­

jonction de l ’article (p. 4120) ; A g r i c u l t u r e , 

Chap. 138 : Ses observations (p. 4135) ; A r m é e s , 

Chap 15 : Ses observations [2 octobre 1946] 
(p . 4416) ; A r m e m e n t , Discussion générale 
(p. 4428) ; E d u c a t io n  n a t io n a l e , Chap. 11 ; 
Ses observations (p. 4447) ; Chap. 184 : Ses obser­
vations (p. 4450) ; Chap, 341 ; Am endem ent de 
M . B arel (p. 4452) ; I n f o r m a t io n  : Discussion 
générale (p. 4461 ) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  T r a n s ­

p o r t s  : Discussion générale [3 octobre 1946] 
(p. 4491) ; R a v i t a i l l e m e n t , Chap. 6 : Ses obser­
vations (p. 4504) ; P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e , 

Chap. 26 : Ses observations sur le vote du col­
lectif (p. 4510); —  du  projet de loi tendan t à 
accorder à l’E ta t un  dro it d’acquisition  priori­
taire su r les denrées alim entaires ; A rt. 1er : 
Amendement de M . S ch a u ffle r  [1er octobre 1946] 
(p. 4324) ; —  du  pro jet e t des propositions de 
loi relatifs au  s ta tu t général des fonctionnaires ; 
A rt. 32 : Son amendement r e la t i f  à la  fixation  
du m in im um  vita l [5 octobre 1946] (p. 4684); 
A rt. 35 : Son amendement tendant à lim iter la 
prim e de rendement a u x  crédits ouverts pour 
chaque M inistère  (p. 4692) ; A rt. 43 : A m en ­
dements de M M . H errio t et Pineau sur les notes 
chiffrées et les appréciations générales (p. 4694) ; 
Art. 48 : Ses observations concernant les con­
ditions d'avancement de grade (p. 4697) ; A rt. 139 ; 
A m endem en t. de M. P ineau sur l'organisation  
des institutions sociales (p. 4707). =  S ’excuse 
de son absence [27 août 1946] (p . 3311).

BARDOUX (M. Jacques), Député du dépar- 
tement du Puy-de-Dôm e.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p, 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion de la C onstitu tion [19 ju in  1946] (p. 2545).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ayan t 
pour objet l’établissem ent de la loi constitu ­
tionnelle, n° 35. —  Le 26 ju in  1946, une p ro ­
position de loi relative aux  principes généraux 
de l’électorat et de l’éligibilité, n° 39. —  Le
26 ju in  1946, une proposition de loi tendan t à 
la création d ’un  conseil fédéral de l’Union fran­
çaise, n ° 42. — Le 26 ju in  1946, une proposi­
tion de loi tendant à créer dans les départem ents 
des cham bres de paysannerie , n° 43. — Le
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26 ju in  1946, une proposition de loi relative au  | 
recru tem en t, à l’organisation e t à la composition I 
des conseils de préfecture, n° 44. — Le 26 ju in  
1946, un e  proposition de loi relative aux conseils 
can tonaux , n° 45. —  Le 26 ju in  1946, une 
proposition  de loi relative à la création d ’une 
« Cour suprêm e de la R épublique », n° 46. — 
Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi relative 
au recru tem ent des m agistrats et à l’organisation  
des tribunaux , n° 76. — Le 4 ju ille t 1946, une 
proposition de loi portant définition de la natio­
nalité  française et fixant les règles de l’im m igra­
tion des étrangers et de leur naturalisa tion , 
n° 77. — Le 4 ju ille t 1946, une proposition de 
loi relative aux  conseils m unicipaux, n° 78. — 
Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi relative 
aux  régions adm ioistratives, n° 79. — Le 
11 ju ille t 1946, une proposition de loi relative à 
l’élection des m em bres de la seconde cbam bre 
du  P arlem en t, n° 138. — Le 11 ju ille t 1946, 
une proposition  de loi relative à l ’élection des 
m em bres de la Cham bre des D éputés, n° 139.
— Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à favoriser l’accroissem ent de la produc­
tion agricole, n° 140. —  Le 1er août 1946, une 
proposition de loi teudant à accroître les rentes 
des crédirentiers et petits propriétaires, n° 328.
— Le 6 août 1946, une proposition de loi 
tendant à créer dans les départem ents des 
cham bres du  travail, n° 386.

Interventions :

P artic ipe à  la discussion : du projet de loi 
ûxan t le régim e des p resta tions fam iliales : Ses 
explications de vote sur l'ensemble [6 août 1946] 
(A., p. 2999) ; — de sa proposition de loi et de 
celles de MM. P hilip , C oste-F lo re t e t Bétolaud 
ten d an t à établir la C onstitu tion  de la R épublique 
française : Discussion générale : Ses observations 
[20 août 1946] (p. 3191 et suiv.) ; Son contre- 
projet, le défend  [28 août 1946] (p. 3360 et 
su iv .) ; D u C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s  : A rt. 30.: 
Son amendement [4 septem bre 1946] (p. 3527) ; 
D u C o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g i s t r a t u r e  : 

A rt. 72 : Son amendement sur la composition du  
Conseil supérieur [10 septem bre 1946] (p. 3591); 
Le retire  (p. 3592) ; D e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i ­

t o r i a l e s  : A rt. 75 l is  nouveau : Son amendement 
au deuxième alinéa (p. 3595) ; Le retire (ibid.) ; 
A rt. 76 : Ses explications de vole (p . 3599) ;

A rt. 7 :  Ses explications de vote sur l ’amendement 
de M . B astid  [11 septem bre 1946] (p. 3647) ; 
A rt. 15 : Son amendement’ au troisième alinéa  
[12 septem bre 1946] (p. 3678) ; L e  retire (p. 3679) ; 
A rt. 17 : Ses amendements (p. 3681) ; Les retire 
(ib id .) ; Art. 29 A  : Son amendement (-p. 3697) ; 
A rt. 44 : Son amendement sur la H an te  Cour de 
justice  [13 septem bre 1946] (p. 3727) ; Le retire  
(p. 3728) ; D e  l a  r e v i s i o n  d e  l a  C o n s t it u t io n  : 
A rt. 83 : Son amendement [17 septem bre 1946] 
(p. 3764) ; D is p o s i t i o n s  t r a n s it o ir e s  : Art. 88 : 
Son amendement (p. 3766); l e retire  ( ib id .) ;
— du rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à é tab lir la C onstitu tion  de la 
R épub lique française ; Du P a r l e m e n t  : A rt. 7 : 
Son amendement [28 septembre 1946] (p. 4193) ;
D e  LA R E V IS IO N  D E  LA  C O N ST IT U T IO N  : Art. 82 :

Son amendement (p. 4215, 4216); D ispositions 
transitoires : Art. 92 Us : Son amendement 
à la suppression de l'article  (p. 4220) ; Ses expli­
cations de vote sur l'ensemble (p. 4235) ; -— d ’une 
interpellation - de M. Quilici sur  la politique 
générale du Gouvernement en  Algérie : Ses 
explications de vote [23 avril 1946] (p. 3286) ; — 
d’une proposition de loi de M. Le Troquer ayan t 
pour objet une enquête su r  les événements s u r ­
venus en France de 1933 à 1945: Discussion 
générale [29 août 1946] (p. 3392) ; — de propo­
sitions de loi relatives à l’élection des membres 
de la Chambre des Députés : A rt .  8 : Son am en­
dement [23 septembre 1946] (p. 3957) ; Art. 13 ; 
Son amendement (p. 3958) ; Le retire  (ibid.) ;  
Art. 14 : Son amendement au dernier alinéa 
(p. 3962; ; Art. 17 : Son amendement (p. 3966) ; 
Art. 1er : Son amendement (p. 4280) ; — du rapport 
sur  la composition et l’élection des membres du  
Conseil de la République : Art. 2 : Son amende­
m ent [27 septembre 1946] (p. 4173) ; Art. 6 : Son  
amendement (p. 4175); Art. 11 : Son amendement 
(p. 4176) ; Art. 19 : Son amendement (p. 4178) ; 
L e retire (p. 4179) ; Son second amendement 
(ibid.) ; Le retire (ibid.) ; — d ’une proposition de 
loi tendant à compléter la  loi constitutionnelle 
en cas de rejet de la Constitution : Discussion 
générale [30 septembre 1946] (p. 4276); — du  
projet de loi relatif à la répression de certains 
crimes contre le ravitaillement et la santé de la 
nation ; Art. 1er : Ses observations [1er octobre 
1946] (p. 4334) ; — de propositions de loi relatives 
à l’organisation du Conseil économique : Art.  5 : 
Son amendement au huitième alinéa [2 octobre 
1946] (p. 4382).



BAREL (M. Virgile), Député du dépar­
tement des Alpes "Maritimes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p . 2530). —  E st nom m é m em bre : de la Com m is­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de l ’éducation 
nationale et des beaux-arts, de la  jeunesse, des 
sports et des loisirs (ibid.).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
dan t à réglem enter les réquisitions, la  vente et 
la transform ation en appartem ents d ’hôtels ou 
pensions de fam ille présen tan t u n  in té rê t tou­
ristique , n° 73. — Le 3 septem bre 1946, un 
rapport au nom  de la Com m ission de l’éducation 
nationale et des b eau x -a rts , de la jeunesse , des 
sports et des loisirs su r la proposition de résolu­
tion de Mme Lem pereur et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
assurer au x  institu teu rs et in stitu trices chargés 
de fam ille, pour l ’établissem ent de la retraite , 
les m êm es avantages q u ’à leu rs  collègues céli­
bataires ou m ariés sans enfants à charge, 
n° 652. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à p rendre des m esures contre les incendies de 
forêts dans les départem ents du  S ud-E st de la 
France, n° 243.

Interventions :
Son rapport, au nom du 6° B ureau, su r les 

opérations électorales du départem ent de l ’Oise 
[26 ju in  1946] (A ., p. 2575). — P artic ipe à la 
d iscussion du pro jet de loi portan t ouverture et 
annulation  de crédits sur l ’exercice 1946 : D is­
cussion générale [25 septem bre 1946] (p. 4022) ; 
E d u c a t io n  n a t io n a l e  : Chap. 255 : Son amen­
dement [2 octobre 1946] (p. 4451) ; Le retire 
(p. 4452) ; Chap. 341 : Son amendement (ibid.) ; 
Le retire (ibid.) ; T r a v a u x  p u b l ic s  e t  t r a n s ­

p o r t s  : A rt. 59 : Son amendement [3 octobre 1946] 
(p. 4492).

B A R R A C H I N  (M. Edmond), Député du 
département de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2532). =  Est nommé membre de la Commis­

sion de l’in térieur, de l’A lgérie et de l’adm inis­
tration  générale, départem entale et com m unale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 8 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à relever le 
niveau de vie des personnes économ iquem ent 
faibles : v ie illa rds , petits ren tiers, pe tits  pen­
sionnés et retraités, n° 400.

Interventions :

E st en tendu  su r  le règlem ent de l ’ordre du 
jour [19 ju ille t 1946] (A., p. 2738). — Dem ande 
à in terpeller su r les m esures que M. le M inistre 
des Affaires étrangères compte prendre pour 
concilier la participation à l ’élaboration du  s ta tu t 
de la fédération indochinoise du parti com m u­
niste au  G ouvernem ent avec l ’a ttitu d e  de ce 
parti au cours des récents événem ents d ’Indo­
chine [9 août 1946] (p. 3173), — Participe à la 
discussion de propositions de loi tendant à éta­
b lir la C onstitution de la R épub lique française : 
A rt. 3 : Soutient l'amendement de M . Brunhes 
[3 septem bre 1946] (p. 3481, 3483). — In terv ien t 
dans le débat su r la  fixation de la date de d is­
cussion d’in terpella tions sur l’essence [12 sep­
tem bre 1946] (p. 3687). — Participe à la discus­
s io n : de la proposition de loi de M. Bétolaud 
tendant à faire approuver la loi électorale par 
voie de référendum , en qualité  de Rapporteur de 
la Commission de l’in térieu r : donne lecture de 
son rapport [17 septem bre 1946] (p. 3754); — 
de propositions de loi relatives à l ’élection des 
m em bres de la Chambre des D éputés : Discus­
sion. générale [23 septembre 1946] (p. 3940) ; 
A rt. 17 : Son amendement (p. 3904) ; Ses obser­
vations sur le vote préférentiel [30 septembre 1946] 
(p. 4266) ; A rt. 1er: Son amendement (p. 4279).

B A R R É  (M . H en ri), D épu té  du  d é p a r te ­
m en t de la  Se in e  (3e circonscription).

Son élection est. validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre e t de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Com mission du  travail et 
de la sécurité sociale (ibid.).

■ N - 3
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Interventions :

P rend  part à la discussion su r le règlem ent 
de l’ordre du  jo u r [5 ju ille t 1946] (A., p. 2625).

BARROT (M. Noël), député du départe­
ment de la Haute-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : d e  l a Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com mission des territo ires d’o u tre-m er(p . 2555).

Dépôt :

Le 25 sep tem bre 1946, un  rapport au  nom 
de la Com m ission de la fam ille, de la population 
et de la  santé publique su r la proposition de 
résolution  de M. Badie et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le Gouvernem ent 
à faciliter la d istribu tion  et l’u tilisa tion  de la 
pénicilline, n° 1041.

BARTHÉLÉMY (M. André), Député du 
département du Jura.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2531). —  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des m oyens de com m unication (chem ins 
de fer, m arine m archande et pêches et lignes 
aériennes) et des postes, télégraphes, télé­
phones [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 22 août 1946, u n  rapport au  nom  de 
la Commission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pêches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones su r  le projet de loi m odifiant l’ar­
ticle 18 de la loi du  13 ju ille t 1911 relatif 
à l ’envoi par la poste, contre rem boursem ent, 
d ’objets de c o r r e s p o n d a n c e , n° 504.

Interventions :

Participe à la discussion : du  projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des per­

sonnels de l’E ta t en activité et en re tra ite , 
relèvem ent des pensions de guerre et ouverture 
de crédits su r l’exercice 1946 ; A rt. 11 : Son  
amendement concernant les parités externes des 
fonctionnaires des postes avec ceux des financés 
[2 août 1946] (A ., p. 2974) ; —  du  projet et des 
propositions de loi relatifs au  s ta tu t général des 
fonctionnaires : A r t .  60  bis proposé par  
M . Doyen concernant l 'A dm in istra tion  des 
P . T . T . [5 octobre 1946] (p. 4700) ; le retire 
(ib id .).

BARTOLINI (M. Jean), Député du dépar­
tement du Var.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre ; de la Com­
m ission de la  défense nationale [26 ju in  li)46] 
(p. 2554) ; de la  Com m ission de l ’in té rieu r, 
de l ’Algérie et de l’adm inistra tion  générale, 
départem entale et com m unale (ibid.).

Dépôt :

Le 10 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
res titu e r la carte et les avantages du com battant 
aux m arins em barqués du ran t la guerre 1914- 
1918 su r les nav ires-hôp itaux  et ayant été 
affectés dans les bases navales françaises à 
l ’étranger et dans les colonies, n° 705,

Interventions :

Son rapport au  nom  du  9e B ureau, su r les 
opérations électorales du déparlem ent de la 
Seine, 4e circonscription [12 ju in  1946] (A ., 
p. 2524). —  Pose à M. le M inistre des finances 
une question  concernant l’acompte provisionnel 
des travailleurs de l’E ta t et des fonctionnaires 
d ’ou tre-m er [23 ju ille t 1946] (p . 2770). — 
P articipe à la discussion du  projet de loi por­
tant ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : A rt. 126 : Son amendement 
[25 septem bre 1946] (p. 4055) ; A r m e m e n t  : 

Discussion générale [10 octobre 1946] (p. 4420).
— E st en tendu  su r le procès-verbal de la p ré­
cédente séance [4 octobre 1946] (p. 4546).
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BAS (M. André), Député du département
du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). — E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à faire bénéficier les A lsaciens-Lorrains 
insoum is, déserteurs e t anciens m ilita ires incor­
porés de force dans l’arm ée allem ande des d is­
positions de l’ordonnance d u  20 octobre 1945, 
relative à l’a ttrib u tio n  de prêts du  crédit agricole 
m utue l aux agricu lteurs et artisans ru raux , p ri- 
sonoiers et anciens déportés, n° 228. — Le 
23 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier des dispositions de l ’ordonnance 
du  15 ju in  1945, relative aux  candidats aux 
services publics ayant été em pêchés d ’y accéder, 
les personnes domiciliées en A lsace-Lorraine et 
en Algérie pendant toute ou une partie de l’occu­
pation  ennem ie, ainsi que les A lsaciens-Lorrains 
insoum is, déserteurs et anciens m ilitaires incor­
porés de force dans l ’arm ée allem ande, n° 231.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  2e B ureau, su r les 
opérations électorales du départem ent du Cantal 
[12 ju in  1946] (A., p. 2 5 0 2 ) .— E st désigné 
comme ju ré  à la H aute Cour de justice  [4 ju il­
let 1946] (p. 2587).

BASTID (M. Paul), Député du départe» 
ment de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la constitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

P artic ipe à la discussion : de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : Discussion générale [22 août 
1946] (A.,  p. 3239 et su iv .) ; P r é a m b u l e  : Son  
amendement au  S e alinéa  [28 août 1946] (p. 3370); 
Son amendement au 8e alinéa (p. 3374); A rt. 3 :

Son amendement sur la souveraineté et la repré­
sentation [3 septem bre 1946] (p. 3478); A rt. 5 : 
A m endem ent de M . M arin  : Ses explications de 
note (p. 3494); Art. 8 : Son amendement sur la 
déclaration de guerre (p. 3498); A rt. 9 : Son 
amendement (ib id .); Le retire (ib id ); A rt. 12 ; 
Son amendement (p. 3499): A rt. 13 : Son amen­
dement (ib id .); Le relire ( ib id .); A rt. 14 : Son 
amendement (ib id .); A rt. 16 : Son amendement 
(p. 3500); Art. 18 : Son amendement [4 sep­
tem bre 1946] (p. 3519); A rt. 24 : Son amende­
ment (p . 3520); D u C o n s e i l  é c o n o m i q u e ,  

A rt. 25 : Son amendement ( ib id .) ; .D u  P r é s i ­

d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e ,  A rt. 29 C  : Son amen­
dement (p. 3522); Art. 29 L : Son amendement 
(p. 3525);-A rt. 29 M : Son amendement ( ib id .); 
A rt. 29 N : Son amendement (p. 3526) ; Le retire 
( ib id .) ; A rt. 29 O : Son amendement ( ib id .); 
Du C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  A rt. 30 : Son amen­
dement (p. 3528) ; A rt. 32 : Son amendement 
[5 septem bre 1946] (p. 3552); Le retire (ib id .); 
D e  l a  r e s p o n s a b i l i t é  p é n a l e  d e s  m i n i s t r e s ,  

son amendement tendant à la  suppression de ce 
titre  (p. 3558); Le retire (ib id .); D e s  c o l l e c t i ­

v i t é s  l o c a l e s ,  A rt. 75 ; Soutien t l'amendement 
de M . Sourbet (p. 3559); A rt. 36 : Son amende­
m ent (p. 3563); Le retire ( ib id .) ; D u C o n s e i l  

s u p é r i e u r  d e  l a  m a g i s t r a t u r e ,  A rt. 72 : Son  
amendement [10 septem bre 1946] (p. 3592); Ses 
observations (p. 3594); A rt. 76 : Am endement de 
M . Leenhardt (p. 3596); A rt. 7 : Son  amende­
m ent [11 septem bre 1946] (p. 3646); A rt. 15 : 
Ses amendements (p. 3652); Les retire ( ib id .); 
A rt. 17 : Ses amendements [12 septem bre 1946] 
(p.. 3681); Les retire ( ib id .) ; A rt. 21 : Son 
amendement (p. 3694); Art. 29 I  : Ses observa­
tions sur l'amendement de M . Cot (p. 3703) ; 
A rt. 29 L : Son amendement (p. 3706) ; L e retire 
( ib id .); A rt. 37 : Ses explications de vote sur 
l'amendement de M . Coty (p. 3709); A rt. 38 : 
Son amendement aux deux premiers alinéas 
(p. 3712); D e l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  ; Discussion 
générale [18 septem bre 1946] (p. 3806); A r t .71 D ; 
Ses observations [21 septem bre 1946] (p. 3925); 
Demande la seconde délibération sur l’ensemble 
(ibid.); — du  rapport su r les textes, adoptés en 
prem ière lecture, tendan t à é tab lir la C onstitu­
tion de la  R épublique française; P r é a m b u l e  : 

Am endement de M . Masson [28 septem bre 1946] 
(p. 4192); Du c o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  A rt. 30 : 

Son amendement (p. 4199); D e  l a  r é v i s i o n  d e  

l a  C o n s t i t u t i o n ,  A rt. 82 : Amendements de
M M . T ony Révillon et Caillavet (p. 4217); Ses
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observations (p. 4219); D i s p o s i t i o n s  t r a n s i­

t o i r e s , A rt. 93 ter : Son amendement (p. 4221);
— du projet de loi po rtan t organisation du  refe­
ren d u m ; A rt. 4 : Ses observations [19 septem bre 
1946] (p. 3859) ; A rt. 6 : Demande le renvoi à la 
Commission (p. 3861); — du rapport su r la com­
position et l'élection du  Conseil de la R épu­
b lique : Discussion générale [27 septem bre 1946] 
(p. 4152 et su iv ,) ; A rt. 2 : Son amendement 
(p. 4165). =  S ’excuse de son absence [29 août 
1946] (p. 3359). — O btien t un  congé (ibid.).

BASTIDE (Mme Denise), Député du dépar­
tement de la Loire.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A., 
p. 2553). =  E st nom m ée m em bre de la  C om ­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
sauté publique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à créer un  service m unicipal de délé­
guées sociales, n° 238. — Le 3 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom  de la Com mission de la 
fam ille, de la population et de la santé publique 
su r la proposition de loi de Mme Denise Bastide 
et p lusieurs de ses collègues tendan t à créer un 
service m unicipal de déléguées sociales, n° 654.
— Lé 23 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à organiser la profession de m écanicien- 
den tiste , n° 985.

Interventions ;

Pose : à M . le M inistre d u  R avitaillem ent une 
question orale concernant des d istribu tions s u p ­
plém entaires à certaines catégories [23 ju ille t 
1946] (A., p. 2761) ; à M. le M inistre de l’In té - 
r ie u r  une question tendant à accorder aux m aires 
des pouvoirs de réquisition  pour les logem ents 
(p. 2771) ; à M. le M inistre de la Population  une 
question  su t les d istribu tions de vivres à effec­
tu e r aux enfants non accueillis dans les colonies 
de vacances (p. 2774) ; à M. le M inistre de la 
Santé publique su r l ’assim ilation des sages- 
femmes aux assistantes sociales et aux in fir­
m ières (p. 2777) ; à M. le M inistre de la P roduc­

tion industrie lle  su r le déblocage de la ine filée 
au profit des titu la ires de la carte « V  » (p. 2844).

BAUDRY D ’ASSON (M. Armand de), Dé­
puté du département de la Vendée,

Son élection est validée [13 ju in  1946] 
(A., p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la 
Com mission du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] 

(p 2555).

BAUMANN (M. Jean), Député du départe-
ment des Vosges.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). == E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de la  presse, de la radio et du ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555). — E st désigné comme 
ju ré  à la  H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à m odifier la loi n° 46-1146 du 
22 m ai 1946 portan t généralisation d e  la sécurité 
sociale, n° 760

Interventions :

Participe à la discussion de propositions de loi 
tendant à établir la Constitution d e là  R épublique 
française : P r é a m b u l e ,  12e alinéa : Son amende­
m ent [29 août 1946] (A., p. 3415); le retire 
(ibid;) ; d e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e ,  Art. 5 : Son amen­
dement [21 septem bre 1946] (p. 3925). — 
Dem ande à in te rpelle r su r le retard  apporté par 
le G ouvernem ent à déposer le projet de loi sur 
la réparation des dommages de guerre [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3658). — P articipe à la d iscus­
sion du projet de loi portan t ouverture et an n u ­
lation de crédits su r l’exercice 1946 A g r i c u l t u r e ,  

C hap . 80 : Ses observations [26 septem bre 1946] 
(p. 4130). — P rend  part à la d iscussion du 
projet et des propositions de loi sur les dom m ages 
de guerre ; A rt. 13 : Son amendement concernant 
le cas où la reconstruction est impossible [4 octobre 
1946] (p. 4608); le retire  (ib id .) ; A rt. 17 : Son 
amendement tendant à supprim er cet article 
(p. 4610) ; le retire  (ib id .).
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BAUMEL (M. Jacques), Député du dépar-
tement de la Creuse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A,,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission des pensions civiles 
et m ilita ires et des victim es de la guerre et de la 
répression (p. 2555) ; de la Com mission de la 
Constitution [11 ju ille t 1946] (p. 2635).

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer u n  projet de loi renforçant les pénalités 
prévues contre le m arché noir et prévoyant la 
peine de m ort, pour actes graves, portan t attein te  
à la santé publique, n° 216. — Le 23 ju ille t 
1946, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à abroger l’artic le  2 du  
décret n° 46-251 du 20 février 1946 d im inuan t le 
taux des rem ises accordées aux  déb itan ts  de tabac 
su r les prix de vente des tabacs, n° 217. — Le
6 août 1946, une proposition de résolution  ten­
dant à in v ite r  le G ouvernem ent à procéder à 
une d istribu tion  supplém entaire de cartouches 
de chasse, n° 395. —  Le 20 août 1946, une 
proposition de résolution tendan t à inviter le 
G ouvernem ent à prendre les d ispositions régle­
m entaires perm ettan t d’intégrer, dans le corps 
préfectoral, les fonctionnaires ou citoyens privés 
délégués dans les fonctions de chef de cabinet 
de préfet depuis la libération , n° 479. — Le 
20 août 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à supprim er 
la retenue de 10 0 /0  su r les in térêts de cerlains 
em prun ts coloniaux, n° 480. — Le 22 août 
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à prendre rapidem ent 
les m esures nécessaires pour hâter lé transfert 
des corps des victim es m ilita ires et civiles de la 
guerre 1939-1945, n° 500. — Le 24 septem bre 
1946, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à augm enter le con­
trôle des fraudes dans la  vente au  détail des 
v ins-dits « d’appellation contrôlée » et l'im por­
tation des vins de qualité  p roduits en A lgérie,
n° 1004. 

Interventions :

Ses explications de vote lors de l’élection 
du président du  G ouvernem ent provisoire de

la R épublique française [19 ju in  1946] (A ., 
p. 2545). — Participe à la discussion d ’in terpella­
tions su r la com position et la politique du Gou­
vernem ent [26 ju in  1946] (p. 2568). —  E st 
entendu : pour u n  fait personnel [4 ju ille t 1946] 
(p. 2598) ; —  au  cours de la dem ande de d iscus­
sion im m édiate d ’une proposition de résolution 
de MM, d ’A stier de la V igerie et Jacques Duclos 
tendan t à am nistier certaines catégories pour 
le 14 ju ille t [11 ju ille t 1946] (p. 2654). — 
Demande à in terpeller su r le problèm e allem and 
et le s ta tu t de la  R u h r [23 ju ille t 1946] (p. 2778).
—  P articipe à la  discussion : d ’in terpellations 
de MM. Meck et Ju ly  su r la situation  des p ri­
sonniers de guerre français non rapatriés [25 ju il­
let 1946] (p. 2805) ; — du projet de loi rela tif aux 
congés payés des jeunes travailleurs : Ses obser­
vations sur le mode de discussion [2 août 1946] 
(p. 2952); —  du projet de loi po rtan t am éliora­
tion de la s ituation  des personnels de l’E ta t, en 
activité et en retraite, relèvem ent des pensions 
de guerre et ouverture de créd its su r l’exercice 
1946 : Discussion générale : Solidarité gouverne­
mentale [2 août 1946] (p. 2959) ; A rt. 5 : 
Défenses m ilita ires excessives (p. 2969) ; —  du 
projet de loi portan t relèvem ent des pensions 
de guerre : Discussion générale [9 août 1946] 
(p. 3116); — de propositions de loi tendan t à 
établir la C onstitution de la  R épublique fran­
çaise : Discussion générale [23 août 19 46] (p. 3291 
et su iv .); D es c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  ; A rt. 76 : 
Ses explications de vote [10 septem bre 1946] 
(p. 3600) ; A rt 7 : Ses explications de vote sur 
l'amendement d e  M . B astid  [11 Septembre 1946] 
(p. 3649); A rt. 17 : Soutient l'amendement de 
M . P . Chevallier [12 septem bre 1946] (p. 3681); 
Son amendement [23 septem bre 1946] (p. 3967) ;
—  de propositions de loi relatives à l ’élection 
des dépu tés; Art. 1er : Son amendement [30 sep­
tem bre 1946] (p. 4285). — S ’excuse de son 
absence [4 septem bre 1946] (p. 3445). — O btient 
un  congé (ïb id .).

BAURENS (M. Alexandre), Député du dé­
partement du Gers.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission de l ’agriculture



BAU —  22 — BEA

(ibid.) ; de la Com m ission supérieure des allo- 
c a t io n s  fam iliales agricoles [18 ju ille t 1945] 
(p. 2674).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition dé loi 
relative à la constitu tion  d’u n  office national 
interprofessionnel du  m achinism e agricole, 
n° 111. — Le 18 ju ille t 1946, un è  proposition 
de loi tendant à faire bénéficier les com battants 
F . F . I. des d ispositions de l ’ordonnance 
n° 45-2468 du  20 octobre 1945 relative à l’a ttr i­
b u tion  de prêts du  Crédit agricole m u tue l aux 
agricu lteurs et artisans ru ra u x  prisonniers rapa­
triés et anciens déportés, n° 161. — Le 8 août 
1946, un e  proposition de résolution  tendan t à 
inv iter le Gouvernem ent à assurer aux produc­
teu rs de blé la consom m ation fam iliale, n° 403.
— Le 20 août 1946, u n  rapport au nom de 
la Com mission de l’agricu ltu re su r la  proposition 
de loi de M. D elachenal relative aux allocations 
fam iliales agricoles, n° 490. —  Le 11 septem bre 
1946, un  rapport au  nom  de la Commission 
de l ’agricu ltu re sur la  proposition de loi de 
M. B aurens et p lusieu rs de ses collègues relative 
à la constitu tion  d’u n  office national in te rp ro ­
fessionnel du  m achinism e agricole, n° 733. —  
Le 13 sep tem bre 1946, u n  rapport au  nom  
de la Com m ission de l’ag ricu ltu re su r '  1° le 
projet de loi tendan t à m odifier certaines dispo­
sitions du s ta tu t viticole ; 2° la  proposition de 
loi de M. Paum ier et p lusieu rs de ses collègues 
ten d an t à m odifier certaines dispositions du 
s ta tu t viticole et à au toriser de nouvelles p lan ta­
tions de vignes, n° 818.

Interventions :

P artic ipe à la discussion du  projet de loi por­
ta n t ouvertu re et annulation  de créd its sur 
l’exercice 1946 : A g r i c u l t u r e , Chap. 96 : Son  
amendement tendant à réduire le crédit [26 sep­
tem bre 1946] (A ., p. 4131) ; le retire  (p. 4132).

BAYLET (M. Jean), Député du départe­
ment de Tarn-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis-

sion de la presse, de la  radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555). —  E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Interventions :

Son opposition au  vote sans débat de la pro­
position de loi concernant les herboristes [25 sep­
tem bre 1946] (p. 3972).

BEAUQUIER (M. Pierre), Député du ter­
ritoire de Belfort.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’in té rieu r, de l’Algérie et de l ’adm i­
n is tra tio n  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; dé la  Com­
m ission de§ m oyens de com m unications (che­
m ins de fer, m arine m archande et pèches, et 
lignes aériennes) et des postes, té légraphes et 
téléphones (ibid.). — E st nom m é m em bre sup­
pléant de la c o m m i s s i o n  d’instruction  de la 
H au te Cour de justice [18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de réso lu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à fixer 
la période des congés payés et à déterm iner les 
facilités de transport accordées au x  salariés pour 
celte période, n° 61. —  Le 23 août 1946, u n  
rapport au  nom de la  Com mission de l ’in té­
r ieu r, de l ’A lgérie et de l ’adm inistration  géné­
rale départem entale et com m unale su r  le projet 
de loi rela tif au contrôle des inscrip tions su r  les 
lis tes électorales et à la procédure des inscrip ­
tions d’urgence, n° 530.

Interventions :

Est en tendu  dans la discussion : du  projet de 
loi in stitu an t une revision supplém entaire des 
lis tes électorales, en qualité  de R apporteur : 
donne lecture de son rapport [18 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2693) ; —  de propositions de loi relatives 
à l’élection des m em bres de la Cham bre des



D éputés ; A rt. 38, en qualité  de Rapporteur :
ses observations [4 octobre 1946] (p. 4554) ; 
Am endement de M . Ravoahangy (p. 4556).

BÈCHE (M. Emile), Député du départe­
ment des Deux-Sèvres.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p. 2532). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux - 
arts , de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la fam ille, de la population  et de la  santé 
p ub lique (ibid.). =  E st désigné comme ju ré  à la 
H au te Cour de justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

BÉNÉ (M. Maurice), Député du départe­
ment de Seine-et-Oise (2‘ circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E s t nommé m em bre : de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2544) ; de la Commission 
des m oyens de com m unication [11 ju il le t 1946] 
(p. 2635).

Dépôts :

Le 4 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
déclarer n u l l ’acte d it « loi n° 5Û24 », du  30 no­
vem bre 1941, prononçant le déclassem ent de 
certaines lignes d 'in lè rè t général et à reclasser 
lesdites ligues, n° 673.—  Le 25 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom  de la Com m ission des 
m oyens de com m unication (chem ins de fer, 
m arine m archande et pèches, et lignes aériennes) 
et des postes, télégraphes et té léphones su r : 
1° la  proposition de loi de MM. Dewèze et 
P alew sk i tendant à l’abrogation de l ’acte du 
G ouvernem ent dé fait de V ichy d it loi du 
30 novem bre 1941 déclassan t la ligne de chem in 
de fer S aiu t-R ém y-les-C hevreuse à L im ours 
(Seine-et-O ise) ; 2° la  proposition de résolution  
de M. M aurice Béné et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à d é c la re r  
nu l l’acte d it « loi n° 5024 », du  30 novem bre 
1941, prononçant le déc lassem ent de certaines 
lignes d ’in térê t général et à reclasser lesdites 
lignes, n° 1042.

BEN-KEDDACHÉ (M. Mohamed), Député 
du département d’Alger (Collège des élec­
teurs français musulmans non citoyens).

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] (A .,  
p. 2730). =  E st nom m é m em bre de la  Com mis­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(A., p. 2554).

BENKHELIL (M. Abdesselam), Député du 
département de Constantine, territoire de 
Touggourt (Collège des électeurs français 
musulmans non-citoyens).

Son élection est validée [19 ju in  1946] (A., 
p. 2544). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’équipem ent national e t de la 
production (travaux  publics, m ines, forces
motrices) [26 ju in  1946] (p. 2554).

BENOIST (M. Charles), Député du dépar­
tement de Seine-et-Oise (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,  
p. 2532). —  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des m oyens de com m unication (che­
m ins de fer, m arine m archande et pêches, et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes et 
téléphones) [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com m ission des territoires d’outre-m er [4 ju ille t 
1946] (p. 2586).

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : du rapport 
de M. Cudenet su r les opérations électorales du  
départem ent de Vaucluse [18 ju ille t 1946] 
(A., p. 2675) ; —  de propositions de loi tendant 
à établir la  C onstitution de la R épub lique 
française ; A rt. 3 : Contre l'amendement de 
M . D esjardins [3 septem bre 1946] (p. 3483). — 
E st en tendu  su r le procès-verbal de la précé­
dente séance [28 septem bre 1946] (p . 4189).

BENOIT (M. Alcide), Député du dépar­
tement de la Marne.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A-,
p. 2531). =  Est nommé membre de la Com-

BEC —  23 —  BE N



B EN 24 — B E R

m ission des m oyens de com m unication (che­
m ins de fer, m arine m archande et pèches, et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes et 
téléphones) [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

P articipe à la discussion du projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 ; C hap . 150 : Son amendement 
[26 septem bre 1946] (A., p. 4136) ; Le retire  
(ib id .) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  t r a n s p o r t s ,  

C hap. 65 ; Son amendement [3 octobre 1946] 
(p. 4492) ; Le retire (ibid.).

BEN TOUNÈS (M. Abderrahmane), Député 
du département d’Alger et du territoire 
de Ghardaia ( Collège des électeurs français 
m usulm ans non citoyens).

Son élection est validée [19 ju ille t 1946 (A., 
p. 2735). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des m oyens de com m unication (chem ins 
de fer, m arine m archande et pêches, et lignes 
aériennes) [26 ju in  1946] (p. 2554). — E st 
désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

BÉRANGER (M. André), Député du dépar­
tement de la Nièvre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission d u  ravitaillem ent [26 j u i n  1946] 
(p. 2555).

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion de l’in te r ­
pellation de M. A ndré su r la  po litique de 
M. le M inistre du R avita illem ent [30 ju ille t 
1946] (A.,  p. 2851).

BERGASSE (M. Henry), Député du dépar­
tem ent des Bouches-du-Rhône (1re circons­
crip tion).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com merciales [26 ju in  1946]

(p. 2554) ; de la Commission des moyens de 
communication (chemin de fer, marine mar­
chande et pêches, et lignes aériennes) et des 
postes, télégraphes et téléphones (ibid.).

Interventions :

Participe à la  discussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la R épu­
b lique française : P r é a m b u l e ,  Son amendement 
au & alinéa [28 août 1946] (A., pp. 3371, 3373);
— d’un projet de loi re la tif  à l’aide de l ’E tat 
aux catégories sociales économ iquem ent faibles ; 
A rt. 16 ter nouveau : Sou tien t l ’amendement de 
M . M ignot [11 septem bre 1946] (p. 3641); 
Le retire (p. 3642) ; —  de propositions de loi 
relatives à l ’élection des m em bres de la Chambre 
des D éputés : A rt. 15 : Son amendement 
[23 septem bre 1946] (p. 3963) ; — du projet de 
loi portan t ouverture et annulation  de crédits 
sur l’exercice 1946 : Discussion générale [24 sep­
tem bre 1946] (pp. 3997 et su iv  ) ; —  Est 
en tendu  su r le procès-verbal de la précédente 
séance [30 septem bre 1946] (p. 4262). — 
Participe à la  discussion de propositions de loi 
relatives à l ’organisation  du  Conseil économique ; 
A rt. 1er : Son amendement- au prem ier alinéa 
[2 octobre 1946] (p. 4375) ; Le retire  (p. 4376) ; 
A rt. 51 : Son amendement (p. 4379).

BERGERET (M. Henri), Député du dépar­
tement de la Loire.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A.,  
p. 2554). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

BERLIOZ (M. Joanny), Député du dépar­
tement de l ’Isère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com^ 
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 5 septem bre 1946, une proposition de 
résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent à.
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ouvrir dans le collectif de septem bre 1946 un 
crédit exceptionnel de 10 m illions perm ettan t de 
secourir les victim es d ’orages qu i, les 29 et 
30 août 1946, ont dévasté p lusieurs régions du  
départem ent de l’Isère, n° 686. — Le 11 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution 
tendant à  inv iter le G ouvernem ent à ouvrir dans 
le collectif de septem bre 1946 un  crédit excep­
tionnel de 100 m illions perm ettan t de secourir 
les v ictim es des calam ités atm osphériques qui 
ont dévasté les départem ents de l’Isère, de la 
Drôm e et de l’Ardèche, n° 746.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion des projets de 
loi su r les accords de W ash ing ton  et la conven­
tion avec l’E xport-Im port B ank [1er août 1946] 
(A ., p. 2892) ; — du  projet de loi portan t ouver­
tu re et annulation  de crédits su r l’exercice 1946 ; 
A rt. 54 : Ses observations et son amendement 
[25 septem bre 1946] (p. 4043).

BERNARD (M. Louis), Député du dépar­
tement de la Nièvre

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  Est nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 18 ju ille t '1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
fixer le s ta tu t de la M arine nationale (ancien­
nem ent Forges de la C haussade de G uérigny) 
(N ièvre), n° 169.

Interventions :

Pose : à M. le M inistre des F inances une 
question  su r les taux  et âges de m ises à la 
retraite des ouvriers et fonctionnaires de l’E tat 
[23 ju ille t 1946] (A ., p . 2769) ; à M. le M inistre 
de l ’A gricu ltu re une question  su r l’aide à 
apporter aux v iticu lteu rs sin istrés de la région 
de P o u i l l y - s u r - L o i r e  à D o n z y  (Nièvre) 
[30 ju ille t 1946] (p. 2847).

BERNARD-COTHIER (M. René), Député 
du territoire de la Côte française des 
Somalis.

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2675). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la  pro­
duction (travaux publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; — de la Commis­
sion du  règlem ent et des pétitions (p. 2555) ;
— de la Com mission des pensions civiles et 
m ilitaires e t des victim es de la guerre et de la 
répression [ 11 ju ille t 1946] (p. 2635); —  de 
la Com mission des territo ires d ’o u tre -m e r 
(ibid.) ; — de la Com mission des affaires étran ­
gères [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

BERTHO (M. le R .-P . Jacques), Député du 
Dahomey—Togo (Collège des citoyens).

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] (A ., 
(p. 2609). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des- territo ires d ’o u tre -m er [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôt :

Le 19 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la Com mission des territo ires d ’outre-m er su r 
la proposition de résolution  de M. A pithy et 
p lusieurs de ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à prendre dans les délais les 
p lus courts des textes nécessaires po rtan t créa­
tion d ’une caisse de re tra ite  au Togo, n° 903.

Interventions :

P artic ipe à la  discussion : des propositions 
de loi relatives à l’élection de» m em bres de la 
Cham bre des D éputés ; A rt. 38 : Dispositions 
relatives aux territoires d'outre-mer, son amen­
dement [4 octobre 1946] (A., p. 4553) ; le retire  
(p. 4554) ; —  du projet de loi tendan t à modifier 
la loi relative à l’élection des D éputés à  l’As­
sem blée N ationale : Son amenderaient tendant 
à accorder deux sièges au Dahomey [5 octobre 
1946] (p. 4710) ; le retire (p . 4711) ; —  des 
propositions de loi relatives aux assem blées 
locales dans les territo ires d ’outre-m er : A m en­
dement de M. Lecourt tendant à reprendre le 
texte du projet n° 963 du Gouvernement [5 oc­
tobre 1946] (p . 4713).
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B E S S A C  (M . A b el), D éputé  du  d ép artem en t
du  L o t.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com- 
mission de l ’éducation nationale e t des beaux- 
arts , de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

D ép ô ts :

Le 22 août 1946, un e  proposition de loi 
tendant à organiser l’enseignem ent agricole 
post-scolaire , n ° 524. — Le 25 septem bre 1946, 
un  rapport au  nom  de la Com mission de l’édu­
cation nationale et des b eau x -a rts , de la je u ­
nesse, des sports et des lo isirs su r la  proposi­
tion de résolution  de M. L hu issie r tendant à 
in v ite r le G ouvernem ent à déposer u n  projet de 
loi perm ettan t l’expropriation des terrains et 
installations nécessaires à l’exercice de la cultu re 
physique et des sports dans les com m unes de 
m oins de 5.000 h ab itan ts , n ° 1055.

In terven tion s :

S ’excuse de son absence [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2585). —  O btient u n  congé (ibid.)

BESSET (M. Pierre), Député du dépar­
tement du Puy-de-Dôm e.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  Est, nom m é m em bre de la Com­
m ission du travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à l ’abrogation de l’article 221 du Code 
général des contribu tions directes, re la tif à la 
rem isé d 'im pôts pour pertes de récoltes subies 
pour faits de grêle, n° 281. — Le 23 septem bre 
1946, u n  rapport au nom  de la  Com mission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi concernant les indem nités à accorder aux 
travailleurs du  bâtim en t et des travaux  publics 
en cas d ’in tem péries, n° 1001.

In terv en tion s ;

E st désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (A ., p .  2587). — Pose : 
a M. le M inistre des F inances une question  sur 
le dégrèvem ent des petits  v iticu lteu rs victim es 
des in tem péries [23 ju ille t 1946] (p. 2769) ; à 
M. le Sous-Secrétaire d ’E ta t une question  sur 
l’in tégration  du personnel v icinal dans le cadre 
des ponts et chaussées (p. 2778). —  P articipe à 
la discussion du  projet de loi portan t ouverture 
et annulation de crédits su r l’E xercice 1946 : 
A rt. 123 bis nouveau ; Son amendement tendant 
à la suppression de l'article [25 septem bre 1946] 
(p. 4052).

BETOLAUD (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Seine (2e circonscription).

Sou élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). — E s t nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la  C onstitu tion  [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, un e  proposition de loi 
tendant à é tab lir la C onstitu tion  de la R ép u ­
blique française, n° 166. — Le 23 ju ille t 1946, 
u n e  proposition de loi tendan t à faire approu­
ver la  loi électorale par voie de referendum , 
n° 214.

Interventions :

Partic ipe à la discussion : du  projet de loi 
rela tif aux congés payés des jeunes travailleurs : 
Ses observations sur l’ensemble du projet [2 août 
1946] (A ., p. 2951) ; — du projet de loi portant 
am élioration de la situation  des personnels de 
l’E tat, en activité et en retraite , relèvem ent des 
pensions de guerre et ouverture de crédits su r 
l’exercice 1946 .- Ses observations sur l'ensemble 
du projet de loi [2 août 1946] (p. 2975). — 
Demande à in terpeller su r les m esures que 
M. le Garde des Sceaux compte prendre pour 
assurer le fonctionnem ent de la H au te  Cour de 
justice , devant la carence de certains ju rés 
[2 août 1946] (p. 2978). — P articipe à la d iscus­
sion : de sa proposition de loi et de celles de 
MM. P h ilip , Bardoux et C oste-Floret tendan t à
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étab lir la C onstitution de la R épublique fran­
çaise : Discussion générale [20 août 1946] 
(p. 3194) ; P r é a M b u l e  : Amendement de M . M i- 
gnot au  neuvième alinéa [28 août 1946] (p. 3373) ; 
A rt. 3 : Soutient l'amendem ent de M . Brunhes 
au dernier alinéa [3 septem bre 1946] (p. 3479 
et suiv.) ; A rt. 5 : Am endement de M . M a rin , 
ses explications de vote (p. 3491) ; Ses explications 
de vote sur l 'amendement de M . M arin  (p. 3494) ; 
Du P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  : A rt. 29 D : 
Son amendement [4 septem bre 1946] (p. 3522); 
D u CONSEIL SUPÉRIEUR DE LA MAGISTRATURE :

A rt. 72 : S is  explications de note sur l 'amen­
dement de M . B astid  [10 septem bre 1946] 
(p. 3593) ; Art. 7 : Ses explications de vote sur 
l'amendement de M . Coty [11 septem bre 1946] 
(p. 3658) ; A rt. 29 H  : Son amendement sur le 
Conseil supérieur de la m agistrature  [12 sep­
tem bre 1946] (p. 3699) ; A rt. 77 : Am endem ent 
de M . H errio t [13 septem bre 1946] (p. 3733) ; 
A rt. 78 : Ses observations (p. 3738) ; D e  l ’U n io n  

f r a n ç a i s e  : Discussion générale : ré fond  à 
M . Cot [18 septem bre 1946] (p. 3815); —  du 
rapport su r les tex tes , adoptés en prem ière lec­
tu re , tendan t à é tab lir la  C onstitu tion  de la 
R épublique française ; D u P a r l e m e n t  : A rt. 21 : 
Soutien t l'amendement de M . R am arony  [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4194) ; D e s  d é p a r t e m e n t s  e t  

t e r r i t o i r e s  D 'O U TR E-M ER : A rt. 71 F  bis : Ses 
observations (p. 4212); D u  C o n s e i l  s u p é r i e u r  

d e  l a  m a g i s t r a t u r e  : Art. 72 : Soutien t l'amen­
dement de M . Mignot (p. 4213); D e  l a  r e v is io n  

d e  l a  C o n s t it u t io n  ; Art. 82 : Son amendement 
au sixièm e alinéa (p . 4215) ; — d’une proposition 
de loi tendan t à faire approuver la loi électorale 
p a t voie de referendum  : Discussion, générale 
[10 septem bre 1946] (p. 3576) ; Ses observations 
contre la  question préalable [17 septem bre 1946] 
(p. 3755). — E st en tendu  su r le règlem ent de 
l ’ordre du  jo u r [18 septem bre 1946] (p. 3823], 
[21 septem bre 1946] (p . 3931). — Partic ipe à la 
d iscussion : du  projet de loi portan t organisation 
du referendum  : A rt. 7 ; Ses observations [!9 sep­
tem bre 1946] (p . 3863) ; —  du rapport sur la 
com position et l’élection du Conseil de la R épu­
b lique : Discussion générale [27 septem bre 1946] 
(p. 4155 et su iv .) ; A rt. 2 : Ses observations 
(p. 4170) ; A rt. 3 : Ses observations (p . 4174). — 
E s t en tendu  su r un e  dem ande de d iscussion 
im m édiate d ’une proposition de lo i ten d an t à 
modifier la  loi constitu tionnelle d u  2 novem bre
1945 [28 septem bre 1946] (p. 4225). — P rend  
part à la d iscussion : d ’une proposition de loi

tendant à com pléter la loi constitu tionnelle  en 
cas de re je t de la C onstitu tion  : Discussion géné­
rale [30 septem bre 1946] (p. 4278) ; — du  projet 
de loi re la tif à la répression de certains crim es 
contre le rav itaillem en t et la  san té  de la nation ; 
A rt. 1e r : Ses observations [1er octobre 1946] 
(p. 4333); — d ’une proposition de loi étendant 
au x  élections de 1946 les iné lig ib ilités prévues 
pour les élections de 1945 ; Article u n iq u e : 
Am endement de M m e Brossolette [4 octobre 1946] 
(p. 4575). — P rend  part à la discussion du pro­
je t et de la proposition de loi po rtan t création 
d ’un  centre national de la ciném atographie : 
Discussion générale [5 octobre 1946] (p. 4689V

BEUGNIEZ (M. Louis), Député du dépar­
tement du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion du  travail et de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôts :

L e 27 septem bre 1946, u n  rapport au nom de 
la Com mission du travail et de la sécurité sociale 
su r le projet de loi su r la prévention et la  répa­
ration des accidents du  travail et m aladies pro­
fessionnelles, B° 1088. — Le 2 octobre 1946, 
u n  rapport fait au  nom de la Commission du  
trava il et de la  sécurité sociale su r le projet de 
loi re la tif à l ’organisation de la Com mission 
supérieure de la Caisse nationale d ’assurance en 
cas d’accidents, n° 1169.

Interventions :

Participe à la discussion : du  projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l’exercice 1946 ; A rt. 165 : Son amendement sur 
la sécurité sociale [26 septem bre 1946] (A ., 
p. 4085); — du  projet de loi sur la prévention et 
la réparation  des accidents du  travail et m aladies 
professionnelles ; E n qualité  de Rapporteur  : 
Discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4634, 
4636) ; A rt. 26 : Am endement de M . Garet con­
cernant, l'intervention du tribunal de pa ix dans 
l 'enquête (p. 4638) ; A rt. 49 : Am endem ent de 
M . Pierre A n d ré  tendant à augmenter le plafond
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du traitem ent pour le calcul de la rente (p. 4641); 
Ses observations sur les élections aux caisses de 
sécurité sociale (p. 4645).

BEY-LAGOUN (M. Haouès), Député du 
département de Constantine et Territoire 
de Toggourt ( Collège des électeurs français 
musulmans non citoyens).

Son élection est validée [19 ju in  1946] (A ., 
p . 2544). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la d iscussion des propositions de 
loi ten d an t à é tab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : Discussion générale [22 août 
1946] (A  , p. 3252 et su iv .).

BICHET (M. Robert), Député du dépar­
tement de Seine-et-Oise ( 1re circonscription), 
Sous-Secrétaire d’Etat à la Présidence du 
Conseil, chargé des Services de l ’inform a­
tion.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
du  R èglem ent et des pétitions (p. 2555) ; de la  
Com mission de la  presse, de la radio et du 
ciném a (ibid.).

Interventions :

E st nom m é Sous-Secrétaire d ’E tat à la P rési­
dence d u  Conseil, chargé des Services de l ’in ­
form ation [J . O . du  25 ju in  1946] (p. 5662).

En ce t t e  qua l i té  :

E st entendu  dans la discussion des projets de 
loi sur les accords de W ash ing ton  et la conven­
tion avec l’E xport-Im port B ank : Discussion 
générale [10 août 1946] (p. 2899) ; —  du  projet

de loi po rtan t ouverture et annu lation  de crédits 
su r l ’exercice 1946 ; A rt. 160 : Am endem ent de 
M . D usseaulx  [26 septem bre 11)46] (p. 4082) ; 
I n f o r m a t i o n  : Sa  réponse à M M . Grenier et 
L ussy  [8 octobre 1946] (p. 4 457 et suiv.) —  du 
projet et de la proposition de loi portan t création 
d 'u n  centre national de la ciném atographie : 
Discussion générale [5 octobre 1946] (p. 4689).

B ID A U L T  (M . G e o rg e s), D éputé  d u  d é p a r ­
tem en t de  la  L o ire , P ré sid en t du  G o u ­
v ern em en t p ro v iso ire , M in istre  d es A ffa ires 
E tra n g è re s .

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A ., 
p. 2554). =  Est élu P résid en t du  G ouvernem ent 
provisoire de la  R épublique [19 ju in  1946] (A ., 
p . 2549). —  E st nom m é M inistre des Affaires 
étrangères [J.O . du  25 ju in  1946] (p. 5646).

En qua l i té  de P ré s iden t  du Go uv e r n em en t  p ro­
visoire de la Républ i que :

L it  :

Le 26 ju in  1946, une déclaration du  Gouver­
nem ent provisoire de la R épub lique française, 
n ° 4.

In terven tion s :

E st en tendu  dans la discussion : de l’in terpel­
lation de M. R am arony sur la com position et la 
politique du  G ouvernem ent [26 ju in  1946] (A ., 
p. 2d59) ; S a  réponse aux autres interpellaleurs 
(p. 2569) ; —  des projets de loi su r les accords 
de W ashington  et la convention avec l ’E xport- 
Im port B ank  : Discussion générale [1er août 
1946] (p. 2881). — In terv ien t dans la  d iscus­
sion : du  projet de loi po rtan t am élioration  de 
la situation  des personnels de l’E ta t, en activité 
et en retraite , relèvem ent des pensions de guerre 
et ouvertu re de crédits su r l’exercice 1946 : 
Discussion générale [2 août 1946] (p. 2961 ); 
A rt. 5 : Pensions des ventes de guerre (p. 2967, 
2970) ; —  d’une interpellation  de M. Quilici sur 
la politique générale du G ouvernem ent en 
Algérie : Ses observations avant le scrutin  
[23 août 1946] (p. 3288). —  Sa com m unication, 
au  nom du G ouvernem ent, su r le personnel de 
la fonction pub lique [20 septem bre 1948]
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(p. 3882, ,3887). —  Partic ipe â la  discussion de 
propositions de loi tendan t à étab lir la Consti­
tu tion  de la R épublique française : Ses observa­
tions sur la demande de seconde lecture de 
M . Lecourt [21 septem bre 1946] (p. 3928) ; Ses 
observations à l'issue du vote de la Constitution 
en  deuxième lecture [28 septem bre 1946] (p. 4247).
— E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du 
jo u r [28 septem bre 1946] (p. 4249).

BILLÈRES (M. René), Député du départe­
ment des Hautes-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com ­
m ission de l ’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com mission du 
rav ita illem en t (p. 2555).

BILLOUX (M. François), Député du dépar­
tement des Bouches-du-Rhône (1re cir­
conscription), Ministre de la Reconstruction 
et de l ’Urbanisme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530).

Dépôts :

E n  qualité  de M in is t r e  de la R econstruction et 
de l ’ U r b a n is m e  :

Le 11 septem bre 1946, un  projet de loi su r les 
dom mages de guerre, n° 749.

Interventions :

E st nom m é M inistre de la Reconstruction et 
de l ' Urbanisme (J .O . du  24 ju in  1946, p. 5646).

E n  cette qualité :

R épond aux  questions posées par : M. D ela- 
chenal su r la reconstruction des régions dévas­
tées en Savoie [23 ju ille t 1946] (p. 2775) ; 
M. P ie rre  A ndré su r la date de d iscussion de la 
loi su r les dom m ages de guerre (p. 2776) ; su r 
les inu tiles réclam ations des sin istrés (ibid.). — 

n lerv ien t : dans la d iscussion d 'une interpella- 
ion de M. M arin concernant le projet de loi sur

la réparation intégrale des dommages de guerre 
[9 août 1946] (p. 3130, 31 50 et su iv .) ; répond à 
M. L enorm and (p. 3164) ; à M. D arou (p. 3165); 
à M. D evem y (p. 3166) ; à M. M arin (p. 3172) ;
—  dans la discussion du  projet de loi su r la 
liqu idation  des su rp lu s  acquis par l ’E ta t ; 
A rt. 2 : Am endement de M . Chariot [9 août 
1946] (p. 3146) ; A rt. 7 : Ses observations 
(p. 3148). — P articipe à la discussion du projet 
et de propositions de loi su r la  réparation des 
dommages de guerre : Discussion générale 
[4 octobre 1946] (p. 4591 et s u iv .) ;  A rt. 3 : 
Am endements divers (p. 4599) ; Art. 15 : A m en ­
dement de M . Louis M a rin  concernant les 
acomptes touchés p a r les sinistrés (p. 4610) ;* 
Art. 19 : Ses observations sur les sinistrés qu i ont 
touché plus de 43 .000  francs (p. 4613) ; A rt. 20 : 
Am endem ent de M. Zunino tendant à supprimer 
les mots : « fa u te  de preuve » (p. 4613) ; A rt. 25 : 
Am endem ent de M . T h iriet concernant la recons­
truction des bâtiments agricoles (p. 4615) ; 
Am endem ent de M . Courant re la tif aux augmen­
tations de valeur d’immeubles du fa it  des répara­
tions (p. 4616) ; Art. 26 : Ses observations concer­
na n t le payement des loyers p a r  les sinistrés 
(p. 4617) ; A rt. 31 : Am endem ent de M . R incent 
tendant à soumettre les m utations entre v ifs  à 
l ’autorisation du tribunal civil (p. 4619) ; A rt. 35 : 
Am endem ent de M . Louis M arin  concernant le 
délai de dépôt des dossiers (p. 4620) ; Art. 36 : 
S a  demande d 'addition d 'un  2“ alinéa r e la ti f  à 
l 'admission des présomptions (ib id .) ; A rt. 44 : 
Son nouveau texte proposé pour cet article 
(p. 4622) ; A rt. 65 : Am endem ent de M . Prot 
tendant à une nouvelle rédaction de cet article 
(p. 4625); A rt. 54 (réservé) : A m endem ent de 
M . N isse tendant à la convocation des sinistrés 
devant la commission cantonale (p. 4648) ; 
A rt 59 (réservé) : Ses observations sur la publi­
cation des décisions des commissions cantonales 
(ib id .) ; Ses observations sur les dommages m ari­
times (p. 4649) ; Ses remerciements à l'Assemblée 
pour le vote de la loi (ib id .).

BINOT (M. Jean), Député du département
de la Seine-Inférieure (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st  nommé membre de la Com­
mission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts. de la  jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).



Interventions :

Partic ipe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la  R épu­
b lique française : P r é a m b u l e , douzièm e alinéa ; 
contre l ’amendement de M . Ribeyre [29 août 
1946] (A ., p. 3416) ; — du projet de loi portan t 
ouvertu re et annu lation  de crédits su r l’exercice 
1946 : M a r i n e  m a r c h a n d e , C hap . 23 : Demande 
le renvoi à la Commission [3 octobre 1946] 
(p. 4493).

BIONDI (M. Jean), Député du département 
de l ’Oise, S o u s - S e c r é t a i r e  d’Etat à 
l ’intérieur.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). == E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l’A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale , départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554); — de la Com­
m ission de la com ptabilité (p. 2555).

Interventions :

Est nom m é Sous-Secrétaire d ’Etat à l’in té rieu r 
[J. 0 .  du  25 ju in  1946] (p. 5662). — Participe 
à la d iscussion  : du  projet de loi portan t organi­
sation  du référendum  : Art. 4 : Ses observations 
[19 septem bre 1946] (A., p. 3859) ; A rt. 6 : 
Q u e s t i o n s  à poser (p. 3862) ; A rt. 19 : Ses 
observations (p. 3864) ; Art. 22 : Vote par corres­
pondance (ib id .) ; —  du  rapport su r la compo­
sition  et l'élection des m em bres du Conseil de 
la  R épublique : Ses observations su r les modalités 
d'application de la loi [27 septem bre 1946] 
(p. 4167) ; A rt. 3 : Ses observations (p. 4174) ; 
A rt. 6 : Am endem ent de M . Detraves (p. 4176) ; 
A rt. 16 \XAmendement d e  M .  A ugarde  (p. 4177) ; 
—  du rapport su r les textes, adoptés en p re­
m ière lecture concernant le Conseil de la R épu­
b lique : A rt. 2 : Am endem ent de M . R ibeyer  
[28 septem bre 1946] (p. 4223); —  de propo­
sitions de loi relatives à l’élection des D éputés : 
A rt. 13 : Am endem ent de M . M arin  [1er octobre 
1946] (p. 4306) ; A rt. 30 : Am endem ent de 
M . M arin  (p. 4308) ; — du projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de crédits su r l ’exercice 
1946 : I n t é r i e u r , Chap. 35 : Observations de 
M . Marie [3 octobre 1946] (p. 4489) ; Chap. L F  
et L L  : Demande le rétablissement de ces cha­
pitres (p. 4490).

BISCARLET (M. Alfred-Gaston), Député 
du département de la Haute-Loire.

• Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; —  de la  Com mission des te rri­
toires d ’outre-m er (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la d iscussion du  projet de loi 
portan t ouvertu re  et annulation  de créd its sur 
l’exercice 1946 ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : D iscus­
sion générale [26 septem bre 1946] ( A . ,  p. 4113).

BISSOL (M. Léopold), Député de la Marti­
nique (2e circonscription).

Son élection est validée [27 août 1946] (A ,, 
p . 3327). — E st nom m é m em bre de la  Com m is­
sion des territo ires d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555J.

B O C C A G N Y  (M . A lb ert), D épu té  du 
d ép artem en t de la  H au te -S av o ie .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554). 
=  E st désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

D épôt :
s

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à relever 
le p rix  du  la it à la production , n° 60.

B O C Q U E T  (M . E m ile ) , D éputé  d u  d é p a r ­
tem en t d u  N ord  (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ,, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

D ép ô ts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de réso lu­
tion tendan t à inviter le G ouvernem ent à proposer
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l’am nistie de certains délits de hausse  illicite 
relevés à l’encontre de p roducteurs de lait 
postérieurem ent au 1er janv ier 1946, n° 64. — 
Le 11 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la Com m ission de l’ag ricu ltu re  su r la propo­
sition  de résolution  de M. C harpentier et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à  inv iter le 
G ouvernem ent à é tab lir au  p lus tô t u n  p lan  de 
production la itière  après fixation préalable du 
p rix  d ’achat du la it à 10 francs le litre  au 
m in im um , n° 738. — Le 25 septem bre 1946, 
u n  rapport au  nom de Ja Com mission de l’agri­
cu ltu re  su r  le projet de loi portan t rétab lis­
sem ent dans sa rédaction  prim itive de l’article 4 
de la  loi validée du 4 septem bre 1943 relatiye à 
la stab ilisation  des b aux  à ferm e, n° 1044.

Interventions :

Son rapport au  nom du  8e B ureau  sq r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Savoie [12 ju in  1946] (A.,  p. 2521).

BOISDON (M. Daniel), Député du dépar­
tement du Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). - Est nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] (A-, 
p. 2545).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à appliquer aux élections m unic i­
pales le principe de la représentation  propor­
tionnelle, n° 285. — Le 2 août 1946, une pro­
position de loi tendan t à m odifier l’article 46 de 
la  loi du  5 décem bre 1922 (modifié par les lois 
des 22 ju in  1928 et 25 janv ier 1933) en vue de 
m ajorer la valeur des ja rd in s  et cham ps pour 
l’acquisition  desquels les sociétés de crédit 
im m obilier sont autorisées à consentir des p rê ts , 
n° 362. — Le 8 août 1946, une proposition de 
loi tendant à m odifier en faveur des petites 
com m unes (de m oins de 2.500 hab itan ts) le 
barèm e des indem nités de fonctions allouées aux  
m aires et aux  adjoints par l’ordonnance n° 45- 
2399 du 18 octobre 1945, n° 402. —  Le 22 août 
1946, une proposition de loi tendan t à fixer à

20 ans la  capacité civile et politique des citoyens 
français, n° 511. — Le 21 septem bre 1946, un  
rapport fait au  nom  de la Commission de la 
C onstitution su r la  com position et l ’élection du 
Conseil de la R épublique, n° 972. — Le 26 sep­
tem bre 1946, u n  rapport supplém entaire au 
nom  de la Com mission de la c o n s titu tio n  su r la 
com position et l’élection du Conseil de la R épu­
blique, n° 1073 (Articles).

Interventions :

Est en tendu  dans la d iscussion : du  rapport 
de M. Cudenet su r les opérations électorales du  
départem ent de V aucluse [18 ju ille t 1946] (A.,  
p. 2711); — de propositions de loi tendan t à é ta ­
b lir la C onstitution de la R épub lique française : 
Art. 3 : Contre l'amendement de M. Brunhes 
[3 septem bre 1946] (p. 3481, 3483) ; A rt. 29 A : 
Ses explications de vote sur l'amendement de 
M . R .  Mayer  [12 septem bre 1946] (p. 3698) ; 
A rt. 30 : S outient. l'amendemen t de M . Lecourt 
(p. 3706) ; —  dq rapport su r la com position et 
l’élection du  Conseil de la R épublique, en qua­
lité de Rapporteur  : donne lecture de son rapport 
[27 septem bre 1946] (p 4150 et su iv .) ; Ses  
observations (p. 4157, 4169).

BOISSOUDY (M. Guy de), Député du 
territoire de l ’Oubangui-Chari — Tchad
(Collège des non-citoyens). •

Son élection est validée [12 septem bre 1946] 
(A., p- 3693). =  E st nom m é m em bre de la 
Com mission des pensions civiles et m ilita ires et 
des victim es de la guerre et de la répression 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

BONNEFOUS (M. Raymond), Député du 
département de l ’Aveyron.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). === E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la  jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
de la famille, de la population  et de la  santé 
publique (ibid.). —  E st nom m é m em bre de la 
H aute Cour de justice [23 ju ille t 1946] (p. 2750).
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BONTE (M. Florimond), Député du dépar­
tement de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  Est nom m é m em bre de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

BORRA (M. Raoul), Député du départe­
ment de Constantine.

Son élection est validée [8 août 1946] (A , 
p. 3040). — E s t nom m é m em bre de la  Com­
m ission de l’in té rieu r, de l'A lgérie et de l ’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 10 septem bre 1946, un  rapport fait au nom 
de la Com mission de l’in térieur, de l ’A lgérie et 
de l ’adm inistration  générale, départem entale et 
com m unale su r les propositions de loi : 1° de 
M. F ayet et p lusieurs de ses collègues tendant 
à faire de la langue arabe la langue officielle à 
côté de la  langue française en A lgérie ; 2° de 
M. M ahdad e t p lusieu rs de ses collègues tendant 
à adm ettre  en Algérie l’arabe comme langue offi­
cielle au  m êm e titre  que le français, n° 722. — 
Le 12 septem bre 1946 une proposition de loi 
tendant à com pléter l ’article 5 de la loi du
9 m ars 194 6 po rtan t am nistie de certaines infrac­
tions com m ises en Algérie à l’occasion des 1er et
8 mai 1945, n° 797. — Le 12 septem bre 1946, 
une proposition de résolution  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à m odifier d’urgence les tarifs 
pratiqués par les greffiers d’Algérie, n° 798.

Interventions :

Son rapport, au nom  du 7e bureau , sur les 
opérations électorales du  départem ent du Pas- 
de‘Calais (2e circonscription) [12 ju in  1946] (A., 
p. 2517). — E st en tendu  au cours du  débat : 
su r les opérations électorales du départem ent de 
la  Seine ( 1re circonscription) [4 ju ille t 1946] 
(p. 2592) ; —  su r le rapport de M. Cudenet 
concernant les opérations électorales du dépar­
tem ent de V aucluse [18 ju ille t 1946] (p. 2685 et 
su ivantes, p. 2694 et suivantes). —  Est nommé 
membre de la Com m ission de grâce am nistiante

eu Algérie [18 ju ille t 1946] (p. 2674). —  Est 
en tendu  dans la  discussion : des conclusions du 
rapport du 2e bureau  su r les opérations électo­
rales du déparlem ent de Constantine, validation 
de M. Pantalon i [8 août 1946] (p. 3040) ; — 
d une interpellation  de M. Quilici su r la poli­
tique générale du G ouvernem ent en A lgérie : 
Discussion générale [23 août 1946] (p. 3273) ; — 
des propositions de la conférence des présidents 
[ I er octobre 1946] (p. 4341). —  E st en tendu  su r 
le procès-verbal de la précédente séance [1er oc­
tobre 1946] (p. 4345). — Participe à la  d iscussion 
des propositions de loi relatives à l ’élection des 
m em bres de la Cham bre des D éputés : A rt. 21 : 
Dispositions spéciales à l 'Algérie, contre l'amen­
dement de M . A lbas  [4 octobre 1946] (p. 4548).

BOSQUIER (Mlle Henriette), Député du 
département du Gard.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommée m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des pensions 
civiles et m ilitaires et des victim es de la guerre 
et de la répression (p. 2555). —  E st désignée 
comme ju ré  à la H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 
1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 18 septem bre 1946, u a  rapport fait au nom 
de la Com m ission de la  défense nationale sur le 
p ro jet de lo i portant déclassem ent de la place de 
B ergues (Nord), n° 863.

BOUGRAIN (M. Patrice), Député du dépar­
tement de Saône-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A,,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission des m oyens de 
com m unication et des postes, télégraphes et 
téléphones (ibid.). — E st proclamé Secrétaire 
de l ’Assem blée N ationale C onstituante [14 ju in  
1946] (p. 2539).

Interventions :

E st en tendu  : dans la discussion d’in terpella­
tions su r la composition et la po litique du  Gou­
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vernem ent : Ses explications d em ie  [26 ju in  1946] 
(p. 2570); —  su r le procès-verbal de la précé­
dente séance [24 septem bre 1946] (p. 3997). — 
P articipe à la discussion du projet de loi portant 
ouverture et annu lation  de crédits su r l’exer­
cice 1946 : A r m é e s , Chap. 45 : Son amendement 
[2 octobre 1946] (p. 4418).

BOUHEY (M. Jean), Député du départe»
ment de la Côte-d’Or.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires 'é trangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Commission de la presse, de 
la radio et du  ciném a (p, 2555); de la Com mis­
sion nationale de presse et d’inform ation [30 ju il­
let 1946] (p. 2840).

BOULET (M. Paul), Député du Départe­
ment de l ’Hérault.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la  Com m ission de la fam ille, de la population 
et de la  santé pub lique {ibid.).

Dépôts :

Le 12 septem bre 1946, u n  rapport au nom de 
la Commission de l’agriculture su r la proposition 
de résolution de M. Gau tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à iiaancer un e  cave coopérative 
« tém oin » pour la vérification et le  vieillis­
sem ent des vins des Corbières, n° 766. — Le
21 septem bre 1946, une proposition de réso lu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à recon­
sidérer la  question  de la fixation du  prix  du 
v in, n° 971.

Interventions :

Pose à M. le M inistre des F inances une ques­
tion su r le payem ent des prim es dues aux  v i t i ­
cu lteurs [23 ju ille t 1946] (A ., p. 2770). —s P a r­
ticipe à la  d iscussion : du projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de c réd its  su r l’exer­
cice 1946; A rt. 117 : Ses observations sur lescata­

clysmes ayant atteint la viticulture [25 septem bre 
1946] (p. 4051); A g r i c u l t u r e , Chap. L B : 
Ses observations [26 septem bre 1946] (p. 4138) ; 
R a v i t a i l l e m e n t  : Discussion générale [3 oc­
tobre 1946] {p. 4503); —  de propositions de loi 
relatives à l ’élection des D ép u tés; A rt. 13 : 
Am endem ent de M . M arin  [1er octobre 1946] 
(p. 4307) ; — d ’u n  projet de loi tendan t à accor­
der à l’E ta t u n  droit d ’acquisition prio ritaire  sur 
les denrées a lim en taires; A rt. 6 nouveau : Ses 
observations [10 octobre 1946] (p. 4327).

BOULOUX (M. Alphonse), Député du dépar­
tement de la Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 8 août 1946, un  rapport fait au  nom  de la 
Commission de l’éducation nationale et des 
beaux-arts, de la  jeunesse , des sports et des 
loisirs sur la proposition de loi de M. Morice et 
p lusieu rs de ses collègues tendant à l ’ouverture 
d’un  enseignem ent post-scolaire agricole et 
m énager dans les écoles p rim aires publiques 
des com m unes rurales de France, n° 421.

Interventions :

Participe à la  d iscussion du  projet de loi 
portan t am élioration  de la situation  des person­
nels de l ’E ta t en activité et en retraite, relève­
m ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits sur l ’exercice 1946 : Discussion générale 
[2 août 1946] (A ., p. 2954).

i

BOUR (M. Louis), Député du département
de la Seine (4e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

N. - 5



BOU — 34 — BOU

Dépôts :

Le 2 aoû t 1946, un e  proposition de loi tendan t 
à la réorganisation et à la  coordination des 
transports  de voyageurs dans la région pari­
sienne, n° 365. — Le 9 août 1946, une propo­
sition de loi tendan t à modifier la loi du 
18 avril 1946 relative au renouvellem ent des 
baux industrie ls  et com m erciaux, n° 466 — Le
29 août 1946 u n  rapport a u  nom de la  Com­
m ission des m oyens de com m unication (cher 
m ins de fer, m arine m archande et pèches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes et 
téléphones su r : 1° la proposition de loi de 
M. Bour et p lu sieu rs  de ses collègues tendant 
à la réorganisation et à la coordination des 
transpo rts  de voyageurs dans la région p ari­
sienne ; 2° la proposition de résolution de 
M. D em usois et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à déposer 
u n  pro jet de loi ayant pour objet la création 
d’une régie autonom e et d ’un office régional 
des transports parisiens s’insp iran t de l ’avant- 
projet voté p a r les conseils généraux de la 
Seine et de la Seine-et-Oise, ainsi que par le 
Conseil m unicipal de P aris , n° 624. —  Le
27 septem bre 1946, u n  rapport fait au nom de la 
Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pêches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes et 
téléphones su r  le projet de loi tendant à la réor­
gan isation  et à la coordination  des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, n° 1091.

Interventions :

P artic ipe à la discussion des propositions de 
loi relatives à l’élection des Députés ; A rt, 12 : 
Son amendement aux deux premiers alinéas 
[23 septem bre 1946] (A ., p. 3957, 3961).

BOURBON (M. Henri), Député du dépar­
tement de l ’Ain.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554). =  E st désigné comme ju ré  à la 
H au te  Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 11 juil let  1946, une  proposition dé résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
en valeur les terres incultes expropriées par 
l’Etat et non utilisées, n° 106.

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi por­
tant ouverture et annulation  de crédits sur  
l'exercice 1946 : Agriculture , Ch ap. 80 : Son  
amendement tendant à réduire le crédit [26 sep ­
tem bre 1946] (p. 4131).

BOURDAN (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Seine (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). —  Est nommé mem bre : de la Com­
mission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; —  de la Commission de la presse, 
de la radio et du  cinéma (p. 2555).

Interventions :

E st en tendu  lors de la fixation de la date de 
discussion d ’interpellations de MM. Meck et 
Ju ly  su r  le rapatriement des prisonniers de 
guerre français [23 juillet 1946] (A ., p. 2754). =  
Est entendu dans la discussion : des projets de 
loi sur  les accords de W ash ing ton  et la conven­
tion avec l’Export-Im port Bank [1er août 1946] 
(p. 2891) ; —  d ’une interpellation de M. André 
su r  la politique générale de M. le ministre du  
ravitaillement [2 août 1946] (p. 2935) ; —  de 
propositions de loi tendant à établir la Consti­
tu tion de la R épublique française ; Art. 5 : 
Am endem ent de M . M arin  [5 septembre 1946] 
(p. 3493) ; — d ’une proposition de loi tendant à 
faire approuver la loi électorale par voie de 
referendum  : Ses explications de vote sur la 
question préalable [17 septembre 1946] (p. 3759) ;
— de propositions de loi relatives à l ’élection 
des Députés : Ses observations sur la représen­
tation p r o p o r t i o n n e l l e  [30 septembre 1946] 
(p. 4270 et suiv.)  ; Art. 1er : Ses explications de 
vole (p. 4284) ; Ses explications de vote sur 
l'ensemble [4 octobre 1946] (p. 4562); —  du  
projet de loi relatif à la répression de certains 
crimes contre le ravitaillement et la santé de la 
Nation : Discussion générale [1er octobre 1946] 
(p. 4332).
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BOURET (M. Henri), Député du dépar­
tement des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de la C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2545).

Interventions :

Partic ipe à la discussion des- propositions de 
loi relatives à l’élection des D éputés ; Art. p re­
m ier : Ses explications de vote [30 septem bre 
1946] (A ., p. 4291).

BOURGES-M AUNOURY (M. Maurice), 
Député du département de la Haute- 
Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554). =  E st désigné 
comme ju ré  à la H au te Cour de justice  [4 ju il­
le t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi 
portan t ouvertu re et annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946 : Discussion générale [25 septem ­
bre 1946] (p. 4024).

BOUTARENE (M . Kadda), Député du 
département d’Oran, territoire d’Aïn- 
Sefra (Collège des électeurs français m usul­
mans non-citoyens).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A., 
p. 2538). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la presse, de la radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; —  de la Commission 
du  travail e t de la sécurité  sociale (ibid.).

B O U V IER -O ’COTTEREAU (M . Jean), 
Député du département de la Mayenne.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2531). =  Est nommé membre : de la Com­
mission de la défense nationale [26 juin 1946]

(p. 2554); de la Com m ission de l’équipem ent 
national et de la  production (ibid.) ; de la Com­
m ission de la com ptabilité (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten­
dant à revaloriser les pensions et retraites des 
m utilés, anciens com battants, veuves, ascen­
dants et orphelins de la guerre, n° 5. —  Le 
11 ju ille t 1946, u n e  proposition de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à unifier le 
ravitaillem ent des Français non producteurs des 
villes et des cam pagnes, n° 125. — Le 11 ju ille t 
1946, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent, en attendant la mise 
en v igueur de la  loi portant généralisation de la 
sécurité sociale, à p rendre les m esures néces­
saires en vue de l ’a ttribu tion  d 'une  allocation 
d ’aLlente à tous les F rançais et F rançaises, âgés 
de p lus de 65 ans, ne bénéficiant pas de l’alloca­
tion a u x  vieux  travailleurs salariés et dont les 
ressources sont in férieures aux chiffres prévus 
pour l’a ttr ib u tio n  de cette dernière allocation, 
n° 136. — Le 11 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à prévoir la création d ’une form ation spéciale 
regroupant les parachu tis tes-agen ts de m ission, 
n° 145. —  Le 20 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv ite r le G ouvernem ent à 
indem niser les agriculteurs des pertes subies du  
fait des actes de l’ennem i ou des troupes alliées 
pendant la guerre 1939-1945, n° 487. — Le 
20 août 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à rendre la 
liberté à l’industrie  et au  com merce de la 
m égisserie, n° 493. — Le 20 août 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à m ettre à la  disposition des 
banques populaires, caisses de crédit, les 
somm es nécessaires au x  prêts spéciaux des p ri­
sonniers, déportés et F .F .L . anciens com bat­
tan ts , n° 494. —  Le 20 août 1946, une proposi­
tion de résolution  tendant à inv iter le Gouver­
nem ent à ram ener au x  conditions norm ales le 
taux  d ’extraction de la  farine de blé, n° 495. — 
Le 20 août 1946, une proposition de loi portan t 
organisation de la profession d’architecte et 
réglant le port du  titre d’architecte, n° 496. — 
Le 27 août 194 6, une proposition de réso lu tion  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à m odifier 
les franchises et les droits d ’alcool, afin d ’am é­
liorer le régim e des appellations contrôlées,



n ° 554. — Le 27 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
faire m ettre à la disposition des’ m unicipalités 
des villes sin istrées les locaux m ilitaires vacants, 
n° 561. — Le 27 août 1946, une proposition de 
loi tendan t à la réhab ilita tion  des Français 
condam nés par des tribunaux  m ilita ires ou 
civils, alors que les faits pour lesquels ils ont 
été poursu iv is étaient des actes patrio tiques, 
n° 575. —  Le 27 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à inviter le G ouvernem ent à 
un ifier le p rix  des pom m es de terre livrées en
1945, n° 580. —  Le 3 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à étendre à certaines 
catégories d ’anciens com battants le droit au  port 
de la  m édaille de la  R ésistance, n° 645. — Le
2 octobre-1946, une proposition de loi tendan t 
à la  rem ise en viguéur de la législation su r  les 
em plois réservés, n° 1168.

Interventions :

P a r t ic ip e  à  la  d is c u s s io n  : d u  p r o je t  d e  lo i  

p o r ta n t  o u v e r tu r e  e t  a n n u la t io n  d e  c r é d it s  su r  

l ’e x e r c ic e  1946 : f i n a n c e s  : Dépenses diverses, 
C h a p . 223 bis n o u v e a u  : Son amendement [26 s e p ­

te m b r e  1946] (A ., p . 4122) ; Le retire  ( ib id .)  ; 

A g r ic u l t u r e  : C h a p . 60 : Son amendement 
(p . 4130) ; P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e  : C h a p . 26 : 

Son  amendement [3 o c to b r e  1946] (p . 4510) ; 

C h a p . L H  biss : Son amendement (p . 4511) ; Le 
retire  ( ib id .)  ; A g r ic u l t u r e  : C h a p . C : Son  
amendement, suppression du chapitre (p . 4515) ; 

Le retire  ( ib id .)  ; —  d u  p r o je t  d e  lo i  t e n d a n t  à 
a c co rd er  à  l ’E ta t  u n  d r o it  d ’a c q u is i t io n  p r io r i­

ta ir e  s u r  l e s  d e n r é e s  a l im e n ta ir e s  ; A r t . 1er : 

Am endement de M . Schauffler  [ r r o c to b r e  1946] 
(p . 4324); A r t .  8 : Ses observations (p . 4328).
— E st en tendu  su r le p r o c è s -v e r b a l de la précé­
dente séance [4 octobre 1946] (p. 4546). =  
S ’excuse de son absence [5 ju ille t 1946] (p. 2609), 
[30 ju ille t 1946] (p. 2839).

BOUXOM (M. Fernand), Député du dépar­
tement de la Seine (3e circonscription), Vice- 
Président de l'Assemblée N ationale Consti­
tuante.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2532). =  Est nommé membre de la Com­
mission de la famille, de la population et de la

san té pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554). —-
E st proclam é vice-président de l ’Assem blée 
N ationale C onstituante [14 ju in  1946] (p. 2538);
— Préside les deux séances du 1er août
1946 (p. 2871) ; la seconde partie de la deuxièm e 
séance du 2 août (p. 295 ) ; la seconde partie de 
la  deuxièm e séance du  8 août (p. 3077) ; la p re­
m ière partie de la 2e séance du 9 août (p. 3127) ; 
la prem ière séance du  23 août (p. 3271) ; la  p re­
m ière séance du  23 septem bre (p. 3937) ; la p re­
m ière séance du  26 septem bre (p. 4081) ; la 
seconde partie de la 2e séance du  27 septem bre 
(p. 4178) ; la  séance du 30 septem bre (p. 4261) ; 
la deuxièm e séance du  2 octobre (p. 4388) ; la 
p rem ière séance du 4 octobre (p. 4545).

Dépôt :

Le 2 août 1946, un avis au  nom de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé publique su r le projet de loi fixant le 
régim e des prestations fam iliales, n° 345.

Interventions :

Participe à la discussion du  projet de loi fixant 
le régim e des prestations fam iliales, en qualité 
de Rapporteur  pour avis de la Commission de la 
fam ille, de la population et de la santé publique : 
Donne lecture de son rapport [6 août 1946] 
(p. 2985 et su ivantes). —  E st en tendu  sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r [23 août 1946] 
(p. 3306). — Participe à la d iscussion de propo­
sitions de loi relatives à l’organisation du  Conseil 
économique ; A rt. 5 : Son amendement au 
9 e alinéa [2 octobre 1946] (p. 4383).

BOYSSON (M. Guy de), Député du dépar­
tement de l ’Aveyron.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com m ission de l’éducation 
nationale et des beaux-arts, de la jeunesse et des 
sports (ibid.).

Interventions :

P articipe à la  discussion du  projet de loi 
portan t ouvertu re  et annulation  de créd its sur

BOU -  36 — BOY
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l’exercice 1946 : E d u c a t i o n  n a t i o n a l e , i 

Chap. 141 quinquiès : Son amendement [2 oc­
tobre 1946] (p. 4448) ; I n t é r i e u r , Discussion 
générale [3 octobre 1946] (p. 4486).

BRAULT (M. Armand), Député du dépar­
tement de l ’Oise.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission du  travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

BRAUN (Mme Madeleine), Député du dé­
partement de la Seine (6e circonscription), 
Vice-présidente de l'Assemblée N ationale Cons­

tituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). =  E st nom m ée m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission de la radio, de 
la presse et du  ciném a (p. 2555) ; de la C om ­
m ission du règlem ent et des com m issions (ibid.) ; 
de la Com mission nationale de presse et d ’infor­
m ation [30 ju ille t «1946] (p. 2840). — Est 
proclamée v ice-présidente de l 'A ssem blée N atio­
nale C onstituan te [14 ju in  1946] (p. 2538).
— P réside la prem ière partie  de la 2e séance du 
.30 ju ille t 1946 (p. 2839) ; la deuxièm e séance 
d u  2 août (p. 2934) ; la  prem ière séance du
3 septem bre (p. 3445) ; la deuxièm e partie de la 
1re séance du 12 septem bre (p. 3689) ; la 
deuxièm e séance du  18 septem bre (p. 3794) ; la 
prem ière séance du 28 septem bre (p. 4189).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission du règlem ent et des pétitions su r 
la  proposition de résolution  de M. Edouard 
H errio t et p lu sieu rs de ses collègues tendant à 
nom m er une Commission du  suffrage universel 
chargée d’exam iner les pro jets ou propositions 
de loi ayan t pour objet de m odifier la loi élec­
torale, n° 268. — Le 28 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à établir le s ta tu t des 
é trangers, n° 1105.

BRION (Mme Mariette), Député du dépar­
tement de la Charente.

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m ée m em bre de la Com mis­
sion de la fam ille, de la population et de la santé 
publique [26 ju in  1946] (p. 2554).

BROSSOLETTE (Mme Gilberte), Député 
du département de la Seine (4e circonscrip­
tion).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). —  E s t nom m ée m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique {26 ju in  1946] (p. 2554); de 
la Commission de la presse, de la radio et du  
ciném a (p. 2555).

Dépôt :

Le 11 septem bre 1946, un  rapport au  nom  de 
la  Com mission de la fam ille, de la  population et 
de la santé publique su r la proposition de réso­
lu tion  de Mme D egrond et p lusieurs de ses 
collègues tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
rétab lir le droit à la m édaille de la  fam ille fran­
çaise pour tou te m ère de fam ille, de nationalité 
française, quelle que soit son origine, n° 740.

Interventions :

Participe à la d iscussion d ’u n e  proposition de 
loi étendant aux  élections de 1946 les inélig ib i- 
lités prévues pour les élections de 1945 ; A rticle 
u nique : Son amendement concernant les porteurs 
de francisque [4 octobre 1946] (A. p. 4574).

BROUSSE (M. Georges), Député du dépar­
tement de Tarn-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com mis­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
p. 2554); de la Com mission des finances et du 
contrôle budgéta ire  [4 ju ille t 1946] (p. 2586).
— E st désigné comme ju ré  à la H au te Cour 
de justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

\
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Dépôt :

Le 9 août 1946, une proposition de résolution  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à procéder, 
dans l ’octroi des subventions économ iques, 
d ’une m anière plus équitab le  et m oins onéreuse 
pour le Trésor public , n° 456.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 8e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
H aute-Savoie [12 ju in  1946] (A ., p. 2521). — 
Participe à la  d iscussion de propositions de loi 
tendan t à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M . D esjardins [3 septem bre 1946] (p. 3484).

B R U G U IE R  (M. Georges), Député du 
département du Gard.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  justice et de lég isla tion  générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la presse, de la radio et du  ciném a 
(p. 2555).

BRUNET (M. Louis), Député de la Tunisie.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A .t 
p. 2538). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la  com m ission de l’équipem ent 
national et de la production (travaux publics, 
m ines, forces m otrices) [11 ju ille t 1946] 
(p. 2'635).

BRUNHES (M. Julien), Député du départe­
m ent de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la France d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la Com mission du  travail et 
de la  sécurité sociale (ïb id .).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition  de loi re la ­
tive aux  sociétés de crédit m utue l im m obilier 
destinées à favoriser l’accession à la propriété 
im m obilière, n° 25. — Le 26 ju in  1946, une 
proposition de loi relative au s ta tu t de l’en tre­
prise en participation, n° 26. — Le 11 ju ille t 
1946, une proposition de loi tendant à accorder 
le bénéfice des allocations fam iliales aux  m ili­
ta ires jou issan t d ’une pension proportionnelle, 
n° 132. — Le 30 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à faire procéder à la revalorisation des contrats 
d ’assurance-v ie et de ren te  viagère par a ttr ib u ­
tion aux  assurés des p lus-values d ’actif résu l­
tan t de la réévaluation des bilans prescrite  par 
le décret du  23 m ai 1946, n° 302. — Le 11 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi ten d an t à 
ra ju ster l’exonération à la base dont jou issen t, 
su r les p roduits de leu rs p a rts  pour l ’im pôt sur 
le revenu des cap itaux  m obiliers, les associés 
gérants des sociétés à responsabilité lim itée, 
n° 742.

Interventions :

P articipe à la d iscussion  d’une interpellation  
de M. Morice su r les conditions dans lesquelles 
le G ouvernem ent compte m ettre en application 
la loi de sécurité sociale : Discussion générale 
[8 août 1946] (A ., p. 3065) ; —  de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la C onstitu tion  de la 
R épublique française : P r é a m b u l e ,  alinéa 12 ; 
Ses observations [29 août 1946] (p. 3413) ; A rt. 3 : 
Son amendement au 4e alinéa  [3 septem bre 1946] 
(p. 3479) ; Son second amendement (p. 3481) ; 
D e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : Ses observations [ 18 sep­
tem bre 1946] (p. 3788).

BRUYNEEL (M. Robert), Député du dépar­
tement de Loir-et-Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. 
p. 2531).

Dépôts :

Le 1er août 1946, un e  proposition de loi ten ­
dan t à réglem enter la v isité  des chais des v iticul-
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leurs, n° 337. — Le 1er août 1946, une proposi­
tion de loi tendant à com pléter la  loi du  24 ju ille t 
1937 rela tive à la réparation  des dommages causés 
aux  récoltes par le g ibier, n° 338. — Le 20 août 
1946, une proposition de loi tendan t à fixer 
l’avancem ent et la  re tra ite  des fonctionnaires 
in te rnés et déportés, en raison du  rôle que leu rs 
fonctions leu r ont perm is de jouer dans la résis­
tance à l’ennem i; n° 470, —  Le 20 août 1946, 
une proposition de loi tendan t à m odifier l’ar­
ticle 440 Us du  Code de l’enregistrem ent pour le 
m ettre  en harm onie avec les dispositions des 
articles 815 et 832 du  Code civil et de l ’arrêté 
du  22 ju ille t 1944, n° 471.

Interventions :

E st en tendu  lors de la fixation de la date de 
discussion d ’in terpellations de MM. Meck et Ju ly  
su r le rapa triem en t des prisonniers de guerre 
français [23 ju ille t 1946] (A ., p. 2755). —  Pose 
à M. le M inistre de l ’Econom ie nationale une 
question  su r  la suppression des S, P . [23 ju il­
let 1946] (p . 2765). — D em ande à in terpeller 
su r la situation  actuelle des petits  rentiers et 
p lus particu liè rem en t des ren tie rs  viagers 
[25 ju ille t 1946] (p. 2809): E st en tendu  su r la 
fixation de la date de discussion [26 ju ille t 1946] 
(p. 2821). — E st en tendu  dans la discussion de 
propositions de loi tendant à établir la C onstitu­
tion de la  R épub lique française : Discussion 
générale [23 août 1946] (p. 3.300 e t su iv .) ; 
A rt. 14 : Son amendement [3 septem bre 1946] 
(p. 3499); D u C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  A rt. 30 ; 
Am endem ent de M . B a stid  [4 septem bre 1946] 
(p. 3532); A rt. 44 : Son amendement [13 sep­
tem bre 1946] (p. 3728): — du rapport su r les 
tex tes , adoptés en prem ière lecture, tendan t à 
établir la C onstitu tion  de la R épublique fran­
çaise : D u C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  A rt. 30 ; Ses 
explications de vote [28 septem bre 1946] (p. 4201).
— Dem ande à in terpeller su r les raisons q u i ont 
incité  le G ouvernem ent à augm enter le prix  de 
l’essence dans des proportions excessives m algré 
les velléités q u ’il a m anifestées d ’em pêcher la 
hausse des p rix  [4 septem bre 1946] (p. 3534).—  
E st en tendu  su r la  fixation de la date de d iscus­
sion de cette in terpella tion  [11 septem bre 1946] 
(p. 3646) [12 septem bre 1946] (p. 3685, 3689).
—  P artic ipe  à, la discussion du rapport su r la 
com position et l ’élection des m em bres du Con­

seil de la R épublique ; A rt. 2 : Son amendement 
[27 septem bre 1946] (p. 4163).

BURLOT (M. Joseph-André), Député du
département de Loir-et-Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  Est nommé m em bre de la Com­
mission des finances et d u  contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 29 août 1946, un e  proposition de loi 
tendant à fixer la situation  de fam ille des p ri­
sonniers et déportés au regard du décom pte des 
droits de succession, n° 629. — Le 12 septem bre 
1946, u n  r a p p o r ta i t  au  nom  de la Com mission 
des finances e t du  contrôle budgétaire su r  la  
proposition de lo i de M. Minjoz et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à l’abrogation des ar­
ticles 2 de l ’acte d it loi du  18 décem bre 1940 
e t de la  loi du 8 avril 1946 relatifs à la bonifi­
cation du  tau x  de l’in té rê t servi par les caisses 
d ’épargne, n° 776.

Interventions :

P artic ipe à la discussion du projet de loi 
rela tif l’aide de l’E ta t aux  catégories sociales 
économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[10 septem bre 1946] (A ., p. 3583) ; A rt. 16 ter 
nouveau : Ses observations sur l'article [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3642).

BURON (M. Robert), Député du départe­
ment de la Mayenne.

Son élection est validée [13 ju in  1946], (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission de 
la presse, de la radio et du  ciném a. [4 ju ille t 
1946] (p. 2586).

Interventions :

E st entendu dans la discussion : des projets 
de loi su r les accords de W ash ing ton  et la
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convention avec l ’E xport-Im por t-B ank  : D is­
cussion générale [1" août 1946] (A ., pp. 2883, 
2895) ; —  du  projet de loi portan t ouverture et 
annu lation  de crédits su r l ’Exercice 1946 : D is­
cussion générale [25 septem bre 1946] (p. 4022) ; 
A rt. 160 : Am endem ent de M .  Dusseaulx 
[26 septem bre 1946] (p. 4082) ; P r o d u c t io n  

i n d u s t r i e l l e , en qualité  de R apporteur, 
Ar t. 61 bis nouveau : Ses observations [3 octobre 
1946] (p. 4511) ; A rt. L  H Us : P lans d ’impor­
tation  (Ib id . ) .  —  S 'excuse de son absence 
[18 ju ille t 1946] (A ., p. 2674).

BUSNEL (M. Pierre), Député du dépar­
tement de l ’Ille-et-Vilaine.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A , 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de la fam ille, de la population et de la 
santé p u b liq u e  [26 ju in  1946] (p . 2354).

Interventions :

S ’excuse de son absence [18 ju ille t 1946] (A ., 
(4762 ,p
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CACHIN (M. Marcel), Député du dépar­
tem ent de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E s t nom m é m em bre de l a  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — Préside : en qualité  de doyen 
d'âge la séance du  11 ju in  1946 (A., p. 2491) ; 
la  séance du  13 ju in  (p. 2529) ; la  séance du
14 ju in  (p. 2537).

E n  qualité  de P ré sid ent d ’âge de l ’Assem blée 
N a tio n a le  C o n s titu a n te  :

Prononce le 11 ju in  1946, une allocution, 
n° 1.

Dépôt :

E n  qua lité  de Député :

L e 29 août 1946, un e  proposition de réso ­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder une aide im m édiate aux  victim es des 
v iolents incendies qu i ont fait rage à  M ont­
m artre  et à C lichy dans la  n u it  du  28 au
29 août, n° 610.

CAILLAVET (M. Henri), Député du dépar­
tement de Lot-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  E s t désigné comme 
ju ré  à la H au te-C our de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à augm enter le taux  de l ’indem nité  
versée aux  m édaillés d ’honneur du  travail, 
n° 273. — Le 4 septem bre 1946, une proposition 
de loi tendant à la création d ’une Caisse natio­
nale des calam ités agricoles pour le b lé  et le 
vin, n° 671. —  Le 20 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendant à  allouer un e  indem ­
nité aux m édaillés d ’honneur du travail, n° 950.
— Le 21 sep tem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à m odifier la loi du  13 avril 1946 sur 
le s ta tu t d u  fermage et du  m étayage, n° 968.

Interventions :

Son rapport, au nom d u  1er B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de l’Allier 
[12 ju in  1946] (A ., p . 2498). — P artic ipe à la 
d iscussion du rapport su r les textes, adoptés en 
prem ière lecture tendan t à ré tab lir la  C onstitu­
tion de la R épublique française : de la révision 
de la Constitution; A rt. 82 : Am endem ent de 
M . T ony R évillon  [28 septem bre 1946] (p. 4215). 
=  S’excuse de son absence [8 août 1946] 
(p. 3039). — O btien t u n  congé (ibid.).

CALAS (M. Raoul), Député du départe­
ment de l ’Hérault.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre de la  Com­
m ission de l’éducation nationale e t des beaux-

N. -  6
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arts, de la jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (A., p. 2554). —  E st désigné 
comme ju ré  à la H au te  Cour de ju stice  [4 ju il­
let 1946] (A ., p. 2587)

Dépôts :

Le 19 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier le m ode d e  calcul de l ’im pôt su r les 
bénéfices agricoles, en ce qui concerne les 
exploitations viticoles, n° 925. — Le 20 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
réparer l'in ju stice  dont son t v ictim es certains 
m arins arrêtés et détenus dans des camps de 
concentration pour des faits de résistance,
no 952.

Interventions :

P artic ip e  à la discussion : d 'u n e  proposition 
de réso lu tion  tendant aux  reclassem ent et reva­
lorisation de la fonction enseignante : Discus­
sion générale [3 septem bre 1946] (A ., p. 3485); — 
d u  projet de loi portan t ouverture et annu lation  
de crédits su r l’Exercice 1946 ; A g r i c u l t u r e ,  

Chap. LB ; Son amendement [26 sep tem bre 1946] 
(p. 4139) ; R a v i t a i l l e m e n t ,  Discussion géné­
rale [3 octobre 1946] (p. 4504).

CALONNE (M. Nestor), Député du dépar­
tement du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la 
production (travaux  publics, m ines et forces 
m otrices) [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

D em ande à in te rpelle r su r les motifs 
invoqués par M. le M inistre des F inances pour 
ju stifie r l ’a rrê t du payem ent des prestations, 
augm entées de 30 0/0, aux pensionnés m ineurs, 
augm entation  votée à  l'unanim ité par l’A ssem blée 
N ationale C onstituan te le 29 août 1946 [17 sep­
tem bre 1946] (A., p. 3767). —- P articipe à la 
d iscussion du projet de loi po rtan t ouverture 
et annulation  de crédits su r  l’exercice 1946 ; 
A rt. 165 : Contre l'amendement de M . Beugniez 
[26 septem bre 1946] (p. 4085).

CAMPHIN (M. René), Député du départe­
ment du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p, 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’ag ricu ltu re  [26 ju in  1946] (p. 2554); 
de la  Commission de la défense nationale (ibid.).
— E st désigné comme ju ré  à la  H aute Cour de 
justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du 7« b u reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  
H au t-R h in  [12 ju in  1946] (A., p. 2519).

CANCE (M. René), Député du département 
de la Seine-Inférieure (2 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554). —  Est désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du 8e bu reau , su r le s  
opérations électorales du  départem ent de la 
Sarthe [12 ju in  1 946] (A., p. 2521).

CAPDEVILLE (M. Jean), Député du dépar­
tement de la Seine-Inférieure (1re circons­
cription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  Est nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la  défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — E s t désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de justice [11 ju ille t 1946] (p. 2635).

CARON (M. Paul), Député du département 
du Pas-de-Calais (1re circonscription).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2531). =  Est nommé membre de la Commis-
sion du ravitaillement [26 juin 1946] (p. 2555).
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CARTIER (M. Marius), Député du dépar­
tement de la Haute-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission des moyens de com m unication [26 ju in  
1946] (p. 2554); de la  Commission du  travail et 
de la sécurité sociale [11 ju ille t 1916] (p. 2635).

Interventions :

P artic ipe  à la d iscussion du  projet de loi 
portan t ouvertu re et annulation  de crédits su r 
l ’exercice 1946 ; I n t é r i e u r  : Chap. G : Son  
amendement, Traitem ent des cantonniers [3 oc­
tobre 1946] (A ., p. 4516) ; Le retire (p. 4517).

CASANOVA (M. Laurent), Député du 
département de Seine-et-Marne, Ministre 
des Anciens combattants et victimes de la 
guerre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532).

Dépôt :

E n  q ua lité  de M in is t r e  des A n c ie n s  c o m b a t ­
ta n ts  et v ic t im e s  de la  guerre :

Le 23 septem bre 1946, u n  projet de loi relatif 
au transfert à litre  g ra tu it e t à la restitu tion  aux 
fam illes des corps des anciens com battants et 
victim es de la guerre , n° 994.

Interventions :

E s t nom m é M inistre des A nciens com battants 
et victim es de la guerre (J .O . du  24 ju in  1946, 
p. 5646). —  E n cette qualité  : P rend  part à la 
d iscussion du projet de loi portant ouverture et 
annulation  de crédits su r l'exercice 1945 : 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  [11 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2644) ; — répond à une question  orale de 
M. D esjardins su r les em plois réservés [23 ju il­
let 1946] (p. 2763); —  répond aux  in terpella tions 
de MM. M eck  et J u ly  su r la situation  des prison­
niers de guerre français non rapa triés [25 ju i l ­
le t 1946] (pp. 2794 et su iv ., pp. 2806, 2808). — 
P articipe à la discussion : du  projet de loi portan t 
relèvem ent des pensions de guerre : Discussion

 générale [9 août 1946] (p. 3119) ; —  du pro jet 
de loi portant ouvertu re et annulation  de crédits 
su r l'exercice 1946 : A n c ie n s  c o m b a t t a n t s , 

Discussion générale [2 octobre 1946] (p. 4434) ; 
A r t .  1 5 O : Observations de M . Mu tter (p. 4436) ; 
S a  réponse à M . M eck (p. 4436).

CASPARY (M. Alexandre), Député du
département de Meurthe-et-Moselle.

Son élection est va lidée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l’équipem ent national e t de la 
production (Travaux publics, m ines, forces 
motrices) [26 ju in  1946] (p. 2554); —  de la 
Com m ission des pensions civiles e t m ilita ires 
et des v ictim es de la guerre et de la répression  
(p, 2555).

Dépôts :

Le 25 septem bre 1946, u n  rapport au  nom 
de la Com mission de l ’équipem ent national et 
de la production (Travaux publics, m ines, force- 
motrices), su r la proposition de résolution  de 
M. M'injoz et p lusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le G ouvernem ent à doter d’un  s ta tu t 
défin itif les « centres techn iques» , n° 1 0 5 7 .— 
Le 3 octobre 1946, u n  rapport au nom 
de la Commission des pensions civiles et m ili­
taires et des victim es de la guerre et de la 
répression su r la proposition de loi de M. Schaff 
et p lusieurs de ses collègues tendant à supprim er 
l’effet rétroactif de l’ordonnance du 23 ju ille t 
1945 relative au  cum ul de deux ou plusieurs 
pensions, n° 1201.

CASTELLANI (M. Jules), Député du terri­
toire de Madagascar, (1re circonscription) 
(Collège des citoyens).

Son élection est validée [26 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2818). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des Territoires d ’outre-m er [9 août 1946] 
(p. 3127).

Interventions :

Participe à la  discussion : du  projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des person-
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nels de l’E ta t, en activité et en retraite , relè­
vem ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l'E xercice 1946 ; Discussion générale, 
Fonctionnaires d'outre-mer [2 août 1946] (A ., 
p. 2959) ; — du  projet de loi portant relèvem ent 
des pensions de guerre : Discussion générale 
[9 août 1946] (p. 3119); —  dem ande à in te r­
peller su r la po litique économ ique poursuivie à 
l ’heure  actuelle à M adagascar [4 septem bre 1946] 
(p. 3534). —  Partic ipe à la discussion : de 
propositions de loi tendan t à établir la C onstitu­
tion de la R épublique française : D e l ’U n i o n  

F r a n ç a i s e ,  Discussion, générale [19 septem bre 
1946] (p. 3851) ; Ses observations sur le nouveau 
texte [20 septem bre 1946] (p. 3888) ; — du 
projet de loi portan t organisation du referendum  ; 
A rt. 22 : Ses observations [19 septem bre 1946] 
(p. 3864). —  E st en tendu  pour u n  fait personnel 
su r le procès-verbal de la précédente séance 
[20 septem bre 1946] (p. 3881). — P articipe à la 
discussion du projet de loi portan t ouvertu re et 
annu lation  de créd its su r l’Exercice 1946 : 
F r a n c e  d 'o u t r e - m e r , Discussion générale [3 oc­
tobre 1946] (p. 4479).

CASTERA (M. Edmond), Député du dépar­
tement du Gers.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de l ’agricu ltu re [26 ju in  1946] (A., p. 2554).

Dépôt :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier l’ordonnance du  21 décem bre 1944 en 
vue de fixer u n  ju s te  p rix  du  blé en fonction du  
p rix  de revient, su ivan t les régions et les 
différentes catégories d ’exploitations agricoles, 
n°57.

Interventions :

P articipe à la d iscussion du projet de loi 
p o rtan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l ’exercice 1946 ; Chap. LD  bis : Son amendement 
[2 octobre 1946] (A,, p. 4419); Le retire  (ibid.).

CATOIRE (M. Jules), Député du départe­
ment du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com m ission de 
com ptabilité (p. 2555).

CATRICE (M. Jean), Député du départe­
ment du Nord (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Commission de l’équipem ent 
national et de la production  (ibid.).

Interventions :

Participe à la discussion : d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la politique de M. le M inistre 
du R av ita illem ent [2 août 1946] (p. 2928); — 
du  projet de loi portan t ouverture et annu lation  
de crédits su r l’exercice 1946 ; A rt. 37 bis n o u ­
veau : Am endem ent de M . R am ette  [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4040); — de propositions de 
loi relatives à l’organisation du  Conseil écono­
m ique; Art. 5 ; Son amendement [2 octobre 1946] 
(p. 4381).

CATROUX (M. Guillaume), Député du 
département d ’Oran et territoire d ’Aïn- 
Sefra (Collège des électeurs français citoyens 
m usulmans et non musulm ans).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A,, 
p. 2537). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l ’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com mission des pensions civiles et m ili­
taires et des v ictim es de la guerre et de la répres­
sion (p. 2555).

CAYEUX (M. Jean), Député du départe- 
ment de la Seine (1re circonscription).

Son élection est validée [4 juillet 1946] (A.,
p. 2587). =  Est nommé membre de la Commis­
sion delà  Constitution [19 juin 1946] (p. 2545).
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Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten­
dan t à reconnaître la coopération commerciale 
et à organiser son s ta tu t, n° 19. — Le 23 août 
1946, une proposition de loi tendan t à modifier 
en faveur des jeunes m énages n ’ayan t pu coha­
b ite r, du fait de la guerre, les m odalités de la 
procédure de logem ent d ’office, n° 542.

Interventions :

Son rapport, au nom du 3e B ureau, su r les 
opérations électorales du  territo ire  du  D ahom ey- 
Togo, Collège des citoyens [4 ju ille t 1946] (A., 
p. 2602). — P articipe à la  discussion : des p ro­
positions de loi tendan t à  établir la Constitution 
de la  R épublique française; A rt. 78 : A m ende­
m ent de M. Leenhardt, ses explications de vote 
[13 septem bre 1946] (p. 3740); — du  projet de 
loi portan t ouverture et annulation  de crédits 
su r l’exercice 1946; A rt. 125 : Ses observations 
[25 septem bre 1946] (p. 4055); A rt. 169 nou­
veau : So n  amendement [26 septem bre 1946] 
(p. 4105); A rt. 168 : Son amendement [3 octobre 
1946] (p. 4530); — de propositions de loi rela­
tives à  l'élection des D ép u té s; A rt. 1er : Ses 
explications devote [30 septem bre 1946] (p. 4285).

CAYOL (M. Raymond), Député du dépar­
tement des Bouches-du-Rhône (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
(p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts , de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
de l ’in té rieu r, de l’A lgérie et de l ’adm inistra tion  
générale, départem entale et com m unale (ibid.).

Dépôts :

Le 2 août 1946, u n  rapport fait au nom de la 
Com m ission de l ’éducation nationale et des 
beaux-arts, de la jeunesse , des sports et des 
loisirs su r la  proposition de résolution  de 
M. Devèze et p lusieurs de ses collègues tendant 
à  inv iter le G ouvernem ent à organiser à Paris, 
pour l ’autom ne 1946, à l’occasion du  centenaire 
de l’école française d ’A thènes, une exposition 
d ’a rt et d’histo ire et à organiser, d ’au tre  part, le 
voyage d ’une m ission d ’études en Grèce et dans

le P roche-O rient, n° 354. — L e 29 août 1946, 
une proposition de loi tendant à in stitu e r l ’allo- 
cation-logem ent, n° 628. — Le 10 septem bre 
1946, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à in s titu e r  une indem ­
nité  de prem ière m ise d ’équipem ent pour les 
in s titu te u rs  et professeurs de l ’enseignem ent 
public, n° 693. — Le 10 septem bre 1946, une 
proposition de réso lu tion  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à accorder des réductions de tarif 
su r les chem ins de fer, aux élèves des grandes 
Ecoles et des F acultés, n° 715. — Le 17 sep­
tem bre 1946, un  rapport fait au  nom de la 
Commission de l ’éducation nationale et des 
beaux-arts , de la jeunesse , des sports et des 
loisirs su r  la proposition de résolution  de 
M. Minjoz et p lusieurs de ses collègues tendant 
à  inv iter le G ouvernem ent à m ajorer, pour la 
prochaine rentrée des classes, le taux  des cours 
e t conférences com plém entaires dans les facultés 
et écoles d ’enseignem ent supérieu r, n° 833. — 
Le 23 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendant à accorder un  droit d ’au teu r aux  créa­
teurs scientifiques, n° 998. — Le 23 septem bre
1946, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à sim plifier les form a­
lités de naturalisa tion  des im m igrés d ’origine 
arm énienne ayant servi sous les drapeaux fran­
çais, n° 999.

Interventions :

Participe à la discussion : du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits su r 
l ’exercice 1946 ; E d u c a t i o n  n a t i o n a l e :  Discus­
sion générale [2 octobre 1946] (A., p. 4445) ; — 
du projet et des propositions de loi relatifs au 
s ta tu t général des fonctionnaires ; Art. 17 : Ses 
observations sur les immeubles et matériels m ili­
taires [5 octobre 1946] (p. 4678) ; Art. 21 : Son 
amendement concernant les organisations syndi­
cales représentatives (p. 4 681) ; Le retire (ibid.) 
A rtic le  additionnel 143 bis de M . Dumas tendant 
à l’application du s ta tu t aux agents dé la m ile  
de P aris  ( p .  4708) ; Ses observations sur l'en­
semble (p. 4709).

CERCLIER (M. Roger), Député du dépar­
tement de la Creuse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­



m ission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du  rav itaillem ent 
(p. 2555). —  E st désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 26 ju ille t 1946, u n  rapport fait au  nom  de 
la Com m ission des affaires économ iques, des 
douanes e t des conventions com m erciales su r la 
proposition de résolution  de M. Minjoz et p lu­
sieurs de ses collègues tendan t à  inv iter le 
G ouvernem ent à organiser à P aris , en 1949, 
une exposition in ternationale, n° 278.

CERMOLACCE (M. Paul), Député du dé­
partement des Bouches-du-Rhône ( 1re cir­
conscription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946 (A., 
p. 2530). =  E st nom m é mem bre : de la  Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la com m ission du rav itaillem ent 
(p. .2555).

Dépôt :

Le 25 septem bre 1946, un  rapport au nom  de 
la Com m ission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archandes et pêches 
et lignes aériennes) et des postes, télégraphes 
et téléphones su r les propositions de résolution : 
1" de M. Giovoni et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
les m esures nécessaires pour ré tab lir d’urgence 
la ligne du  chem in de fer de la Côte orientale 
de la Corse ; 2“ de M. Gavini et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre dès m ain tenan t les m esures nécessaires 
pour préparer, dans le p lus bref délai possible, 
l ’aahèvem ent de la rem ise en é ta t du réseau 
ferré du  départem ent de la Corse, n° 1043.

 

CERNY (M. Joseph), Député du départe­
ment de l ’Aude.

Son élection est validée [13 ju in  191(6] (A., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

CÉSAIRE (M. Aimé), Député de la Marti - 
tinique (1re circonscription).

Son élection est validée [3 septem bre 1946] 
(A., p . 3462). =  E st nom m é m em bre de la 
Com mission des territo ires d ’outre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion de propositions de loi 
tendant à é tab lir la C onstitution de la R épu­
blique française : De l ’U n io n  f r a n ç a is e  : D is­
cussion générale ; Ses observations [18 septem bre 
1946] (A , p. 3795) ; — du projet de loi su r la 
prévention  et la réparation des accidents du 
travail et m aladies professionnelles : Son article  
additionnel tendant à appliquer la loi à la M ar­
tinique , la Guadeloupe, la  Réunion et la Guyane 
[4 octobre 1946] (p. 4645); — du projet et des 
propositions de loi relatifs au  s ta tu t général des 
fonctionnaires : Son article additionnel 143 l)is, 
tendant à l'application de la loi à la M artin ique , 
la Guadeloupe, la Réunion et la Guyane [5 octo­
bre 1946] (p. 4707); le retire  (p. 4708).

CHAMBEIRON (M. Robert), Député du 
département des Vosges.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com- 
sion de la  presse, de la radio et du  cinéma 
[26 ju in  1946] (p. 2255).

Interventions :

Son rapport au  nom  du 4e B ureau  su r les 
opérations électorales du départem ent de la 
Gironde [12 ju in  1946] (A ., p. 2507); du  dépar­
tem ent de l ’H érau lt (p. 2508) ; du départem ent 
d ’Ille-et-V ilaine (ïb id .) ; du  départem ent de 
l’Indre (ïbid. ) ; du  départem ent de l ’In d re -  
et-Loire (p. 2509) ; du  départem ent de l ’Isère 
( ibid .) ; du départem ent du J u ra  (ib id .) ; du 
départem ent des Landes (p. 2510); du  dépar­
tem ent de L oir-et-C her (ibid.). —  S ’excuse de 
son absence [19 ju in  1946] (p. 2541) ; [27 août 
1946] (p. 3311). —  O btient un congé [19 ju in  
1946] (p. 2541), [27 août 1946] (p. 3311).

CER — 46 — CHA
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CHAMBRUN (M. Gilbert de), Député du 
département de la Lozère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2534) ; de la Com m ission de la presse, de la 
radio et du  ciném a (p. 2555).

Interventions :

E st entendu  dans la  discussion du rapport de 
M. Cudenet su r les opérations électorales du  
départem ent de V aucluse ; Ses explications de 
vote [18 ju ille t 1946] (A ., p . 2712).

CHAMPEIX (M. Marcel), Député du dépar­
tement de la Corrèze.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission de L’agricu ltu re  [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com m ission de l’éducation nationale et des 
beaux-arts, de la  jeunesse , des sports et des 
loisirs [4 ju ille t 1946] (p. 2586). — E st désigné 
comme ju ré  à la  B au le  Cour de ju stice  [4 ju i l ­
let 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 2 août 1946, une proposition de loi ten­
dan t à l ’organisation de l ’enseignem ent post- 
scolaire agricole et agricole m énager, n° 371.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion du  projet de 
loi portant ouverture et annu lation  de crédits 
su r l ’Exercice 1946 ; A rt. 150 : Son amendement 
sur les élevages-pépinières de Pompadour [29 sep­
tem bre 1946] (p. 4064).

CHARBONNEL (Mme Paulette), Député 
du département de l ’Aisne.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2530). =  Est nommée membre : de la Com­
mission de l’éducation nationale et des beaux-

arts, de la jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la fam ille, de la population et de la santé 
publique {ibid.).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à organiser 
des bureaux  de vote dans tous les établissem ents 
hosp italiers et à étendre le droit de vote par 
correspondance aux personnes im m obilisées 
chez elles pour des raisons de santé, n° 401. — 
Le 11 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
la  Commission de la fam ille, de la population et 
de la santé pub lique su r la proposition de loi 
de M. B ugues et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à l’abrogation des d ispositions de la loi 
du  11 septem bre 1941 concernant les herbo­
ristes, n° 739. — Le 12 septem bre 1946, un 
rapport au  nom  de la Com mission de l’éduca­
tion nationale et des b ea u x -a rts , de la jeunesse , 
des sports et des loisirs su r les propositions de 
résolution : 1° de M. Garaudy et p lu sieu rs de 
ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à préparer la célébration, par une commémo­
ration nationale, du centenaire de la R évolution  
française de 1848 ; 2° de M. Ju g la s  et p lusieu rs 
de ses collègues tendant à inv iter le G ouver­
nem ent à préparer la com m ém oration du  cente­
naire de la R évolution de 1848, de l ’é tab lis­
sem ent du suffrage un iversel et de la, Seconde 
R épublique, n° 768.

CHARLOT (M. Jean), Député du départe« 
ment du Var.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). == E st nommé m em bre ; de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la 
production ( tra v au x  pub lics, m ines, forces 
m otrices) [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pêches, 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones (ïbid .).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition dé loi 
tendan t à accorder aux  déportés politiques,
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ayan t regagné leu rs foyers avant le 1er m ars
1945, les avantages dont jou issen t ceux dont le 
re tou r a été postérieu r à cette date, n° 186. — 
L e 2b ju ille t 1946, une proposition de loi tendant 
à annu ler l ’acte dit « loi du 27 aoû t 1940 » 
rela tif à la circulation des véhicules autom o­
biles, n° 244. — Le 8 août 1946, un  rapport au 
nom  de la Commission de l’équipem ent national 
et de la  production (travaux publics, m ines, 
forces m otrices) su r la proposition de résolution  
de M. Minjoz et p lusieu rs de ses collègues 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à suspendre 
l’application de l ’acte d it loi du  25 septem bre 
1941 re la tif au  recensem ent des propriétaires 
des véhicules autom obiles, n° 420. — Le 
10 septem bre 1946, un  rapport au nom  de la 
Com mission de l’équipem ent national et de la 
production ( tra v au x  pub lics, m ines, forces 
m otrices) su r la  proposition de loi de M. Chariot 
et p lusieurs de ses collègues tendant à annuler 
l’acte d it « loi du  27 août 1940 » re la tif à la 
circulation des véhicules autom obiles, n° 698.

Interventions :

P articipe à la  discussion du projet de loi su r 
la liquidation des su rp lu s  acquis par l’E ta t ; 
A rt. 2 : Son amendement concernant la compo­
sition du  conseil d 'adm inistration de la société 
nationale [9 août 1946] (A ., p. 3144); Son second 
amendement tendant à insérer un nouvel article 
concernant la responsabilité de ce c o n se il 
(p. 3145) ; le retire (p. 3146). —  In terv ien t 
dans le débat su r la fixation de la  date de 
discussion d ’in terpellation  su r l ’essence [12 sep­
tem bre 1946] ( p .  3687). — Participe à la 
discussion de propositions de loi relatives à 
l ’élection des D éputés ; A rt. 10 : Soutient 
l'amendement de M . Lejeune [1er octobre 1946] 
(p. 4305).

CHARPENTIER (M. René), Député du dé­
partement de la Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la 
Com mission de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] 
p. 2554) ; de la  Com m ission des pensions civiles 
et m ilita ires e t des victim es de la guerre et de 
la  répression (p. 2555). — E st désigné comme 
ju ré  à la H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

L e 4 ju ille t 1946, un e  proposition de réso ­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
augm enter les m oyens de traction des ag ricu l­
teu rs et à les am éliorer par le développem ent de 
la  m otorisation, n° 62. —  Le 18 ju ille t 1946, un  
rapport fait au  nom de la Com m ission de l’agri­
cu ltu re su r la proposition de réso lu tion  de 
M. W aldeck  Rochet et p lusieu rs de ses col­
lègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
rem ettre  en v igueur la loi du  15 août 1936 et à 
donner à l ’Office national interprofessionnel des 
céréales les a ttribu tions qu 'ava it l ’Office du blé 
pour la fixation du  prix  du  blé, n° 156. — 
Le 18 ju ille t 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à établir au 
p lu s  tô t u n  p lan  de pioductioxi la itiè re  après 
fixation préalable du prix  d ’achat du lait à 
10 francs le litre  au  m in im um , n° 199. — Le 
23 ju ille t 1946, uue proposition de résolution  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à porter à
20.000 francs le m ontan t de l’abattem ent pour le 
calcul de l’im pôt sur les bénéfices agricoles, 
n° 229. — Le 9 août 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent â 
m ettre rap idem ent en œ uvre u n  plan  complet 
de rééquipem ent de l’ag ricu ltu re  française et à 
en prévoir le financem ent, n° 468. — Le
10 septem bre 1946, une proposition de loi ten ­
dan t à abroger les articles 7 et 9 de l’ordonnance 
d u  17 ju ille t 1945 su r le rav ita illem en t, n°691.
— Le 27 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
augm enter la ration  de pain , à d im inuer le taux 
de b lu tage et à rép artir  p lus ju stem en t les con­
tingents de farine de seigle, n° 1082.

Interventions :

E n  qualité  de Rapporteur  de la com m ission 
de l’ag ricu ltu re, donne lecture de son rapport 
su r la proposition de réso lu tion  de M. W aldeck  
Rochet concernant les a ttribu tions de l’Office 
national et interprofessionnel des céréales et la 
rem ise en v igueur de la  loi du 15 août 1936 
[19 ju ille t 1946] (A , p. 2735).

CHARPIN (M. Joannès), Député du dépar­
tement du Rhône (1re circonscription).

Dépôts :

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A-,
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com-
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m ission de la fam ille, de la  population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2534) ; de 
la  Commission de la justice  et de législation 
générale (ib id .) ; de la Com m ission du règlem ent 
e t des petitions [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 25 septem bre 1946, une proposition de loi 
ten d an t à modifier l’article 25 de l’ordonnance 
n° 45-2395 du 11 octobre 1945 in s titu an t des 
m esures exceptionnelles et tem poraires en vue 
de rem édier à la crise d u  logem ent, n° 1056.

Interventions :

Participe à la d iscussion du projet de loi 
fixant le régim e des prestations familiales ; 
A rt. 22 : Son amendement sur le règlement des 
prestations fam iliales [6 août 1946] (A ., p. 2999) ; 
A rt. 28 : Son amendement sur l'application de la 
loi (ib id .) ; le retire (ibid.). — S 'excuse de sou 
absence [17 septem bre 1946] (p. 3754).

CHASSAING (M . Eugène), Député du
département du Puy-de-Dôm e.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A  , 
p. 2531). — E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la famille, de la population  et de la 
san té publique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com mission du  travail et de la  sécurité sociale 
(p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la R épu ­
b lique française ; A rt. 17 : Son amendement 
concernant la stabilité monétaire [12 septem bre 
1946] (A., p. 3681) ; — du rapport su r les textes, 
adoptés en prem ière lecture, tendan t à établir 
la C onstitution de la R épublique française : Du 
P a r l e m e n t ,  Art. 17 : Son amendement [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4193) ; — du  projet de loi 
po rtan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l ’Exercice 1946 ; F i n a n c e s  : Discussion géné­
rale [26 septem bre 1946] (p. 4118) ; —  du 
projet et des propositions de loi relatifs au 
s ta tu t général des fonctionnaires ; A rt. 32 : Ses 
observations sur le m inim um  vita l [5 octobre 
1946] (p. 4685).

GHASTELLAIN (M. Jacques), Député du
département de la S e in e - I n fé r ie u r e
( 1re circonscription).

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). = :  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  presse, de la radio et du cinéma 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; de la Commission 
de la reconstruction  e t des dommages de guerre 
(ibid.).

Interventions :

Sa protestation au sujet de la validation  de 
M. P antalon i [8 août 1946] (A., p. 3045). — 
Participe à la discussion : d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la  politique de rav itaillem ent 
[8 août 1946] (p. 3047) ; —  d ’un e  in terpella tion  
de M. M arin concernant le projet de loi su r la 
réparation in tégrale des dom m ages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] (p. 3 1 6 3 ).— 
du projet et des propositions de loi su r la répa­
ration des dom m ages de guerre ; Art. 5 : Son  
amendement sur le droit à réparation [4 octobre 
1946] (p. 4601) ; A rt. 49 (réservé) : Son amen­
dement concernant la représentation des sinistrés 
à la commission cantonale (p. 4648).

CHATAGNER (M . Joseph), Député du
département de l ’Ain.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : dé la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission de com ptabilité 
[4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Dépôt :

Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
ayant pour objet de m ettre à la disposition des 
collectivités locales (départem ents, com m unes 
et associations reconnues d’u tilité  publique) 
ceux des bâtim en ts d ’E tat dépendant du M inis­
tère des Arm ées e t de celui de l’A rm em ent qui 
ne sont pas occupés ou qui le sont insuffi­
sam m ent, n° 298.

Interventions :

Son rapport au nom  du  4e B ureau  su r les 
opérations électorales du  territoire de la  Guyane

N. - 7
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française [22 août 1946] (A-, p. 3 2 6 4 ).—  P arti­
cipe à  la discussion du  projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de crédits su r l’Exercice 
1946 ; A rt. 52 : Son amendement [25 septem bre 
1946] (p. 4041).

CHAUSSON (M . C lém ent), Député du 
département de la Corrèze.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A , 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p . 2554).

Dépôt :

Le 11 septem bre 1946, une proposition de 
résolution  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m ettre  en dem eure la  S. N . G. F . de ten ir  les 
engagem ents p révus par le cahier des charges 
des concessionnaires de barrages en ce qui 
concerne la  continu ité  du  trafic su r la ligne de 
chem ins de fer P aris  —  A urillac  —  Béziers, 
n° 752.

CHAUTARD (M. Bertrand), Député du 
département de l ’Ardèche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la  justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  E st désigné comme 
ju ré  à la  H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la  Com mission de la  ju stice  et de législation 
générale su r  la proposition de loi de M. Boisdon 
tendant à  fixer à 20 ans la  capacité civique et 
politique des citoyens français, n° 820. —  Le 
2 octobre 1946, u n  rapport supplém entaire au 
nom  de la Com mission de la ju stice  et de légis­
la tion  générale su r  la proposition de loi de 
M. Boisdon et p lu sieu rs  de ses collègues tendant 
à  fixer à 20 ans la  capacité civile et politique 
des citoyens français, n° 1182.

CHAZE (M. Gaston), Député du départe« 
ment des Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com m ission des finances et 
du contrôle budgétaire (ib id .).

Dépôts :

L e 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
dan t à fixer à 120.000 francs la partie du  salaire 
annuel non réductib le  pour le calcul des rentes 
accidents du  travail, n° 93.— Le 28 août 1946, 
u n  rapport au  nom  de la  Com mission des 
finances et du  contrôle budgétaire su r le projet 
de loi portan t m odification de la  loi du  31 dé­
cem bre 1945 au torisan t la perception des droits, 
produits e t revenus applicables au budget de 
l ’A lgérie de l ’exercice 1946, n° 595.

CHERRIER (M. Marcel), Député du dépar­
tement du Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
des pensions civiles et m ilita ires et des victim es
de la  guerre et de la  répression (p. 2555).  E st
désigné comme ju ré  à la H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

L e 5 septem bre 1946, u n  rapport fait au nom 
de la Commission des pensions civiles et m ili­
ta ires et des v ictim es de la guerre et de la 
répression su r la proposition de résolution  de 
M. Y é e e t p lu sieu rs de ses collègues tendant à 
inv iter lé G ouvernem ent à accorder aux p ri­
sonniers e t déportés leu r m ain tien  dans les adm i­
n istra tions et services pub lics, ju sq u ’au  licen­
ciem ent total des agents de leur catégorie 
nom m és postérieurem ent au  10 ju ille t 1940, 
n° 683. —  Le 19 septem bre 1946, u n  rapport 
fait au  nom  de la  Com mission des pensions 
civiles e t m ilitaires et des victim es de la guerre 
et de la répression su r la proposition de loi de 
M. Morice et p lu sieu rs de ses collègues tendan t 
à  u n  ju s te  rajustem ent de l’indem nité spéciale
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tem poraire payée au x  retraités proportionnels, 
n° 906. —  Le 19 septem bre 1946, un  rapport 
fait au nom de la  Com mission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la  guerre 
e t de la répression sur le projet de loi tendant à 
coordonner le  régim e de l’ordonnance d u  2 fé­
vrier 1945 avec les régim es de retraites des lois 
des 14 avril 1924, 29 ju in  1927 et 21 m ars 1928, 
n° 909. — Le 19 septem bre 1946, un  rapport 
la it au nom  de la Commission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la guerre 
et de la  répression su r la proposition de résolu­
tion de M. Coûtant e t p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à fixer un  
rapport constant en tre  les pensions, retraites et 
allocations servies au x  anciens trava illeu rs des 
banques nationalisées, à leu rs veufs, veuves, 
ascendants et descendants, e t les salaires effec­
tivem ent servis dans la  profession pratiquée, 
n° 912. —  Le 19 septem bre 1946, un  rapport 
fait au  nom  de la Com mission des pensions 
civiles et m ilitaires et des v ictim es de la guerre 
et de la répression su r la  proposition de loi de 
M. Yves Fagon et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à perm ettre  aux  ouvriers des établisse­
m ents industrie ls  de l ’É ta t, de faire valider en 
regard de leu r régim e des retraites, le tem ps 
accom pli eu dehors des établissem ents, par suite 
des hostilités, n° 913. — Le 28 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendant à faire en tre r en 
com pte, pour le calcul de pension, le temps 
passé dans les usines travaillan t pour la défense 
nationale, aux ouvriers m obilisés pendan t la 
guerre 1914-1918, détachés dans ces usines, 
s’ils sont ren trés  ou s’ils sont restés après leu r 
démobilisai ion au service de l ’E ta t, n° 1111.

CHEVALIER (M. Fernand), Député du
département d’Alger et territoire de
G h a r d a ïa  [Collège des électeurs français
citoyens musulmans et non m usulm ans).

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  Est nom m é m em bre de la  Com mis­
sion de l ’in té rieu r, de l’Algérie et de l’adm in is­
tration  générale, départem entale et com m unale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

Son rapport au nom du 5e B ureau su r les 
opérations électorales du départem ent du  Lot-

et-G aronne [12 ju in  1946] (A.,  p. 2512). — Est 
en tendu  lors de la  nom ination de m em bres des 
com m issions [27 ju in  1946] (p. 2555) E st 
nommé m em bre de la com m ission de grâce 
am nistiante en Algérie [18 ju ille t 1946] (p. 2674).
— Est en tendu  : dans la  discussion du rapport 
su r les opérations électorales du  départem ent 
d ’A lger et du  territo ire  de G hardaïa [19 ju ille t 
1946] (p. 2734) ; —  su r u n  inciden t, pour un  
fait personnel (p. 2738) ; — lo rs  de la discussion : 
de propositions de loi tendant à é tab lir la  Cons­
titu tion  de la  R épublique française : Discussion 
générale [22 août 1946] (p. 3260 e t su iv .) •, —  
du rapport su r la  composition et l’élection de 
l’A ssem blée de l’Union française : Discussion 
générale [2 octobre 1946] (p. 4391).

CHEVALLIER (M. Louis), Député du dé­
partement de l ’Indre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux - 
arts , de la  jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Com mission 
de la presse, de la  radio et du  ciném a (p. 2555) ; 
de la Com m ission nationale de presse e t d ’infor­
m ation [30 ju ille t 1946] (p. 2840). — E st 
désigné comme ju ré  à la  H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

CHEVALLIER (M. Pierre), Député du dé­
partement du Loiret.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’a g r i c u l t u r e  [26 j u i n  1946] 
(p. 2554); de la Com m ission de la reconstruction  
e t des dommages de guerre (p. 2555). — E st 
désigné comme ju ré  à la H aute Cour de justice  
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
les m esures nécessaires pou r accorder le bénéfice 
de la  pension à certaines catégories de veuves 
et d ’orphelins d ’anciens m ilitaires qui, ju sq u ’à



ce jour, s’en trouvent p rivés de par les disposi­
tions en v igueur, n° 53. —  Le 4 ju ille t 1946, 
un e  proposition de résolution  tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à prendre rap idem ent les 
m esures nécessaires en vue d ’accorder aux  
v ieillards des hospices un e  som m e m ensuelle de 
trois cents francs à litre  d’argent de poche, 
quelle que soit la  catégorie à  laquelle ils appar­
tiennen t, depu is le débu t de leu r hosp italisation , 
n° 89. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition de 
loi tendan t à faire bénéficier les ap icu lteurs du 
s ta tu t du  ferm age, n° 249. — L e 25 ju ille t 1946, 
une proposition de loi tendan t à in tég rer le per­
sonnel de la  voierie départem entale dans le ser­
vice des ponts et chaussées et à donner aux 
cantonniers et chefs-cantonniers les titres d’agents 
et de chefs de travaux , n° 250. — L e 26 ju ille t 
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à prendre les m esures 
nécessaires pour am éliorer la situation  dés secré­
taires de m airie et des em ployés des com m unes 
de m oins de d ix  m ille hab itan ts, n° 267. — Le
10 septem bre 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à accor­
der à tous les non-producteurs le bénéfice des 
supplém ents réservés ju sq u ’à m ain tenan t aux 
seules com m unes p rio rita ires, n° 690. — Le
12 septem bre 1946, une proposition  de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à donner 
aux  locataires sin istrés, e t évincés ponr des 
raisons d ’urbanism e, u n e  option su r le local 
vacant de m êm e n a tu re  le p lu s  proche, n° 755.

Interventions :

E st en tendu  : dans la d iscussion de la propo­
sition  de réso lu tion  de M. Rochet tendant à 
rem ettre  en v igueu r la  loi du  15 août 1936 et 
déterm iner les attribu tions de l’office national 
interprofessionnel des céréales [19 ju ille t 1946] 
(A -, p. 2737) ; su r la fixation de la date de discus­
s io n : d ’u n e  in terpellation de M. A ubry  concer­
n an t l’insuffisance de l’épuration  dans la m agis­
tra tu re  [26 ju ille t 1946] (p. 2820) ; de M. Morice 
su r  l'application de la loi de sécurité sociale 
[26 ju ille t 1946] (p. 2824); Discussion générale 
[8 août 1946] (p. 3071) ; Ses explications de vote 
(p. 3094) ; —  au cours de la d iscussion de 
l ’in terpella tion  de M. A ndré su r la politique 
générale de M. le M inistre du R avitaillem ent 
[2 août 1946] (p. 2919). —  P artic ipe à la d iscus­
sion de propositions de loi tendant à étab lir la 
C onstitution de la R épublique française ; A rt. 3 :

Son amendement au second alinéa [5 septem bre 
1946] (p. 3562) ; A rt. 17 : Son amendement 
[12 septem bre 1946] (p. 3681).

CHEVIGNÉ (M. Pierre de), Député du 
département des Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la défense 
nationale (ibid.).

Interventions :

P articipe à la  d iscussion : du  projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : Discussion générale [25 sep­
tem bre 1946] (A ., p, 4026 et suiv.) ; —  de la 
proposition de loi tendant à com pléter la loi 
constitu tionnelle en cas de rejet de la C onstitu­
tion : Discussion générale [30 septem bre 1946] 
(p. 4277).

CHRISTIAENS (M . Louis), Député du 
département du Nord (2e circonscription).

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2587). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions commerciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de résolution  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à abroger 
l ’article 2 du  décret n° 46-251, du  20 février 
1946, portant d im inu tion  du  taux des rem ises 
accordées aux  déb itan ts de tabac su r les p rix  de 
veote des tabacs, n° 413. —  Le 19 septem bre 
1946, un  rapport fait au nom  d-e la Com mission 
des affaires économ iques, des douanes et des 
conventions commerciales su r la  proposition de 
résolution de M. Eugène R igal et p lu sieu rs  de 
ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à modifier dans l’in térêt des petits com m erçants 
les m odalités de payem ent de l’im pôt sur les 
bénéfices industrie ls  e t com m erciaux, n° 896.

CHE — 52 — CHR
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Interventions :

P articipe à la d iscussion du projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de créd its sur 
l’exercice 1946 : Discussion générale [25 sep­
tem bre 1946] (A ,  p . 4028 et su iv .).

CITERNE (M. Gabriel), Député du dépar­
tement des Deux-Sèvres.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). —  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la radio, de la  presse e t du  cinéma 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; de la Com mission des 
territo ires d ’outre-m er [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Interventions :

Son rapport, au nom  du  1er B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de l’Avey- 
ron [12 ju in  1946] (A.,  p. 2500). —  E st en tendu  
dans la discussion du  rapport su r  les opérations 
électorales du  départem ent d ’A lger et du  terri­
toire de G hardaïa [19 ju ille t 1946] (p. 273.3).

CLAIREFOND (M. Emmanuel), Député du 
département de Maine-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : d e l à  Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la  recons­
truction  et des dommages de guerre (p. 2555).

CLEMENCEAU (M. Michel), Député du 
département de Seine-et-M arne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com ­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p . 2554). — E st désigné comme ju ré  à  la H aute 
Cour de justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 1er octobre 1946, un e  proposition de réso­
lu tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
favoriser le développem ent de la culture popu­
laire ru ra le , n° 1137.

Interventions :

P articipe à la discussion du rapport su r les 
textes, adoptés en prem ière lecture, tendant à 
étab lir la C onstitu tion  de la R épublique fran­
çaise ; Ses explications de vote [28 septem bre 
1946] (A., p. 4237).

CLOSTERMANN (M. Pierre), Député du
département du Bas-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission de la com pta­
bilité (p. 2555); de la  Com mission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la  guerre 
et de la répression  [4 ju ille t 1946] (p. 2586); 
de la  Com m ission de la défense nationale 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840). —  E st proclam é 
Secrétaire de l ’Assem blée N ationale C onstituante 
[14 ju in  1946] (p. 2539).

Dépôt :

L e 29 août 1946, une proposition de loi ten-, 
dan t à assim iler les camps de Schirm eck et du 
S tru thof (Ba’s-R h in ) aux  camps de déportation, 
n° 614

Interventions :

P rend  part à la  discussion : du projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de créd its sur 
l ’exercice 1945 : A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  [1 1 ju il­
let 1946] (A-, p. 2639 e t  suiv.) ; — des in terpella­
tions de MM. Meek el Ju ly  sur la s ituation  des 
prisonniers de guerre français non rapatriés 
[25 ju illet 1946]  p. 2807).

COFFIN (M. Lucien), Député du dépar­
tement du Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com mission du rav itaillem ent 
(p. 2555).
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Interventions :

P articipe à la d iscussion : d u  projet de loi 
tendant à accorder à l’E tat u n  d ro it d ’acquisition 
p rio rita ire  su r les denrées a lim en ta ires: Discus­
sion générale [1er octobre 1946] (A ., p. 4313, 
4316); —  du  projet de loi re la tif à la répression 
de certains crim es contre le ravitaillem ent et la 
santé de la  nation  ; A rt. 1er : Ses observations 
[1er octobre 1946] (p. 4333); — du pro jet et des 
propositions de loi relatifs au s ta tu t général des 
fonctionnaires; A rt. 31 : A m endem ent de M . P i­
neau tendant a supprim er la prim e de rendement 
[5 octobre 1946] (p. 4683); A rt. 43 : A m ende­
m ents de M M . H errio t et P ineau sur les notes 
chiffrées et les appréciations générales (p. 4694 
et 4695).

COGNIOT (M. Georges), Député du dépar­
tement de la Seine (3 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la  Com m is­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
dan t à ouvrir un  recours en revision contre les 
condam nations prononcées pour outrages aux 
bonnes m œ urs commis par la voie du livre, 
n° 219. -  Le 25 septem bre 1946, une proposi­
tion  de loi tendan t à étab lir le systèm e de la 
représentation  proportionnelle intégrale et sans 
panachage pour les élections au Conseil m un i­
cipal de P aris , n° 1036.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : du  rapport 
su r les opérations électorales de la 1re circons­
crip tion  du, départem ent de la  Seine [4 ju ille t 
1946] (A., p. 2595) ; —  du  projet de loi portant 
ouvertu re et annulation  de crédits sur l’exer­
cice 1945, E d u c a t io n  n a t io n a l e  [11 ju ille t 1946] 
(p. 2646); — de propositions de loi tendan t à 
étab lir la Constitution de la  R épublique fran­
çaise ; A r t .  78 : Contre l'amendement de 
M . Leenhardt [13 septem bre 1946] (p. 3734 et 
su iv .); —  du projet de loi po rtan t ouverture et

annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 ; 
A rt. 8 A : Ses observations sur les centres 
d'apprentissage [25 septem bre 1946] (p. 4035); 
E c o n o m ie  n a t i o n a l e , Chap. 7 : Observations 
de M . de M enthon  [2 octobre 1946] (p. 4441 et 
su iv .) ; E d u c a t io n  n a t i o n a l e , en qualité  de 
R apporteur spécial, Chap. 25 : Ses observations 
sur les astronomes (p. 444 7) ; Chap. 35 : Promo­
tions du, cadre normal au cadre supérieur 
(p. 4448); Chap. 43 : Am endement de M . Tour­
taud  (p. 4449); Chap. 44 : Ecoles normales p r i­
maires élémentaires ( ib id .); Chap. 295 : Subven­
tions (p . 4452).

COLIN (M. André), Député du départe­
ment du Finistère, Secrétaire d ’État à 
la Présidence du Conseil.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la 
Com m ission de l’ag ricu ltu re  [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des m oyens de 
com m unication (chem ins de fer, m arine m ar­
chande et pèches et lignes aériennes) e t des 
postes, télégraphes et téléphones (ibid.).

Dépôts :

En q ua l i té  d e  S ec ré ta i re  d ’E t a t  à  la P rés iden ce  
d u  Conseil :

Le 21 septem bre 1946, u n  projet de loi m odi­
fiant les articles 29 b à 29 i  du L ivre I er, titre  I I  
du  Code du  travail, n° 960. — Le 2 octobre 
1946, u n  projet de loi portan t création d ’un  
Centre national d e là  ciném atographie, n° 1172.

Interventions :

E st nom m é Secrétaire d ’E ta t à la  P résidence 
du Conseil (J .O . du  24 ju in  1946 (p. 5646). — 
En cette qualité  : p rend p art à la  discussion 
sur le règlem ent de l ’ordre du jour [11 ju il le t 
1946] (A.,  p. 2661). —  S ’associe au nom du Gou­
vernem ent aux  vœ ux de rétab lissem ent adressés 
à M. le Président de l ’A ssem blée [23 ju ille t 1946] 
(p. 2750). —  E st en tendu  dans le débat su r la 
fixation de la date d ’in terpella tions de M. Meck 
su r les caisses de sécurité sociale [23 ju ille t 
1946] (p. 2573]; — su r le rapatriem ent des p ri­
sonniers de guerre frança is  {ibid.) ; — sur les
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dommages de guerre (p. 2758). — Sa réponse à 
un e  question  de M. de  l a  V igerie concernant la 
D. G. E. R . [23 ju ille t 1946] (p. 2760). — E st 
entendu  su r la fixation de la date de discussion 
d ’une in terpella tion  : de M. F élix  su r la s itu a­
tion actuelle de la presse [26 ju ille t 1946] 
(p. 2820); de M. Morice su r l ’application de la 
loi de sécurité  sociale (p. 2823) ; de M. Baumel 
su r le problèm e allem and et le s ta tu t de la 
R u h r (p. 2825).

COLONNA (M. Antoine), Député de la
Tunisie.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p . 2538). - E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission des m oyens de 
com m unication et des postes, té légraphes et 
téléphones (ibid.).

Dépôt :

Le 25 septem bre 1946, une proposition de loi 
relative à la  participation des citoyens français 
de T unisie , de la zone française du Maroc et de 
la F édération  Indochinoise, à l ’élection de 
députés à l’A ssem blée N ationale, n° 1035.

Interventions :

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendan t à  établir la  C onstitu tion  de la  
R épublique française : D e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : 
Discussion générale [19 septem bre 1946[ (A ., 
p. 3833 et su iv .) ; —  de propositions de loi re la ­
tives à  l’élection des députés : Citoyens français  
de la -zone française du M aroc et de Tunisie  ; 
A rt. 46 ; Son amendement [4 octobre 1946] 
(p. 4558).

COPEAU (M. Pascal), Député du départe» 
ment de la Haute-Saône.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  C onstitu tion  [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  3e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
H au te-G aronne [12 ju in  1946] (A., p. 2507). — 
P artic ipe à la discussion : de propositions de loi 
tendan t à étab lir la C onstitu tion  de la R épu­
b liq u e  française : P r é a m b u l e  ; Contre-projet de 
M . B ardoux  [28 août 1946] (p. 3662) ; A rt. 17 : 
Ses observations sur l ’article [12 septem bre 1946] 
(p. 3682) ; A rt. 71 I  : Soutient l'amendement de 
M . A iro ld i  [20 septem bre 1946] (p . 3906), — 
du  rapport su r la  com position et l ’élection des 
m em bres du  Conseil de la  R épub lique : D iscus­
sion générale [27 septem bre 1946] (p. 4158).

CORDONNIER (M . D en is), Député du
département du Nord (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  Est nom m é m em bre d e là  Com mis­
sion de la fam ille, de la  population et de la 
san té publique [26 ju in  1946 (p. 2554).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
dan t à  rendre obligatoire le dépistage de la 
tubercu lose pu lm onaire par la radiophotographie 
systém atique , n° 128. —  Le 18 ju ille t 1946, 
une proposition de résolution  tendant à  inv iter 
le G ouvernem ent à décider la  m ajoration des 
pensions des v ictim es de la  guerre, n° 162. — 
Le 30 ju ille t 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à prendre 
les m esures q u i s’im posent pour assurer un  
m in im um  vita l à tous les aveugles et grands 
in firm es, quelle que soit l ’origine de leu r in fir­
m ité, n° 293. — Le 8 août 1946, un  rapport fait 
au nom  de la Com m ission de la fam ille, de la  
population et de la  santé publique su r la propo­
sition de loi de M. C ordonnier e t p lusieu rs de ses 
collègues, tendant à rendre obligatoire le dépis­
tage de la tuberculose pulm onaire par la radiopho­
tographie systém atique , n° 428. — Le 28 août 
1946, un  rapport fait au nom de la Com mission de 
la fam ille, de la population et de la santé publique 
su r la proposition de réso lu tion  de M. Cordon­
n ier et p lu sieu rs  de ses collègues tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à p rendre les m esures 
q u i s ’im posent pour assurer un  m in im um  vital 
à  tous les aveugles et g rands infirm es, quelle



que soit l’origine de leu r infirm ité, n° 593. — 
Le 18 septem bre 1946, u n  rapport fait au nom 
de la Com m ission de la fam ille, de la popula­
tion et de la santé publique s u r  la  proposition 
de loi de Mme Péri et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à rendre obligatoire la  déclaration des 
cas de tuberculose, n° 857. — Le 3 octobre 
1946, u n  rapport fait a u  nom de la  Commission 
de la famille, de la population et de la santé 
pub lique su r les propositions de loi : 1° de 
M. Jean-R aym ond G uyon et p lu sieu rs de ses col­
lègues tendan t à l’abrogation des actes d its  lois 
des 23 août 1940 et 24 septem bre 1941 relatifs 
à la  lu tte  contre l ’alcoolisme ; 2° de M. Guy 
P e tit tendant à abroger et à norm aliser certaines 
dispositions légales en  m atière de consomma­
tion d ’alcool ; 3° de M. Cudenet et p lusieu rs de 
Ses collègues tendan t à l’annu lation  de certaines 
dispositions de la  législation spéciale su r la con­
som m ation des boissons alcoolisées ; 4° de 
M. M ignot tendant à m odifier la réglem entation 
relative au x  débits de boissons, n° 1189.

CORNUT (M. Antoine), Député du dépar­
tement de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E s t nom m é m e m b re  : de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la  ju stice  et 
de législation générale [20 août 1946] (p. 3184).

Interventions :

Son rapport, au  nom  d u  6e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent du  Nord, 
2“ circonscription [12 ju in  1946] (A. p . 2515) ; 
son rapport supplém entaire [26 ju in  1946]
(p. 2575).

COSTE-FLORET (M. Paul), Député du 
département de l'Hérault.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten - 
dan t à établir la C onstitution de la R épublique

| française, n° 68. — Le 2 août 1946, un  rapport 
fait au  nom de la com m ission de la C onstitu tion  
su r les propositions de loi : 1° de M. André 
P h ilip  e t p lusieu rs de ses collègues tendant à 
établir la C onstitution de la  R épublique fran ­
çaise ; 2° de M. Jacques Bardoux ayant pour 
objet l ’étab lissem ent de la loi constitu tionnelle ; 
3° de M. Jacques B ardoux tendan t à la création 
d’un  conseil fédéral de l’U nion française ; 4° de 
M. Jacques Bardoux relative à là création d ’une 
« Cour suprêm e de la  R épublique, » ; 5° de 
M. C oste-Floret et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à é tablir la C onstitu tion de la R épublique 
française ; 6° de M. Bétolaud et p lusieurs de ses 
collègues tendant à établir la C onstitu tion  de la 
R épub lique française, n° 350 (Préam bule). — 
Le 2 août 1946, u n  rapport fait au  nom d e là  
Com mission de la C onstitu tion  sur les proposi­
tions de loi : 1° de M. A ndré P h ilip  et p lusieurs 
de ses collègues tendant à étab lir la C onstitution 
de la R épub lique française ; 2° de M. Jacques 
B ardoux ayan t pour objet l’établissem ent de la 
loi constitu tionnelle ; 3° de M. Jacques Bardoux 
tendan t à  la création d ’un  conseil fédéral de 
l ’U nion française ; 4° de M. Jacques B ardoux 
rela tive à la  création d’une « Cour suprêm e de 
la R épub lique » ; 5° de M. Coste-Floret et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à établir la 
C onstitution de la R épublique française ; 6° de 
M. Bétolaud et p lu sieu rs  de ses collègues tem iant 
à établir la C onstitu tion  de la R épub lique fran­
çaise (Nouvelle rédaction présentée par la Com­
m ission, Je 23 août 1946, pour les alinéas pre­
mier, 2, 7, 11 bis nouveau, 12, 12 bis et 12 ter 
nouveaux). —  Le 2 août 1946, u n  rapport au 
nom de la Com m ission de la  C onstitution su r 
les propositions de loi : 1° de M. A ndré P h ilip  
et p lusieurs de ses collègues tendan t à étab lir la 
C onstitu tion  de la R épublique française ; 2° de 
M. Jacques B ardoux ayan t pour objet l’étab lis­
sem ent de la loi constitu tionnelle ; 3° de 
M. Jacques B ardoux tendant à la création d ’un 
conseil fédéral de l ’U nion française ; 4° de 
M. Jacques B ardoux relative à la création d ’une 
« Cour suprêm e de la R épub lique » ; 5° de 
M. C oste-Floret et p lu sieu rs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la R épublique 
française ; 6° de M. Bétolaud et p lusieu rs de ses 
collègues tendan t à établir la  C onstitution de la 
R épublique française (Nouvelle rédaction pré- 

! sentée par la Com m ission, le 28 août 1946, pour 
( le 3B alinéa). — Le 2 août 1946, u n  rapport au 
| nom de la  Com mission de là C onstitu tion  su r les
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propositions de lo i:  1° de M. A ndré P h ilip  et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à établir la 
C onstitution de la R épublique française ; 
2° de M. Jacques B ardoux ayan t pour objet 
l ’établissem ent de la loi constitu tionnelle ; 
3° de M. Jacques B ardoux tendant à la création 
d ’u n  conseil fédéral de l’Union française ; 
4° de M. Jacques Bardoux relative à la création 
d’une « Cour suprêm e de la R épublique » ; 
5° de M . Coste-Floret et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à étab lir la C onstitu tion de la  R épublique 
française ; 6° de M. B étolaud et p lusieurs de 
ses collègues tendant à étab lir la C onstitution 
de la  R épub lique française (Nouvelle rédaction 
présentée par la Com m ission, le ï7  septem bre 
1946, pour le dernier alinéa). —  L e 2 août 1946, 
u n  rapport au  nom  de la Commission de la  
C onstitu tion  su r les propositions de loi : 1" de 
M. A ndré P h ilip  et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à étab lir la C onstitu tion  de la République 
française ; 2° de M. Jacques Bardoux ayant pour 
objet l’établissem ent de la loi constitu tionnelle ; 
3° de M. Jacques B ardoux tendan t à la création 
d’u n  conseil fédéral de l’U nion française ; 
4° de M. Jacques B ardoux "relative à la création 
d’u n e  « Cour suprêm e de la  R épublique » ; 
5° de M. C oste-F loret et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendan t à établir la C onstitu tion  de la  R épublique 
française ; 6* de M. Bétolaud et p lu sieu rs de 
ses collègues tendan t à étab lir la Constitution 
de la  R épub lique française (N ouvelle rédaction 
présentée par la  Com m ission, le  19 septem bre 
1946, pour les deux  derniers alinéas). —  Le
2 aoû t 1946, un  rapport au nom  de la  Com m is­
sion de la C onstitu tion  su r les propositions de 
loi : 1° de M. A ndré P h ilip  et p lusieurs de ses 

co llègues tendan t à établir la C onstitution d« la 
R épub lique française ; 2* de M. Jacques Bardoux 
ayan t pour objet l’établissem ent de la loi consti­
tu tionnelle  ; 3° de M. Jacques B ardoux tendant 
à la création d’u n  conseil fédéral de l’U nion 
française ; 4° de M. Jacques B ardoux relative à 
la création d’une « Cour suprêm e de la R é p u ­
b lique » ; 5° de M. Coste-Floret et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à étab lir la C onstitution 
de la R épublique française ; 6° de M. Bétolaud 
et p lu sieu rs de ses collègues tendant à établir la  
C onstitu tion  de la  R épublique française (N ou­
velle rédaction présentée par la Com m ission, 
le 20 septem bre 1946, pou r les deux  derniers 
alinéas^). — Le 2 août 1946, u n  rapport fait au 
nom  de la Com m ission de la C onstitution su r 
les propositions de loi : 1° de M. A ndré P h ilip

et p lu sieu rs de ses collègues tendant à étab lir la 
C onstitution de la R épublique française ; 2° de 
M. Jacques Bardoux ayan t pour objet l’é tab lis­
sem ent de la  loi constitu tionnelle ; 3° de 
M. Jacques B ardoux tendant à la création d ’*in 
conseil fédéral de l’U nion  française ; 4° de 
M. Jacques B ardoux relative à la création 
d ’une « Cour suprêm e de la R épublique » ; 
5° de M. Coste-Floret et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à  é tab lir la Constitution de la R épublique 
française ; 6° de M. Bétolaud et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à établir la C onstitution de la 
R épublique française, n° 350. —  Le 2 août 
1946, u n  rapport au  nom  de la Com m ission de 
la C onstitution su r les propositions de loi : 
1° de M. A ndré P h ilip  e t p lusieu rs de ses 
collègues tendan t à établir )a Constitution de la 
R épublique française ; 2° de M. Jacques Bardoux 
ayan t pour objet l ’étab lissem ent de la loi cons­
titu tionnelle  ; 3° de M, Jacques B ardoux tendan t 
à la création d ’un  conseil fédéral de l’Union 
française ; 4° de M. Jacques B ardoux relative à 
la création d’une « Cour suprêm e de la R épu­
b lique » ; 5° de M. C oste-Floret e t p lusieu rs de 
ses collègues tendan t à établir la  Constitution 
de la R épub lique française ; 6° de M. B étolaud 
et p lusieurs de ses collègues tendan t à établir 
la  C onstitu tion  de la R épublique française 
(Nouvelle rédaction présentée par la  Com mission 
pour les articles prem ier, 2, 3, 4, 5, 9, 10, 13, 
16, 17, 20, 21, 24 i is  nouveau, 25, 26, 29, 36 
et 38). — Le 2 août 1946, un  rapport fait au 
nom  de la  Com m ission de la C onstitu tion  su r 
les propositions de loi : 1° de M. A ndré  P h ilip  
et p lusieurs de ses collègues tendan t à établir la 
C onstitution de la R épublique française ; 2° de 
M. Jacques B aidoux  ayan t pour objet l’éta­
b lissem ent de la loi constitu tionnelle ; 3° de 
M. Jacques Bardoux tendan t à la  création d ’un 
conseil fédéral de l ’U nion française ; 4° de 
M. Jacques B ardoux relative à la  création d ’une 
« Cour suprêm e de la  R épublique » ; 5° de 
M . C oste-Floret et p lusieurs de ses collègues 
tendant à établir la C onstitution d e là  R épublique 
française ; 6” de M. B étolaud et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à établir la C onstitution de la 
R épublique française (Nouvelle rédaction p ré­
sentée par la Com m ission, le 23 aoû t 1946, pour 
les articles 2, 7, 12, 15, 16, 17 iis  nouveau, 21, 
29 et 38). — Le 2 août 1946, u n  rapport fait 
au  nom  de la  Commission de la C onstitution 
su r les propositions de loi : 1° de M. A ndré 
P h ilip  èt p lusieu rs de ses collègues tendan t à
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établir la Constitution de la République fran­
çaise ; 2° de M. Jacques Bardoüx ayant pour 
objet l’établissement de la loi constitutionnelle ; 
3° de M. Jacques Bardoux tendant à la création 
d’un conseil fédéral de l’Union française : 4“ de 
M. Jacques Bardoux relative à la création d’une 
« Cour suprême de la République » ; 6° de 
M. Coste-Floret et plusieurs de ses. collègues 
tendant à établir la Constitution de la Répu­
blique française ; 60 de M. Bétolaud et plusieurs 
dé ses collègues tendant à établir la Constitution 
de la République française (Nouvelle rédaction 
présentée par la Commission, le 23 août 1946, 
pour les articles 3, 8, 9, 17, 24, 32, le titre IV bis 
nouveau et l’article 74). — Le 2 août 1946, ud 
rapport fait au nom de la Commission de la 
Constitution sur les propositions de loi : 1° de 
M. André Philip  et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la Répu- 
blique française ; 2° de M. Jacques Bardoux 
ayant pour objet l’établissement de la loi cons­
titutionnelle ; 3° de M. Jacques Bardoux tendant 
à la création d’un conseil fédéral de l ’Union  
française ; 4° de M. Jacques Bardoux relative à 
la création d’une « Cour suprême de la Répu- 
blique » ; 5° de M. Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir la Constitution 
de la République française ; 6° de M. Bétolaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à établir 
la Constitution de la République française 
(Nouvelle rédaction présentée par la Commission, 
le 29 août 1946, pour les articles 7 bis nouveau, 
19, 69, 70 ¿¿«nouveau, 72, 73, 76, 78, 79, 82, 
85 et 90. — Le 2 août 1946, un rapport fait au 
nom de la Commission de la Constitution sur 
les propositions de loi : 1° de M. André Philip  
et plusieurs de ses collègues tendant à établir 
la Constitution de la République française ; 
2° de M. Jacques Bardoux ayant pour objet 
l ’établissement de la loi constitutionnelle ; 
3° de M. Jacques Bardoux tendant à la création 
d’un conseil fédéral de l’Union française ; 4° de 
M. Jacques Bardoux relative à la création d’une 
« Cour suprême de la République » ; 5° de 
M. Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la République 
française ; 6° de M. Bétolaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir la Constitution de la 
République française [Nouveau texte présenté 
par la Commission, compte tenu des nouvelles 
rédactions (1), (2), (3) et (4)]. — Le 2 août 1946, 
un rapport fait au nom de la Commission de la 
Constitution sur les propositions de loi : 1° de

M. André Philip et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la Répu­
blique française ; 2‘ de M. Jacques Bardoüx 
ayant pour objet l ’établissement de la loi cons­
titutionnelle ; 3° de M. Jacques Bardoux tendant 
à la création d’un conseil fédéral de l'Union 
française ;-4° de M. Jacques Bardoux relative à 
la création d’une « Cour suprême de la Répu­
blique » ; 5° de M. Coste-Floret et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir la Constitution 
de la République française ; 6° dB M. Bétolaud 
et plusieurs de ses collègues tendant à établir la 
Constitution de la République française (N ou­
velle rédaction présentée par la Commission, le
10 septembre 1946, pour les articles 7, 13*17, 
21, 27, 20 bis nouveau* 32, 37, 43, 44, 45, 72, 
l ’intitulé du titre X , les articles 75 bis nouveau, 
76, 77, 78, 79, le  titre XI et les articles 83 et 84.
— Le 2 août 1946, un rapport fait au nom de 
la Commission de la Constitution 6ur les propo­
sitions de lo i:  1° de M. André Philip  et plu­
sieurs de ses collègues tendant à établir la 
Constitution de la République française : 2° de 
Mi Jacques Bardoux ayant pour objet l’établis­
sement de la loi constitutionnelle ; 3° de 
M. Jacques Bardoux tendant à la création d’un 
conseil fédéral de l ’Union française ; 4° dé 
M. Jacques Bardoux relative à la création d’une 
« Cour suprême de la République » ; 5° de 
Mi Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la Répu­
blique française ; 6° de M. Bétolaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Constitution 
de la République française (Nouvelle rédaction 
présentée par la Commission* le 12 septembre 
1946, pour les articles 63, 64, 65, 66, 67, 68 et 
69). —- Le 2 août 1946, un rapport fait au 
nom de la Commission de la Constitution sur 
les propositions ; 1° de M. André Philip et 
plusieurs de ses collègues tendant à établir la 
Constitution de la République française ; 2° de 
M. Jacques BardOux ayant pour objet l’établis­
sement de la loi constilutionnnelle ; 3° de 
M. Jacques Bardoux tendant 4 la création d’un 
conseil fédéral de l’Union française ; 4° de 
M. Jacques Bardoux relative à lâéréation d’une 
« Cour suprême de la République » ; 5° de 
M. Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
tendant à établir la Constitution de la Répu­
blique française ; 6’ de M. Bétolaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir la Constitution 
delà République française (Nouvelle rédaction 
présentée par la Commission, le 17 septembre
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1946, pour le sartic les 70, 71 A à 71 J  in c lu s ) .— I 
Le 2 août 1946, u n  rapport fait au  nom de la 
Com mission de la  C onstitu tion  su r les proposi­
tions de loi : 1“ de M. A ndré P h ilip  et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à établir la Constitution 
de la R épub lique française ; 2° de M. Jacques 
B ardoux ayan t pour objet l’établissem ent de la 
loi constitu tionnelle  ; 3° de M. Jacques Bardoux 
tendan t à la  création .d’un conseil fédéral de 
l'U nion française ; 4° de M. Jacques Bardoux 
rela tive à la création  d ’une « Cour suprêm e de 
la R épub lique » ; 5° de M. C oste-F loret et p lu­
sieurs de ses collègues tendan t à é tab lir la 
C onstitution de la  R épub lique française ; 6° de 
M. B étolaud et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à étab lir la C onstitu tion  de la R épublique fran­
çaise (Nouvelle rédaction p résen tée par la Com­
m ission, le 20 septem bre 1946, pour les a r­
ticles 63 à 71 M). — Le 2 aoû t 1946, un  rapport 
au nom  de la Com m ission de la  C onstitution 
su r les propositions de loi : 1° de M. A ndré 
P h ilip  et p lusieu rs de ses collègues tendan t à 
établir la C onstitu tion  de la  R épublique fran­
çaise ; 2° de M. Jacques B ardoux ayan t pour 
objet l’établissem ent de la  loi constitu tionnelle ; 
3° de M. Jaeques Bardoux tendan t à la création 
d’un  conseil fédéral de l’Union française : 4° de 
M. Jacques B ardoux relative à la création d’une 
« Cour suprêm e de la R épublique » ; 5° de 
M. C oste-F loret et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à étab lir la C onstitu tion de la R épu­
b lique française ; 6“ de M. B étolaud et p lusieu rs 
de ses collègues ten d an t à étab lir la C onstitution 
de la R épub lique française (N ouvelle rédaction 
présentée par la Commission, le 21 septem bre 
1946, pour les articles S, 29 B, 71 Î) et 71 F bis 
nouveau). —  Le 26 septem bre 1946, un  rapport 
fait au nom  de la  Commission de la C onstitu tion 
su r les textes adoptés en prem ière lecture par 
l’Assem blée N ationale C onstituante pour la pro­
position de loi tendant à établir la C onstitution 
de la  R épublique française, n° 1075 (articles).

Interventions :

doux [28 avril 1946] (p. 3362) ; Am endement de 
M . H errio t au second alinéa (p. 3365); A m en ­
dement de M . F . D upont (p. 3367) ; Am endement 
de M . Valentino  (p. 3369) ; Am endem ent de 
M . D em is  (p. 3370) ; Am endem ent de M . B astid  
au 5e alinéa  ( ib id .) ; Amendement de M . de Ses- 
maisons au  7e alinéa (p. 3371) ; Am endement de 
M . B astid  au  8° alinéa  (p. 3374) ; Am endem ent 
de M . Laniel au 11e alinéa ■ [29 août 1946] 
(p. 3409, 3412); 12e alinéa : E n s e i g n e m e n t  

p u b l i c  (p. 3414) ; Am endem ent de M . Ram arony  
(p. 3432); A rt. 3 : Am endement de M . B astid  
[3 septem bre 1946] (p. 3479) ; Am endem ent de 
M . B ru n hes (p. 3481) ; A rt. 5 : Am endem ent de 
M . M a rin  (p. 3491, 3492, 3496); Amendement 
de M . M arin sur le vote obligatoire (p. 3497); 
Am endem ent de M . B astid  (p. 3498) ; A rt. 14 : 
A m e n d e m e n ts  de M M . B astid  et Bruyneel 
(p. 3499); A rt. 16 : Am endem ent de M. Coty 
(p. 3500); A rt. 18 : Am endement de M. Bastid  
[4 septem bre 1946] (p. 3519) ; A rt. 24 : A m en ­
dement de M . B astid  (p. 3520) ; D u C o n s e i l  

é c o n o m i q u e  : A rt. 25 : Amendement de M . Cou­
ra n t(p. 3521); D u P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e , 

A rt. 29 C '.A m endem ent de M . B astid  (p. 3522); 
Art. 29 D : Am endem ent d«M . B eto laud(p. 3523); 
Art. 29 E  : Observations de M . M a rin  (p. 3324); 
A rl. 29 J  : Am endem ent de M . Ram arony  
(p. 3525); Art. 29 O : Am endement de M . B astid  
(p . 3526); Du C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s , A rt. 30 : 
Am endem ent de M. B ardoux  (p. 3527); A m en ­
dement de M . B astid  (p. 3529) ; Art. 32 : A m en ­
dement de M . Delachenal [5 septem bre 1946] 
(p. 3552); A rt. 35  : Am endement de M . Coty 
(p. 3555 e t su iv .) D e l a  r e s p o n s a b i l i t é  p é ­

n a l e  d e s  m i n i s t r e s  (p. 3559); D e s  c o l l e c t i ­

v i t é s  l o c a l e s , A rt. 35 : Am endem ent de 
M . P . Chevallier (p. 3562) ; A rt. 36 ; Am ende­
m ent de M. Delachenal (p. 3563); Ses observa­
tions [10 septem bre 1946] (p. 3590]; A rt. 72 : 
Son am endem ent(ib id .) ; Am endem ent de M . J u ly  
(p. 3591); A m endem ent de M . B ardonx(p . 3592); 
A rt. 75 bis nouveau : Am endem ent de M . B ardoux  
au 2 e alinéa (p. 3595) ; A rt. 76 : A m endem ent 
de M . Leenhart (p. 3596); Am endement de 
M . Denais (p. 3599) ; A rt. 7 : Am endement de 
M . B a stid  (p. 3647, 3650); Art. 15 : A m ende­
ment de M . Bardoux au 5 e alinéa [12 septem bre 
1946] (p. 3678); Am endement de M . Coty 
(p. 3679); A rt. 21: Second amendement de 
M . Delachenal (p. 3696) ; A rt. 29 I  : Am endement 
de M . Detraves (p. 3700) ; Am endem ent de 
M . Cot (p. 3704); A rt. 37 : Am endement de

P articipe à la discussion de propositions de loi 
de MM. P h ilip , B ardoux, C oste-Floret et Béto­
laud tendan t à étab lir la C onstitution de la R épu­
blique française : En qualité de Rapporteur général 
de la Com mission de la C onstitu tion  : Donne 
lecture de son rapport [20 août 1946] (A ., p. 3184 
et suiv.) : P r é a m b u l e  : Contre-projet de M . B a r-
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M . Coty (p. 3709); Art. 43 : A m endem ent de 
M . P érou  [13 septem bre 1946] (p. 3726); 
A rt. 44 : Am endement de M . B ardoux  (p. 3727) ; 
A m endem ent de M . Bruyneel (p. 3728) ; A rt. 77 ; 
Am endem ent de M . H errio t (p . 3732); D e  l a  

REVISION DE LA CONSTITUTION, A rt. 83 : Ses 
observations sur l'amendement de M . Cot [1 7  sep­
tem bre 194 6] (p. 3765); D e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e  : 
Ses observations [18 septem bre 1946] (p. 3785); 
Répond à M . Lamine-Guèye (p. 3799) ; Ses obser­
vations sur le nouveau texte  [20 septem bre 1946] 
(p. 3888) ; A rt. 74G : Am endem ent de M , A iro ld i  
(p. 3902); Am endement de M . Cot (p. 3905); 
A rt 71 K : Amendement de M . Ju llien  (p. 3909) ; 
A rt. 63 : »S'es observations sur les amendements 
[21 septem bre 1946] ( p .  3925); d u  r a p p o r t  f a i t  

s u r  l e s  t e x t e s ,  a d o p t é s  e n  prem ière l e c t u r e ,  t e n ­

d a n t  à  é t a b l i r  l a  C o n s t i t u t i o n  d e  l a  R é p u b l i q u e  

f r a n ç a i s e  [28 s e p t e m b r e  1946] ( p .  4190); Du 
P a r l e m e n t .  A r t .  7 : Am endement de M. B ar- 
doux ( p .  4193) ; D u P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u ­

b l i q u e  ; A r t .  29 A : Am endement de M . R am a-  
rony (p .  4197) ; Du C o n s f . i l  d e s  m i n i s t r e s ,  

A rt. 30 : Am endem ent de M . B a stid  (p .  4199) ; 
D e s  d é p a r t e m e n t s  e t  t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e -

• m e r ,  A rt. 71 bis: Ses observations (p .  4213); 
A r t .  71 J  : Am endement de M. Jullien  ( i b i d . )  ; 
D u C o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g i s t r a t u r e ,  

A r t .  7 2  ; Am endem ent de M . M ignot (p .  4214) ; 

D e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s ,  A rt. 76: 
Am endement de M .  R ollin  (ib id .) ; D i s p o s i t i o n s  

t r a n s i t o i r e s ,  A rt. 92 bis : A m endem ent de 
M . Bardoux  (p. 4220) ; Ses observations sur le 
Conseil de la République (p. 4221); Ses observa­
tions lors du vote de l'ensemble (p. 4232). — Est 
entendu  su r  le règlem ent de l ’ordre du  jour 
[13 septem bre 1946] (p. 37421 ; [18 septem bre 
1946] (p. 3823) ; [20 septem bre 1946] (p. 3911). 
—  P articipe à  la d i s c u s s i o n  : du r a p p o r t  su r l a  

com position et l’élection des m em bres du Conseil 
de la R é p u b l i q u e  : Discussion générale [27 sep­
tem bre 1946] (p. 4155 et su iv .) ; A rt. l ' r : Ses 
observations (p. 4163, 4165, 4170 ); A rt. 2 ; 
Am endem ent de M . d e  T in g u y (p . 4172) ; Art. 16 : 
Am endem ent de M . A vgarde  (p. 4178) ; — de la 
proposition de loi de M. P ierre  A ndré tendant à 
com pléter la loi constitu tionnelle en cas de re je t 
de la C onstitution : Donne lecture de son rapport 
[30 septem bre 1946] (p. 4274) ; Discussion géné­
rale (p. 4278) ; — de propositions d e  loi relatives 
à l’organisation du Conseil économique ; A rt. 5 ; 
A m endem ent de M . Bouxom  [2 octobre 1946] 
(p. 4384).

COSTES (M. Alfred), Député du départe­
ment de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des com m unications et des postes, té lé­
graphes et téléphones [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com m ission du travail et de la sécurité 
sociale (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, u a e  proposition de réso­
lu tion  tendant à  in v ite r le G ouvernem ent à  

relever les taux de « l’allocation aux v ieux  tra ­
vailleurs » des bénéficiaires de l’ordonnance du
2 février 1945 modifiée par la  loi du  3 ja n ­
v ier 1946, n° 274. —  L e 23 août 1946, un  
rapport au nom  de la  Com mission du travail 
et de la  sécurité sociale sur la proposition de 
loi de M. G abelle et p lusieu rs de ses collègues 
relative à l ’ordonnance du  2 février 1945 
organisant su r de nouvelles bases les alloca­
tions aux  vieux travailleurs salariés, n° 526.
—  Le 10 septem bre 1946, u n  avis présenté au 
nom  de la Commission du travail et de la  
sécurité sociale su r le pro jet de loi re la tif à 
l ’aide de l’E ta t aux catégories sociales écono­
m iquem ent faibles, n° 696 .— Le 11 septem bre 
1946, u n  rapport au nom  de la Com m ission 
du  travail et de la sécurité sociale su r les p ro ­
positions de résolution  : 1 “ de M. Robert Bal­
langer et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à  déposer rap idem ent 
un  projet de loi m odifiant le régim e actuel des 
zones de salaires, d ’allocations fam iliales, d’allo­
cations aux v ieux  travailleu rs e t d ’indem nités 
de résidence dans le départem ent de Seine-et- 
Oise ; 2° de M. Devèze et p lusieu rs de ses col­
lègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
modifier le régim e actuel d«s zones (salaires, 
allocations fam iliales, allocations aux  vieux  tra ­
vailleurs, indem nités de fonctionnaires) dans les 
départem ents de Seine-et-O ise et Seine-et- 
M arne, n° 731. — Le 11 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à m odifier l ’ordon­
nance du  4 octobre 1945 portan t organisation 
de la Sécurité sociale et fixant les m odalités 
relatives à  l’élection des m em bres des conseils 
d’adm inistration  des organism es de Sécurité 
sociale, no 754. -  Le 12 septem bre 1946 un  
rapport fait au nom d e là  Commission du travail 
e t de la sécurité sociale su r : 1° le projet de loi



augm entant le ta u x  des allocations aux vieux 
travailleu rs salariés, pensions de vieillesse 
revisées et pensions d 'invalid ité , fixé par la  loi 
n° 46-1 du 3 janv ier 1946 et m odifiant les ordon­
nances n° 45-170 d u  2 février 1945, n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 et 45-2454 du  19 octobre 1945 
rela tives à la Sécurité sociale ; 2° la proposition 
de réso lu tion  de M. A lfred Costes et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le Gouver­
nem ent à relever les taux  de « l’allocation aux 
v ieu x  trava illeu rs » des bénéficiaires de l’or­
donnance du  2 février 1945 modifiée par la loi 
du 3 ja n v ie r 1946, n° 789. — Le 23 sep­
tem bre 1946, u n  rapport fait au nom  de la 
Com m ission du trava il et de la  sécurité sociale 
su r la proposition de loi de M . Dubois et p lusieu rs 
de ses collègues tendan t à com pléter l’article 19 
du L ivre IV  du  Code du travail (secrétaires des 
conseils de p rud ’hom m es), n° 996. — Le 
1er octobre 1946, u n  rapport fait au  nom  de la 
Com m ission du  travail e t de la sécurité sociale 
su r la proposition de résolution  de M. Coûtant 
et p lusieurs de ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à app liquer les p rix  des tabacs 
et cigarettes ffxés pour les m ilita ires aux citoyens 
appelés à bénéficier de la loi du  22 m ai 1946 
généralisant l ’allocation aux  v ieux , n° 1159.

Interventions :

Son rapport, au nom  du  5e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
M anche [12 ju in  1946] (A., p. 2513); son rap­
port supplém entaire [11 ju ille t 1946 (p. 2667).
— E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du  
jo u r  [5 ju ille t 1946] (p. 2625). — P articipe à la 
d iscussion : du projet de loi re la tif au jo u r férié 
du  15 ju ille t, eu qualité  de Rapporteur : donne 
lecture de son rapport [11 ju ille t 1946] (p. 2654) ;
— du  rapport de M. Cudenet sur les opérations 
électorales du  départem ent de V aucluse [18 ju i l ­
le t 1946] (p. 2710) ; — du  projet de loi rela tif à 
l ’aide de l’E ta t aux catégories sociales économi­
quem ent faibles, en qualité  de R apporteur  pour 
avis de la Com mission du  travail : Donne lecture 
de son rapport [10 septem bre 1946] (p. 3582).

COT (M. Pierre), Député du département
de la Savoie.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A ,,
p. 2532). =  Est nommé membre de la Com-

m ission de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] 
( p .  2545).

In terven tion s :

D em ande à in terpeller su r la m ise en applica­
tion de l ’accord par lequel la France a reconnu 
le G ouvernem ent du  V iet-N am , les raisons qu i 
ont provoqué l’in te rrup tion  de la Conférence de 
Fontainebleau et les répercussions fâcheuses 
que cette in te rrup tion  peu t avoir su r la  création 
de l ’U nion française [9 août 1946] (A ., p. 3173).
—  P articipe à la  discussion : de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitu tion  de la R épu­
blique française : Discussion générale [22 août 
1946] (p. 3246 et su iv .) ; A rt. 3 : Amendement 
de M . Brunhes [3 septem bre 1946] ( p .-3480); 
A rt. 5 : Am endem ent de M . M arin  sur la  loi 
électorale (p. 3495); Art. 18 : Am endem ent de 
M . B a stid  [4 septem bre 1946] (p 3519); D es 
c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  : A rt. 75 : Am endem ent 
de M . Sourbet, ses explications de vote [5 sep­
tem bre 1946] (p. 3560) ; D u C o n s e i l  s u p é r i e u r  

d e  l a  m a g i s t r a t u r e  : A rt. 72 : Soutient 
l'amendement de M . A ngele tti [ 10 septem bre 
1946] (p. 3590 ); A m endem ent de M . B astid  
(p. 3593); A rt. 21 : Son amendement [ 12 sep­
tem bre 1946] (p . 3695) ; A rt. 29 A : Soutient 
l'amendement de M . A iro ld i  (p. 3696) ; Le retire 
(p. 3697) ; A rt. 29 I  : Son amendement (p. 3701 
et su iv .) ; A rt. 37 : Am endement de M . Valentino  
(p. 3710) ; Le retire  (ibid.) ; A rt. 38 : Ses expli­
cations de vote contre l'amendement de M . Lecourt 
(p. 3712) ; D e l a  r é v i s i o n  d e  l a  C o n s t i t u t i o n  : 
A rt. 83 : Son amendement an 5e alinéa [17 sep­
tem bre 1946] (p. 3765); A rt. 84 : Son amende­
m ent (ib id .) ; D e l ’ U n i o n  f r a n ç a i s e  : Discus­
sion générale [18 septem bre 1946] (p. 3815 et 
su iv .) ; A rt. 69 : Son amendement [20 septem bre 
1946] (p. 3897) ; L e retire (ib id .) ; A rt. 70 : Son 
amendement (p. 3898) ; Le retire  (ibid.) ; 
A rt. 71 : Son amendement ( ib id .) ;  L e retire 
(ibid.) ; A rt. 71 G : Soutien t l'amendement de 
M . A iro ld i (p. 3901) ; Son amendement (p. 3904) ; 
L e retire (p. 3905) ; A rt. 71 D : Son amendement 
[21 septem bre 1946] (p. 3925) ; Le retire  (ibid.) ; 
Demande de seconde délibération, présentée par 
M . Lecourt (p. 3927) ; — du rapport su r les 
textes, adoptés en prem ière lecture, tendant à 
étab lir la C onstitution de la R épublique fran­
çaise : P r é a m b u l e  : Am endem ent de M . Masson 
[28 septem bre 1946] (p. 4191); Ses explications 
de vote sur l'ensemble (p. 4241). — E st entendu
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su r le règlem ent de l’ordre du  jou r [18 septem bre 
1946] (p. 3824), [21 septem bre 1946] (p. 3931), 
[28 septem bre 1946] (p . 4202). —  P artic ipe à la 
discussion : du  pro jet de loi po rtan t organisation 
du  referendum  ; A rt. 6 : Ses observations 
[19 septem bre 1946] (p. 3861); d ’une proposi­
tion de loi su r  la nationalisation  de l’électricité 
et du  gaz : Ses observations [27 septem bre 1946] 
(p. 4166) ; —  du rapport su r la com position et 
l ’élection des m em bres du  Conseil de la R épu ­
b lique : A rt. 6 : Ses observations [27 septem bre 
1946] (p. 4175) ; — de propositions de loi rela­
tives à l’organisation d u  Conseil économ ique : 
A rt. 5 : A m endem ent de M . Bouxom  [2 octobre 
1946] (p . 4385) ; —  de propositions de loi rela­
tives à l’élection des m em bres de la Cham bre 
des D éputés : A rt. 21 : Dispositions spéciales à
l 'A lgérie, amendement de M . A l la s  [4 octobre 
1946] (p. 4549).

COTY (M. René), Député du département
de la Seine-Inférieure (2e  circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). == E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de l’in té rieu r, de l’A lgérie et de l’adm inistration 
générale, départem entale et com m unale (ibid) ; 
d e  l a Com m ission de la com ptabilité (p. 2555).

Dépôts :

L e 4 ju ille t 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à proroger la 
date lim ite du dépôt des déclarations des dossiers 
rela tifs au x  dom m ages de guerre, n° 85. — 
Le 11 ju ille t 1946, u n e  proposition de loi ten­
dan t à modifier la législation relative aux pro­
p rié ta ires de valeurs m obilières dépossédés par 
faits de guerre, n° 118. — Le 11 ju ille t 1946, 
u n e  proposition de résolution  tendan t à  inv iter 
le G ouvernem ent à abroger l’article 2 du décret 
du  20 février 1946 qui a réduit les rem ises 
allouées aux  déb itan ts  de tabac, n° 133. — 
Le 11 ju ille t 1946,, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à soum ettre 
sans re ta rd  à l ’A ssem blée N ationale C onstituante 
l ’ensem ble d u  problèm e de la reconstruction  et 
à lu i proposer la création d ’u n e  Caisse autonom e 
de la  reconstruction , n° 134 — Le 25 ju ille t

1946, une proposition de résolution  tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à com prendre par 
priorité dans le  ra justem en t des salaires, traite­
m ents et retraites, les pensions des anciens 
com battants, des veuves de déportés et de la 
R ésistance et des victim es des deux guerres, et 
à n ’en  pas exclure les allocations servies aux 
vieillards et invalides non p lus que les m esures 
destinées à venir en aide aux petits épargnants, 
n° 263. —  Le 12 septem bre 1946, u n e  proposi­
tion de loi tendant à relever la lim ite de la 
re tra ite  m utua lis te  organisée avec le concours 
financier de l ’E tat au profit des anciens combat­
tan ts  et victimes de la guerre 1914-1918 par les 
lois des 4 août 1923, 30 décem bre 1928 et 
31 m ai 1933, n° 777. —  Le 12 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendant à relever la lim ite 
de la re tra ite  m utualiste  organisée avec le con­
cours financier de l ’E ta t au  profit des anciens 
com battants et victim es d e là  guerre 1914-1918 
par les lois des 4 août 1923, 30 décem bre 1928 
et 31 mai 1933, n° 777 (rectifié).

Interventions : 

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la  R épu­
b lique française : Discussion générale [23 août 
1946] (A., p. 3298) ; A rt. 8 : Am endem ent de 
M . B astid  [3 septem bre 1946] (p . 3498) ; 
A rt. 11 : Son amendement (ibid.) ; A rt. 13 : 
Son amendement ( ib id .)  ; le retire ( ib id . )  ; 
A rt. 16 : Son amendement (p. 3500) ; le retire 
(ib id .) ; D u C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s , A rt. 30 : 
Am endem ent de M . B astid  [4 septem bre 1946] 
(p. 3532) ; A rt. 33 : Son  amendement au second 
alinéa  [5 septem bre 1946] (p. 3553) ; A rt. 35 : 
Son amendement tendant à supprim er l'article 
(p. 3564) ; A rt. 36 : Son amendement tendant à 
la suppression de l'article (p. 3558) ; A rt. 39 : 
Son amendement au second alinéa ( ib id .)  ; 
A rt. 35 : Am endement de M . P . Chevallier 
(p. 3562) ; A rt. 7 : Ses amendements sur le 
Conseil de la République [11 septem bre 1946] 
(p. 3657) A rt. 15 : Ses amendements [12 sep­
tem bre 1946] (p. 3679) ; A rt. 17 : Son amen­
dement (p. 3681) ; le retire  (ib id .) ; A rt. 21 : 
Ses explications de vote sur l'amendement de 
M . Ram arony  [12 septem bre 1946] (p. 3685) ; Ses 
amendements au deuxième alinéa (p. 3695) ; 
retire le second (ibid ) ; Son troisième amen­
dement (p. 3696) ; le retire (ib id .) ; Son qua­
trième amendement (ibid ) ; le retire (ib id .) ;
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Son cinquième amendement (ibid.) ; le relire 
(ibid.) ; Art. 29 I  : Son amendement (p. 3706) ; 
le retire  (ib id .) ; A rt. 37 : Son amendement 
(p. 3707 et su iv .) ; — du rapport su r les textes, 
adoptés en prem ière lecture, tendan t à étab lir 
la C onstitution de la R épub lique française : 
D i s p o s it i o n s  t r a n s it o i r e s , A rt. 92 Us : Son 
amendement [28 septem bre 1946] (p. 4220) ; — 
du  projet de loi portan t ouverture et annulation  
de crédits su r l’E xercice 1946 : A rt. 113 : S itu a ­
tion des fo r ts  de commerce [25 septem bre 1946] 
(p. 4050) ; A rt. 168 : Son amendement [26 sep­
tem bre 1946] (p . 4090) ; A rt. 168 : Son amen­
dement tendant à ajouter un autre article sur le 
rajustem ent des indemnités allouées aux réfugiés 
(p. 4099) ; A rt. 168 : Son amendement sur les 
réfugiés (ibid.) ; le retire (p. 4100) ; — du  
rapport su r la com position et l'élection des 
m em bres du Conseil de la  R épublique ; A rt. 2 : 
Son amendement au cinquième alinéa [27 sep­
tem bre 1946] (p. 4174) ; Son amendement au 
septième alinéa (ibid ) ; A rt. 4 : Ses observations 
(p. 4175) ; Art. 12 : Son amendement (p. 4177); 
A rt. 13 : Son amendement (ib id .) ; A rt. 14 : 
Son amendement (ib id .) ; A rt. 19 : Ses obser­
vations (p. 4178) ; — de propositions de loi 
relatives à l’élection des D éputés ; A rt. 34 : 
Ses observations [1er octobre 1946] (p. 4309) ; — 
d ’un  projet de loi relatif à la  répression de 
certains crim es contre le  rav ita illem en t et la 
santé de la nation  ; A rt. 1er : Son amendement 
au sixième alinéa [1er octobre 1946] (p. 4332) ;
—  d 'une  proposition de loi é tendan t aux élec­
tions de 1946 les inélig ib ilités p révues pour les 
élections de 1945 ; A rticle un ique  : A m e n ­
dement de M m e Brossolette [4 octobre 1946] 
(p. 4576) ; —  du projet et des propositions de 
loi su r  les dom m ages de guerre ; A rt. 8 : Son 
amendement concernant les dommages causés aux 
fonds de commerce [4 octobre 1946] (p. 4604) ; 
A rt. 9 : Son amendement tendant à remplacer 
les mois : « au cours des hostilités » p a r les 
mots : « au cours d'hostilités » (p. 4604) ; le 
retire (ibid.) ; A rt. 10 : Son amendement concer­
nant les étrangers ayant servi au cours des 
hostilités (p. 4605) ; le retire  (ibid.) ; A rticle  
additionnel de M . K riegel-Valrim ont r e la tif aux  
■personnes condamnées pour fa its  de collaboration 
(p. 4607) ; A rt. 13 : Son amendement tendant h 
tenir compte du travail du sin istré et de sa 
fam ille (p . 4608) ; le retire (ibid.) ; A rt. 17 : 
Son amendement concernant la libération par  
litre  n o m in a tif ou renie viagère (p. 4 6 1 1 ); Son

amendement concernant l ' indemnité d'éviction 
(p. 4611) ; le retire  (ib id .) ; Son amendement 
concernant la subrogation du locataire au pro - 
priétaire défaillant (ib id .) ; le retire (ibid,).

COUDRA Y (M. Georges), Député du dépar­
tement de l ’Ille-et-Vilaine.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). E st nommé m em bre : de la  Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, té légraphes et té léphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission de la  recons- 
tru c tion et des dom m ages de guerre (ibid.). —  
E s t désigné comme ju ré à la  H aute Cour de 
justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 29 août 1946, uüe proposition de loi 
tendan t à  étendre le cham p d’application de 
l ’acte d it loi du  V  septem bre 1942 et à aug­
m enter l’allocation q u ’elle accorde à certains 
propriétaires d’im m eubles sin istrés, n° 6 1 9 .— 
Le 10 septem bre 1946, une proposition de loi 
ayan t pour objet de faire bénéficier les capi­
taines de grande, pèche des m ajorations de 
com plém ents de pension accordées aux  capitaines 
a u  cabotage ayan t quatre  ans de com m andem ent, 
n° 716. — Le 13 septem bre 1946, un  rapport au 
nom  de la  Com m ission de la reconstruction  et 
des dom m ages de guerre su r la proposition de 
loi de M. G oudray e t p lusieurs de ses collègues 
tendan t à étendre le cham p d ’application de 
l’acte d it loi du  1er septem bre 1942 et à aug­
m en ter l’allocation q u ’elle accorde à certains 
propriétaires d ’im m eubles sin istrés, n° 803. — 
Le 13 septem bre 1946, un  rapport au  nom  de 
la Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pêches et 
lignes aériennes) et des postes, té légraphes, 
téléphones su r la proposition de loi de 
M. Coudray et p lu sieu rs  de ses collègues ayant 
pour objet de faire bénéficier les capitaines de 
praûde gêche des m ajorations de com plém ents 
de pension accordées au x  capitaines au cabotage 
ayan t quatre  ans de com m andem ent, n °817.

Interventions :

P artic ipe  à la  discussion : d ’u ne in terpella­
tion de M. M arin concernant le projet de loi sur



la  réparation  in tégrale des dommages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] (A -, p . 3136) ; 
Ordre du jo u r  (p. 3172) ; —  d u  projet et des 
propositions de loi su r les dom m ages de guerre : 
Discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4585) ; 
A rt. 3 : Son amendement au cinquième alinéa 
(p, 4599) ; A rt. 25 : Son amendement concernant 
les propriétaires n 'ayant pas p lu s  de 5 0 0 .0 0 0  fr .  
de revenus (p. 4615) ; Son amendement re la tif  
aux petits bateaux de pêche (ib id .) ; A rt. 5 
(réservé) : Ses observations concernant le rem ­
boursement des automobiles (p. 4646).

COURANT (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Seine-Inférieure (3e circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A  , 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] (p. 2545).

Dépôt :

Le 13 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à exonérer les propriétaires sin istrés 
de la contribu tion  prévue par l’ordonnance du  
28 ju in  1945 su r le fonds national d ’am élio­
ration  de l'h ab ita t, n° 811.

Interventions :

Son rapport, au nom  du  10e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  Tarn 
[13 ju in  1946] (A ., p . 2535). — P articipe à la 
d iscussion : d ’une in terpellation  de M. M arin 
su r la  réparation  des dom m ages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] ( p .3149); — de 
propositions de loi tendant à établir )a Consti­
tu tio n  de la R épublique française : Discussion 
générale [23 août 1946] (p. 3294 et suiv.) ; 
P r é a m b u l e  : A m endem ent de M . H err io t au 
second paragraphe [28 août 1946] (p. 3368) ; 
A m endem ent de M . Laniel au onzième alinéa; 
Ses explications de vote [29 août 1946] (p. 3411) ; 
A rt. 5 : Am endement de M . M a rin , loi électorale 
[3 sep tem bre 1946] (p. 3494) ; D u c o n s e il  

é c o n o m i q u e ; A rt. 25 : Son a m e n d e m e n t  
(p. 3521) ; D u c o n s e il  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g is ­

t r a t u r e  : A rt. 72 : Son amendement au qua­
trièm e alinéa  [10 septem bre 1946] (p. 3594) ; 
A rt. 21 : Son amendement au dernier alinéa

[12 sep tem bre 1946] (p. 3695) ; le retire (ibid.) ;
— du  rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à établir la C onstitution de la 
R épublique : D e  l a  r é v i s i o n  d e  l a  C o n s t i t u ­

t i o n , A rt. 82 : Son amendement au sixième alinéa 
[28 septem bre 1946] (p . 4218). — P articipe à la 
discussion : des propositions de la  conférence 
des présidents [24 septem bre 1946] (p. 3996) ;
[1er octobre 1946] (p. 4340) ; —  du projet de loi 
tendant à accorder à l ’E ta t un  droit d ’acquisition  
p rio rita ire -su r les denrées alim entaires : A rt. 6 
nouveau : Ses observations [1er octobre 1946]
(p. 4328) ; — d ’une proposition de loi étendant 
aux élections de 1946 les inélig ib ililés prévues 
aux élections de 1945 : A rt. un ique : Ses obser­
vations sur sa situation personnelle en ce qui 
concerne la francisque [4 octobre 1946] (p. 4575) ;
— du projet et des propositions de loi su r les 
dommages de guerre : D is c u s s io n  générale 
[4 octobre 1946] (p . 4582) ; A rt. 7 : Son amen­
dement tendant à déduire de la créance, les 
indem nités déjà perçues des autorités françaises, 
alliées ou de l'ennemi (p. 4602) ; A rt. 9 : Son 
amendement concernant l'application de la loi 
aux étrangers dont le conjoint a servi pendant la, 
guerre (p. 4604) ; A rt. 10 : Son amendement 
concernant les Mens des étrangers ayant servi au 
cours des hostilités (p. 4605) ; A rt. 25 : Son 
amendement r e la ti f  a u x  augmentations de valeur 
des immeubles, du  fa i t  des réparations (pp. 4615, 
4616) ; Son article nouveau concernant le fonds 
national pour l 'amélioration de l'habitat (p. 4627);
Le retire  ( ib id .). — S’excuse de son absence
[5 ju ille t 1946] (p. 2609). — O btient u n  congé 
(ibid.).

COURTOIS (M. Je a n ) , D épu té  d u  d é p a r ­
tem en t du  Ju ra .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion du  travail et de la  sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

D ép ôts :

Le 2 aoû t 1946, un  rapport au  nom de la 
Com mission du travail et de la sécurité sociale 
su r la proposition de loi de M. M eck et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à étendre le 
cham p d ’application de l’assurance contre les 
accidents professionnels aux accidents su rvenus
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pendan t le tra je t du  domicile de l ’assuré au  lieu  
de travail et vice versa, n° 353. —  Le 2 août 
1946, u n  rapport au  nom  de la Com mission du  
travail et dé la sécurité sociale su r la proposi­
tion de résolution de M. V ialte et p lusieu rs de 
ses collègues tendan t à in v ite r le G ouvernem ent 
à rem bourser les frais engagés pour les élections 
du  10 m ars 1946 aux  Cham bres de m étiers, 
n °  352. —  Le 30 septem bre 1946, un rapport 
au  nom de la Com mission du  travail e t de la 
sécurité sociale su r : I .  le projet de loi tendant 
à m odifier les articles 2 e t 3 de la loi du  9 avril 
1898, l’article 553 du Code des assurances 
sociales d ’Alsace, et de L orra ine, e t les articles 
22 et 23 de l’ordonnance n° 45-2453 du  19 octo­
bre 1945 su r les accidents du  travail et à ra juster 
les ren tes et allocations accordées à certaines 
victim es d ’accidents du  travail su rvenus dans 
les professions non agricoles ou à leurs ayants 
droit. — II .  les propositions de loi : 1 ' de 
M. M eck e t p lu sieu rs de ses collègues tendant 
à m odifier l ’ordonnance du 13 ju ille t 1945 
portan t ra justem en t des rentes et allocations 
attribuées à certaines catégories de victimes 
d ’accidents du  travail ou à leu rs ayants droit ; 
2° de M. Chaze et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à fixer à 120.000 francs la partie du 
salaire annuel non réductib le pour le calcul des 
ren tes accidents du  travail ; 3° de M. Sion et 
p lu sieu rs de ses collègues ten d an t au ra ju s­
tem ent des ren tes accidents du  travail su r la 
base d ’un salaire  annuel de 60.000 francs et à

• l’ex tension du  rajustem ent aux  m utilés a tte in ts  
d’une incapacité égale ou supérieure à 10 0/0 ; 
4* de M. Meck et p lusieurs de ses collègues ten­
dan t au  ra ju stem en t des ren tes d ’accidents du  
travail et à la fixation à 100.000 francs de la 
partie irréductible du  salaire pour le calcul des 
ren tes, n° 1130. — Le 30 septem bre 1946, u n  
rapport au  nom  de la  Com mission du travail et 
de la sécurité sociale su r : I . le projet de loi 
tendan t à m odifier les articles 2 et 3 de la loi du  
9 avril 1898, l ’article 553 du  Code des assurances j ’

sociales d ’Alsace et de L orraine, les articles 22 
et 23 de l’ordonnance n° 45-2453 du  19 octobre
1945 sur les accidents du  travail e t à ra ju ste r 
les ren tes e t allocations accordées à certaines 
victim es d ’accidents du  travail su rvenus dans 
les professions agricoles ou à leu rs  ayants droit.
— I I .  les propositions de loi : 1° de M. Meck et 
p lu sieu rs de ses collègues tendant à modifier 
l ’ordonnance d u  13 ju ille t 1945 portan t ra ju s­
tem ent des ren tes  et allocations attribuées à

certaines catégories de v ictim es d’accidents du  
travail ou à leurs ayants droit ; 2° de M. Chaze 
et p lu sieu rs  de ses collègues tendan t à  fixer à
120.000 francs la partie  du salaire annue l non 
réductible pour le calcul des ren ies accidents du  
travail ; 3° de M. Sion et p lu sieu rs de ses 
collègues ten d an t au  rajustem ent des rentes 
accidents du  travail su r la  base d ’u n  salaire 
annuel de 60.000 francs et à l’extension du 
ra ju stem en t aux  m utilés a tte in ts  d ’une incapa­
cité égale ou supérieu re  à 10 0/0 ; 4° de M. Meck 
et p lu sieu rs de ses collègues tendant au  ra ju s­
tem ent des ren tes d ’accidents du  travail et à la 
ùxa tio n  à 100.000 francs de la partie irréductib le  
du  salaire pour le calcul des ren tes, n° 1130 
(rectifié).

Interventions :

Son rapport, au nom du  neuvièm e bu reau , 
sur les opérations électorales du  départem ent, de 
la Seine, 3me circonscription [12 ju in  1946] (A ., 
p . 2524). —  P articipe à la  discussion du  projet 
de loi fixant le régim e des prestations fam iliales ; 
A rt. 5 : Son amendement [6 août 1946] (p. 2992). 

COUSTON (M. Paul), Député du dépar­
tement de Vaucluse.

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] (À., 
p. 2675). =  E st nommé m em bre de la Commis­
sion de l’équipem ent national et de la  production 
(travaux  publics, m ines, forces motrices) [26 juin 
1946] (p. 2554).

COUTANT (M. Robert), Député du dépar­
tement du Nord (3e circonscription.).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’équ ipem ent national e t de la  pro­
duction  (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 J u i n  1946] (p . 2554) ; de la  Commission 
du  travail et de la sécurité  sociale (p. 2551); de 
la  Com mission supérieu re  de la caisse nationale 
d ’assurance [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 8 août 1946, un  rapport fait au nom de la 
Com m ission du  travail e t de la sécurité sociale
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eur les propositions da résolution : 1° de 
M. B eauquier et p lusieurs de ses collègues te n ­
dant à in v ite r  le G ouvernem ent à fixer la période 
des congés payés et à déterm iner les facilités de 
transport accordées aux  salariés pour cette 
période; 2° de M. R oubert et p lusieu rs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
faire rem ettre  en v igueur le tarif réd u it spécial 
accordé, an térieurem ent aux  hostilités, aux 
bénéficiaires de congés payés, n° 418. —  Le
22 août 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à fixer un  
rapport constant en tre les pensions, retraites et 
allocations servies au x  anciens travailleurs des 
banques nationalisées, à leurs veufs, veuves, 
ascendants et descendants, et les salaires effec­
tivem ent servis dans la  profession pratiquée, 
n°523. — Le 12 septem bre 194 6, une proposition 
de résolution  ten d an t à inv iter le G ouvernem ent 
à app liquer les prix des tabacs et cigarettes fixés 
pour les m ilita ires aux citoyens appelés à béné­
ficier de la loi du  22 mai 1946 généralisan t 
l ’allocation aux vieux, n° 795.

Interventions :
Son rapport, au nom  du 7e B ureau , sur les 

opérations électorales du  départem ent du R hône, 
î ra circonscription [12 ju in  1946] (A ., p. 2519).
—  Partic ipe à la d iscussion du  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946; Chap. L  I : Son amendement, 
réduction du crédit [3 octobre 1946] (p. 4511); 
le retire (p. 4512).

CRISTOFOL (M. Jean), Député du dépar­
tement des Bouches-du-Rhône (1re circons­
cription).

Son élection est Validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com m ission de l’in té rieu r, de 
l ’Algérie et de l’adm in istra tion  générale, dépar­
tem entale et com m unale (ibid.).

D ép ô ts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
rev iser et résilier certains contrats passés avec 
les collectivités com m unales et départem entales,

et relatifs à l'exp lo itation  en régie par les corn« 
m unes et syndicats de com m unes d’en treprises 
industrie lles et com merciales, n 0 148. — Le
11 ju ille t 1946, une proposition de réso lu tion  
tendant à inv iter le G ouvernem ent à ouvrir une 
nouvelle revision des lis tes électorales pour per­
m ettre  à de nom breux électeurs non inscrits de 
participer aux prochaines consultations natio ­
nales, n° 149. — Le 17 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à organiser et à 
finaucer les études surveillées su r le plan 
national, sous forme d ’heures supplém entaires, 
n 844. — Le 19 septem bre 1946, u n  rapport 
au nom de la Commission de l’in té rieu r, de 
l ’Algérie et de l ’adm inistra tion  générale , dépar­
tem entale et com m unale su r lesfpropositions de 
résolution : 1° de M. G uiguen et p lu sieu rs de 
ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à prendre toutes m esures pour que l'exercice 
norm al de leu r droit de vote soit donné à tous 
les Français qui, pour une raison m ajeure, 
seraient absents de leu r domicile légal lors des 
élections; 2° de Mme C harbonnel et p lusieu rs de 
■ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à organiser des bureaux  de vote dans tous les 
établissem ents hospitaliers et à  étendre le droit 
de vote par correspondance aux  personnes im m o­
bilisées chez elles pour des raisons de santé, 
n° 934.

In te rv e n t io n s  :

E st en tendu  pour u n  fait personnel [13 sep­
tem bre 1946] (A ., p. 3743). — Partic ipe à la d is­
cussion : du projet de loi portan t organisation 
du  referendum  prévu par l ’article 3 de la  loi du
2 novem bre 1945 portan t organisation provisoire 
des pouvoirs publics, en qualité  de Rapporteur 
de la Commission de l'in térieur , donne lecture de 
son rapport [19 septem bre 1946] (p. 3858); 
A rt. 6 : Ses observations (p. 3861); A rt. 7 : Vote 
par procuration  (p. 3863); A rt. 19 : Ses obser­
vations (p. 3864) ; — du projet de loi po rtan t 
ouverture et annu lation  de crédits su r l’exer­
cice 1946; I n f o r m a t io n  : Discussion générale 
[2 octobre 1946] (p. 4460). — E st en tendu  sur 
le règlem ent de l ’ordre du jo u r [3 octobre 1946] 
(p. 4531). — P rend  p a rt à la discussion des 
propositions de résolution  tendant à étendre le 
droit de vote par correspondance aux personnes 
im m obilisées chez elles pour des raisons de 
santé, en qualité de Rapporteur : Discussion 
générale [5 octobre 1946] (p. 4710).
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CROIZAT (M. Ambroise), Député du dé­
partement de la Seine (1re circonscription),-
Ministre du Travail et de la Sécurité
sociale.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2587).

Dépôts :

E n  qualité  de M in is t r e  du T r a v a i l  et de la
Sécurité  sociale :

Le 11 ju ille t 1946, un  projet de loi rela tif au 
jo u r férié du  15 ju ille t 1946, n° 116. — Le
11 ju ille t 1946, u n  projet de loi fixant le régim e 
des prestations fam iliales, n° 151. — Le
18 ju ille t 1946, u n  projet de loi re la tif aux 
congés payés des jeu n es travailleurs, n° 170. — 
Le 6 août 1946, un projet de loi relatif à l'orga­
nisation des services m édicaux du travail, n° 393.
— Le 20 août 1946, u n  projet de Ici rela tif à 
l’incorporation de la Caisse nationale d ’assurance 
en cas de décès à la Caisse nationale des retraites 
pour la v ieillesse et à la création de la  Caisse 
nationale d ’assurance su r la vie, n° 486. — Le 
‘20 août 1946, un  projet de loi tendant à coor­
donner le régime- de l ’ordonnance du  2 février
1945, avec les régim es de retraites des lois des 
14 avril 1924, 29 ju in  1927 et 21 m ars 1928, 
n° 499. — Le 27 août 1946, u n  projet de loi 
re la tif au x  conditions de valid ité du  reçu pour 
solde de tout compte souscrit par u n  salarié lors 
de la résilia tion  du contrat de travail, n° 558.
—  Le 27 août 1946, u n  projet de loi augm entan t 
le taux  des allocations au x  vieux  travailleurs 
salariés, pensions de vieillesse revisées et pen­
sions d ’invalidité, fixé par la loi n° 46-1 du
3 janv ier 1946 et m odifiant les ordonnances 
n° 45-170 du  2 février 1945, n ’ 45-2250 du 4 oc­
tobre 1945 et 45-2454 du 19 octobre 1945 rela­
tives à la Sécurité sociale, n° 560. — Le
27 août 1946, un projet de loi portan t réorgani­
sation des C ontentieux de la sécurité sociale et 
de la  m utua lité  sociale agricole, n° 563, — Le
3 septem bre 1946, u n  projet de loi su r la p ré­
vention  e t la réparation  des accidents du travail 
et m aladies professionnelles, n° 639. — Le
4 septem bre 1946, un  projet de loi tendan t à 
modifier les articles 2 et 3 de la loi du  9 avril 
1898, l’article 563 du Code des assurances 
sociales d ’Alsace et de Lorraine, et les articles
22 et 23 de l’ordonnance n° 45-2453 du  19 oc­
tobre 1945 sur les accidents du  travail et à 
ra ju ste r les ren tes et allocations accordées à cer­

taines victim es d’accidents du  travail su rvenus 
dans les professions non agricoles ou à. leurs 
ayants droit, n° 668. — Le 21 septem bre 1946, 
un  projet de loi tendan t à accorder aux  retraités 
de la caisse autonom e de retraites des ouvriers 
m ineurs une avance su r pension, n° 966. — 
Le 23 septem bre 1946, u n  projet de loi relatif à 
l'o rganisation  de la Com mission supérieure de 
la Caisse nationale d ’A ssurance en cas d ’ac­
cidents, n° 981. — Le 23 septem bre 1946, u n  
projet de loi m odifiant l’ordonnance du 4 oc­
to b re '1945 portan t organisation de la sécurité 
sociale et fixant les m odalités relatives à l ’élec­
tion des m em bres des conseils d ’adm inistration  
des organism es de sécu rité  sociale, n° 982. — 
Le 23 septem bre 1946, u n  projet de loi concer­
n an t les indem nités à accorder aux  travailleurs 
du bâtim ent et des travaux  publics en cas d ’in ­
tem péries, n° 995.

Interventions :

E st nom m é M inistre du  Travail e t de la Sécu­
rité  sociale (J .O .  du  24 ju in  1946, p. 5646). —  
E n cette qualité  : Répond à une question  de 
M. D elachenal su r la retraite  des v ieux  tra­
vailleu rs [23 ju ille t 1946] (A,, p. 2767). — 
In terv ien t dans la discussion : du projet de loi 
relatif aux congés payés des jeunes travailleurs ; 
A rt. 4 : A m endem ent de M. Peeters [2 août 1946] 
(p. 2951) ; Observations de M . B aum el sur l ’ap­
plication en A lgérie  (p. 2952) ; — du  projet de 
loi fixant le régim e des p resta tions fam iliales : 
Discussion générale [6 août 1946] (p. 2989 et 
su iv .) ; — de l’interpellation  de M. Morice sur 
les conditions dans lesquelles le G ouvernem ent 
compte m ettre en application la loi de sécurité 
sociale : Discussion générale [8 août 1946] 
(p. 3076) ; Ses observations sur la réforme et le 
plan de sécurité sociale (p. 3087 et su iv .) ; — du  
projet de loi rela tif à l ’aide de l 'E tat aux caté­
gories sociales économ iquem ent faibles ; A rt. 2 : 
Ses observations sur les amendements [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3624) ; Am endem ent d e  M . Jean  
Moreau au second alinéa (p. 3626) ; —  du  projet 
de loi po rtan t o uvertu re  et annulation  de crédits 
su r l’exercice 1 9 4 6 ,;  A rt. 123 bis n o u v e a u : 
Am endem ent de M . Besset [25 septem bre 194 6] 
(p. 4052) ; A rt. 165 : Am endem ent de M . Beugniez 
[26 septem bre 1946] (p. 4085) ; Art.. 169 bis 
no u v eau : Ses observations (p. 4091 et su iv .) ; 
T r a v a il  et  s é c u r it é  s o c i a l e , Discussion géné­
rale [3 octobre 1946] (p. 4495); E n qualité de
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M inistre de la P roduction  par in té rim  : P r o ­
d u c t io n  i n d u s t r i e l l e , D is c u s s io n  générale 
(p. 4508) ; Chap. 26 : Am endement de M . Lucas 
(p. 4 5 1 0 ); A m e n d e m e n t  de M . Bouvier- 
O'Cottereau (ib id .) ; Chap. L H  bis : A chats et 
répartitions (p. 4511) ; Chap. L  I  : Am endem ent 
de Coûtant (p. 4512). — P rend  p art à la d is­
cussion : du  projet de loi portan t réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la  
m u tu a lité  sociale agricole ; A rt. 9 : Amendement 
de M . M ignot tendant à supprim er le dernier 
alinéa [4 octobre 1946] (p. 4631) ; —  du  projet 
de loi su r la prévention et la réparation des 
accidents d u  travail e t m aladies professionnelles : 
Discussion générale [4 octobre 194 11] (p. 4635 et 
4636) ; A rt. 49 : A m endem ent de M . Pierre 
A ndré tendant à augmenter le plafond du tra i­
tement pour le calcul de la rente (p. 4641).

CUDENET (M. Gabriel), Député du dépar­
tement de l ’Aude.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). == E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

D épôt s

Le 23 août 1946, une proposition de loi ten­
dan t à l’an n u la tio n  de certaines dispositions de 
la législation spéciale su r la consom m ation des 
boissons alcoolisées, n° 528.

In terven tion s :

Son rapport, au  nom  du  10e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
Vosges [12 ju in  1946] (A-, p. 2528) ; du  dépar­
tem ent de V aucluse [11 ju in  1946] (p. 2667); 
son rapport tendan t à la  validation de M. D a- 
ladier [18 ju ille t 1946] (p. 2675). — P a r ti­
cipe à la  d iscussion : d’une in terpella tion  de 
de M. A ubry  su r l ’insuffisance de l’épuration 
dans la m agistrature : Ses explications de vote 
[6 août 1946] (p . 3027); — de propositions de 
loi tendant à é tab lir la  C onstitu tion  de ¡a R épu­
b lique française ; P r é a m b u l e , alinéa 12 : Son sous- 
amendement [29 août 1946] (p. 3425) ; — du projet 
de loi portan t ouverture et annulation de crédits 
su r l’Exercice 1946 : A rt. 168 : Soutient l'amen­
dement de M . Badie  [26 septem bre 1946] 
(p. 4090).



DAGAIN (M. Léon), Député du départe­
ment de la Nièvre.

Son élection est validée [13 juin  1946] (A ., 
p. 2531) ; =  Est nommé membre: de la Com­
m ission des finances et du contrôle budgétaire 
[26. ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
de la presse, de la radio et du cinéma [26 juin 1946] 
(p. 2555).

Dépôt :

Le 2 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inviter le  Gouvernement, à rétablir les 
parités d’indemnité existant antérieurement 
entre le personnel des postes, télégraphes et 
téléphones et les régies financières, n° 375.

Interventions :

Est entendu dans la discussion du projet de
loi portant amélioration de la situation des per­
sonnels de l’Etat, en activité et en retraite, relè­
vement des pensions de guerre et ouverture de 
crédits sur l ’Exercice 1946 ; Art. 11 : Amen­
dement sur les traitements des postiers [2 août 1946] 
(A ., p. 2974).

DALADIER (M. Edouard), Député du dé­
partement de Vaucluse.

Son élection est validée [18 juillet 1946] 
(A ., p. 2714).

Interventions :

Est entendu dans la discussion du rapport de 
M. Cudenet sur les opérations électorales du

déparlement de Vaucluse [18 juillet 1946] 
(A ., p. 2678 et su iv ., p. 2703 et su iv ., p. 2709, 
2713).

DALLONI (M. Marius), Député du dépar­
tement d’Alger et territoire de Ghardaïa
( Collège des électeurs français citoyens musul­
mans et non musulmans).

Son élection est validée [13 juin  1946] 
(A ., p. 2530). —  Est nommé membre de la 
Commission d e  la Constitution [19 juin 1946] 
(p. 2545).

Interventions :

Participe à la discussion : des propositions de 
loi tendant à établir la Constitution de la Répu­
blique française ; de I’U n i o n  f r a n ç a i s e  : Discus­
sion générale [18 septembre 1946] ( A . ,p .  3818;
—  du projet de loi portant ouverture et annu­
lation de crédits sur l’Exercice 1946 ; Art. 166 : 
Son amendement [26 septembre 1946] (p. 4086) ;
—  du rapport sur la composition et l’élection 
des membres du Conseil de la République ; 
Art. 18 : Ses observations [27 septembre 1946] 
(p. 4178).

DANIEL (M. Guillaume), Député du dépar­
tement des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A ., 
p. 2530). =  Est nommé membre de la Com­
mission du ravitaillement [4 juillet 1946] 
(p. 2586).
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DAROU (M. Marcel), Député du départe­
ment du Nord (1re circonscription).

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] (A., 
p. 2610). =  E s t nommé m em bre : d e là  Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Com m ission de la 
reconstruction  et des dom m ages de guerre 
(ib id .).

Dépôts :

Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à  accorder la réparation  totale des 
dom m ages aux  ouvriers et ouvrières licenciés 
par application de la  loi du 12 m ai 1941, n° 301.
—  Le 26 août 1946, une proposition de réso lu ­
tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à reva­
loriser les traitem ents annuels de la M édialle 
m ilita ire  et de la Légion d ’honneur, n° 373. — 
Le 5 septem bre 1946, un  rapport fait au notn de la 
Com mission des pensions civiles et m ilita ires et 
des victim es de la guerre et de la répression 
su r la  proposition de loi de M. C hariot et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à accorder aux 
déportés politiques, ayant regagné leurs foyers 
avant le 1er m ars 1 945, les avantages dont 
jou issen t ceux dont le retour a étépostérieur à celte 
date, n° 684 .— Le 12 septem bre 1946, un  rap ­
port fait au  nom de la Com mission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la  guerre 
et de la répression su r la proposition de loi de 
M. M injoz et p lusieu rs de ses collègues tendant 
à ten ir compte aux in stitu trices et in stitu teu rs , 
secrétaires de m airie, pour le calcul de leu r 
pension de re tra ite , du  traitem ent reçu par eux 
comme secrétaires de m airie, n° 793. — Le
19 septem bre 1946, u n  rapport fait au  nom de la 
Com mission des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la guerre et de la  répression su r 
la proposition de loi de M. D arou et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à accorder la réparation 
totale des dommages aux  ouvriers et ouvrières 
licenciés par application de la loi du  12 mai 1941, 
n° 905. -  Le 19 septem bre 1946, un  rapport 
fait au nom  de la Com mision des pensions 
civiles et m ilitaires et des victim es de la  guerre 
et de la répression su r les propositions de loi : 
1° de M. Segelle et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendant à définir la qualité de réfractaire et de 
m aquisard  en vue d ’accorder à ceux qui pou r­
ront se prévaloir légalem ent de ce litre un

certain nom bre d’avantages déjà consentis à 
d ’au tres victim es de la guerre et de la répression ; 
2° de M. P ierre-G rouès et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à étab lir le s ta tu t des réfrac- 
taires au  service du travail obligatoire ; 3° de 
M. Roger R oucaute et p lusieurs de ses collègues 
tendant à accorder certains avantages aux 
réfracta ires du service du  travail obligatoire, 
n° 907.

Interventions :

Participe à la discussion : d ’une interpellation 
de M. M arin su r la  réparation in tégrale des 
dom m ages de guerre ; Discussion générale 
[9 août 1946] (A., p. 3164) ; —  du  projet de loi 
portan t ouvertu re e t annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946 : A rt. 113 : Ses observations sur 
le p o r t de D unkerque [25 septem bre 1946] 
(p. 4047) ; — du  projet et de propositions de 
loi sur la réparation  des dom m ages de guerre ; 
A rt. 5 : Son amendement sur les dommages causés 
aux bateaux, de pêche [4 octobre 1946] (pp. 4601, 
4602).

DASSONVILLE (M. Gaston), Député du 
département du Pas-de-Calais (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : d e là  Commis­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; d e là  Com m ission de la reconstruction 
et des dom m ages de guerre (p. 2555). —  E st 
désigné comme ju ré  à la H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 20 août 1946, une proposition de réso lu­
tion  tendant à inv iter le Gouvernem ent à accor­
der un  secours de deux  m illions de francs aux 
fam illes des pêcheurs de Boulogne-sur-M er 
d isparus en m er au  cours du  naufrage du 
chalutier « La Concorde », n° 488.

Interventions :

Son rapport, au nom du  6e b u reau , sur les 
opérations électorales du départem ent de l’Ain 
[12 ju in  1946] (A. p. 2516).
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DAVID (M , M a rce l) , D épu té  du  d ép arte »

ment des Landes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531) =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du rav itaillem ent 
(p. 2555). — E st nommé ju ré  à la H au te Cour 
de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p . 2587).

Interventions :

Participe à la d iscussion : du  projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l’Exercice 1946 : A rt. 117 : Son amendement 
tendant à accorder des secours d ’extrêm e urgence 
aux agriculteurs victimes des invasions de criquets 
[25 septem bre 1946] (p. 4050) ; —  du  pro jet de 
loi portan t ouverture et annulation  de crédits 
su r l ’Exercice 1946 : A g r ic u l t u r e , Chap. 128 : 
Son amendement [26 septem bre 1946] (p. 4133); 
le retire (p. 4134) ; Chap. 138 : Son amen-, 
dement (ib id .) ; le retire  (p. 4135) ; Chap. 162: 
Son amendement (p. 4137) ; le retire (ibid.). —  
S’excuse de son absence [8 août 1946] (p. 3039).
— O btient u n  congé [ibid.).

DEBIDOUR (M. Henri), Député de Saint- 
Pierre et Miquelon.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p . 2587). — E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la fam ille, de la santé pub lique et de 
la  population [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Commission des affaires étrangères [11 ju ille t 
1946] (p. 2635).

Dépôt :

Le 20 août 1946, une proposition de loi 
tendant à perm ettre l’accession aux  diplôm es 
d ’E ta t de docteur en m édecine, ch irurg ien- 
den tiste  et de pharm acien , des titu la ires de 
diplôm es délivrés par les un iversités étrangères 
ayan t ren d u  des services effectifs à la France 
dans l ’arm ée ou dans la R ésistance, n° 497.

Interventions :

Eu qualité de Président de la Commission de
la famille, de la population et de la santé )

pub lique , in te rv ien t dans la d iscussion de la  
proposition de résolution  de M, Mazuez su r 
l’attribu tion  dé bons d’achats de vo itu res et de 
pneum atiques au  corps m édical [26 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2819). — Participe à la  d iscussion : 
du  projet de loi fixant le régim e des prestations 
fam iliales, en qualité  de P résident de la Com­
mission de la fam ille : Discussion générale 
[6 août 1946] (p. 2987) ; —  de l ’in terpella tion  
de M. Morice concernant l ’application de la loi 
su r la sécurité sociale : Discussion générale 
[8 août 1946] (p. 3086) ; — du  projet de loi sur 
la liquidation  des « su rp lu s  » acquis par l’E ta t ; 
A rt. 6 : Son amendement concernant les terri­
toires d ’outre-mer [9 août 1946] (p. 3147).

DEFFERRE (M. Gaston), Député du dépar­
tement des Bouches-du-Rhône (1re cir-
conscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530) =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la presse, de la radio e t du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; de la Com mission 
du règlem ent et des pétitions (ibid.) ; de la 
Com m ission des territo ires d ’outre-m er [4 ju ille t 
1946] (p. 2586).

Dépôts :

Le 19 ju ille t 1946, une proposition de loi 
relative à la revision et à la résiliation de cer­
ta ins contrats passés par les collectivités locales, 
n° 201. —  Le 6 août 1946, u n e  proposition de 
loi relative à l ’exploitation en régie par les 
com m unes d ’entreprises industrie lles et com mer­
ciales, n° 376. — Le 22 août 1946, une propo­
sition de résolution  tendant à inv iter le Gouver­
nem ent à. accorder aux  déportés et in te rnés 
politiques victim es de spoliation, les réparations 
auxquelles ils do ivent pouvoir p ré tendre , 
n° 519. — Le 26 septem bre 1946, u n  rapport 
au  nom de la Com m ission de la presse, de la 
radio et du  ciném a su r la proposition  de loi de 
M. Joseph D enais tendant à assurer l ’exercice 
du droit de réponse, n° 1076.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : des projets 
de loi concernant les accords de W ash ing ton  et
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la  convention avec l ' E x p o rt- Im p o r t-B a n k  
[1er août 1946] (A., p. 2897 et suiv.) ; — du 
projet de loi portant am élioration de la situation  
des personnels de l’E ta t en activité et en re tra ite , 
relèvem ent des pensions de guerre et ouverture 
de créd its su r l’Exercice 1946 : Discussion géné­
rale [2 août 1946] (p. 2949) ; — de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la  Constitution de la 
R épub lique française : D es  d é p a r t e m e n t s  e t  

t e r r i t o i r e s  d ’o u t r e - m e r ,  A rt. 71 G- : A m en ­
dement de M . A iro ld i [20 septem bre 1946] 
(p. 3903) ; — des propositions de la Conférence 
des présidents [1er octobre 1946] (p. 4340) ; — 
du projet de loi p o rta n t ouverture et annulation  
de crédits su r l ’Exercice 1946 : I n f o r m a t i o n  : 

Discussion générale, France-presse [2 octobre 
1946] (p. 4458) ; Son amendement (p. 4462).

DEFOS DU RAU (M. Joseph), Député du
département des Landes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la  Commission des 
pensions civiles et m ilita ires et des victim es de 
la  guerre et de la  répression (p. 2555) ; de la 
Com mission de grâce am nistian te en Algérie 
[18 ju ille t 1946] (p. 2674).

Dépôt :

Le 23 août 1946, u n  rapport au  nom de la 
Com m ission de la justice  et de législation géné­
rale  su r la proposition de loi de M. Eugène 
P e tit d it C laudius et p lusieurs de ses collègues 
portan t dérogation à l’acte dit loi d u  23 décem ­
bre 1941, rela tive à la publication des annonces 
légales et judiciaires, n° 535.

Interventions :

P ren d  part à la discussion de propositions 
de loi rela tives à l’élection des m em bres de la 
C ham bre des D éputés ; A rt. 9 : Son amendement 
[23 septem bre 1946] (A., p. 3957). —  S’excuse 
de son absence [18 ju ille t 1946] (p. 2674),

DEGROND (Mme Germaine), Député du 
département de Seine-et-Oise (4re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). - E st nom m ée m em bre : de la Com­
m ission de la presse, de la  radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p . 2555) ; de la Commission du 
rav itaillem ent (ibid.).

Dépôts :

Le 26, ju in  1946, une proposition de loi ten­
dant à su b stitu er au M inistère du  ravitaillem ent 
u ae  organisation sim plifiée sous le contrôle 
direct de la P résidence du Conseil, n° 29. — 
Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant 
à l ’abrogation de la loi du  11 ju in  1896 portant 
réglem entation des H alles centrales de P aris e t 
à la réorganisation complète de ce m arché 
reconnu d’in té rê t public national, n° 55. —  Le
8 août 1946, un e  proposition de résolution ten ­
dan t à inv iter le G ouvernem ent à  rétab lir le 
droit à la m édaille de la  fam ille française pour 
toute m ère de fam ille, de nationalité française, 
quelle que soit son origine, n° 433. — Le 20 août 
1946, une proposition de loi tendan t à réprim er 
la vente illicite de m archandises ou de denrées 
su r la voie pub lique et au tres lieux publics ou 
privés, n° 482. — Le 20 septem bre 1946, ün  
rapport au nom de la Com mission du  ravitaille­
m ent su r la proposition de loi de Mme D egrond 
et p lu sieu rs  de ses collègues tendant à su b sti­
tu e r au M inistère du rav itaillem ent une organi­
sation sim plifiée sous le contrôle d irect de la 
Présidence du  Conseil, n° 944. — Lé 25 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendan t au 
renforcem ent des pouvoirs des inspecteurs de 
vente en gros chargés du  contrôle des opérations 
dans les halles, foires, m archés et abattoirs, 
n° 1039. — Le 1er octobre 1946, un  rapport au 
nom de la  Com mission d u  rav itaillém ent su r la 
proposition de loi de Mme D egrond et p lusieurs 
de ses collègues tendan t au renforcem ent des 
pouvoirs des inspecteurs de vente en gros 
chargés du contrôle des opérations dans les 
halles, foires, m archés et abatto irs, n° 1140.

Interventions :

Est entendue dans la discussion de l’in terpel­
lation de M. A ndré su r la politique générale de
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M. le m inistre du  rav itaillem ent [30 ju ille t 1946] 
(A., p. 2853) [2 août 1946] (p. 2932) ; Ses exp li­
cations de vote [8 août 1946] (p. 3056) ; — sur le 
règlem ent de l’ordre du jour, en qualité  de 
Présidente de la Commission d u  ravitaillem ent 
(p. 2858). — P articipe à la d iscussion : du  
projet de loi tendan t à accorder à l’E ta t  u n  droit 
d ’acquisition prioritaire  su r les denrées alim en­
taires ; Discussion générale [1er octobre 1946] 
(pp. 4312, 4317) ; Ses observations su r  une ad d i­
tion à l’article premier (p. 4326) ; —  du  projet de 
loi rela tif à  la répression de certains crim es 
contre le rav itaillem ent et la  santé de la  nation ; 
A rt. prem ier : Ses observations [1er octobre 1946] 
(p. 4333) ; — du projet de loi tendan t à accorder 
au  m in istre  du  rav itaillem ent les pouvoirs 
a ttribués aux préfets par l ’article 10 du  code 
d ’instruc tion  crim inelle : Discussion générale 
[1er octobre 1946] (p. 4338) ; —  du projet de loi 
portan t m odification e t codification de la légis­
lation économ ique : Ses observations sur le renvoi 
[1er octobre 1946] (p. 4 3 3 9 ) ;— de la proposition 
de loi tendan t au  renforcem ent des pouvoirs des 
inspecteurs de vente en gros chargés du contrôle 
des opérations dans les halles, foires, m archés 
et abattoirs [1er octobre 1946] (p. 4339).

DEIXONNE (M. Joseph), Député du dépar­
tement du Tarn.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A., 
p. 2538). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de l’E ducation nationale et des beaux - 
arts, de la  jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] ( p. 2554). —  E s t désigné comme 
ju ré  de la H au te  Cour de justice  [4 ju illet 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, u n  rapport fait au nom  
de la Commission de l ’éducation nationale et des 
b eaux-arts, de la jeunesse , des sports e t des 
loisirs su r la proposition de loi de M. Devèze et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à la création 
d ’une Caisse nationale des le ttres, n° 773.

Interventions :

Son rapport, au nom  du  3e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  Gers

[12 ju in  1940] (A-, p . 2507). — Partic ipe à la 
discussion des propositions de loi tendan t à 
établir la C onstitution de la R épublique fran­
çaise ; A rt. 3 : A m endem ent de M . Brunhes  
[3 septem bre 1946] (p. 3483); D e s  d é p a r t e ­
m e n t s  e t  t e r r it o ir e s  d ’o u t r e - m e r , A rt. 71 E : 
S a  demande de renvoi de l'amendement de 
M . Valentino, à la Commission [20 septem bre 
1946] (p. 3900).

DELACHENAL (M. Joseph), Député du
département de la Savoie.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la fam ille, de la population  e t de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p . 2554) ; de la 
Commission du  travail e t de la sécurité sociale 
(p. 2555) ; de la Commission supérieure de la 
caisse nationale des retraites [30 ju ille t 1946] 
(p. 2840).; de la  Commission du travail et de la 
sécurité sociale [27 septem bre 1946] ( p . 4150).

Dépôt :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi re la ­
tive au x  allocations fam iliales agricoles, n° 54.

Interventions :

Pose : à M. le M inistre du R avitaillem ent une 
question  orale su r la ration  de v in  [23 ju ille t 
1946] (A ., p. 2760) ; à M. le M inistre du  Travail 
une question  su r la retraite  des vieux tra ­
vailleurs (p. 2767) ; à M. le M inistre des 
F inances une question  su r le cautionnem ent 
dont est l'ob je t le transport du  béta il dans les 
com m unes frontières (p. 2768) ; à M . le M inistre 
de la R econstruction  et de l’U rbanism e une ques­
tion su r  la reconstruction  des régions dévastées 
en Savoie (p. 2775); à  M. le Sous-Secrétaire d ’E ta t 
aux  Travaux publics une question su r le désen­
clavem ent des com m unes de Savoie dont le chef- 
lieu n ’est pas encore desservi par une route 
carrossable (p. 2777) ; à M. le M inistre de la 
P roduction  industrie lle  un e  question  su r la  vente 
au  m arché no ir des m atières prem ières comme 
l’acier [30 ju il le t 1946] (p. 2840) ; su r les travaux  
prévus à T ignes, en Savoie (p.. 2841 et su iv .) ; 
à  M. le M inistre de l'A g ricu ltu re  une question

N.  10



relative au payem ent des réqu isitions allem andes ; 
aux  cu ltiva teu rs (p. 2845). — E st en tendu  dans 
la discussion de l’in terpellation de M. A ndré 
su r la politique générale de M. le M inistre du 
ravitaillem ent [30 ju ille t 1946] (p . 2857). — 
P artic ipe à la discussion des propositions de loi 
tendant à établir la C onstitution de la R épu­
blique française : C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s ,  

A n . 31 : Son amendement tendant à compléter 
l'article  [5 septem bre 1946] (p. 3551) ; A rt. 32 : 
Son amendement (p. 3552) ; Art. 36 : Son am en­
dement (p. 3563) ; L e retire  (ibid.) ; A rt. 21 : 
Sort amendement au second alinéa [12 septem bre 
1946] (p. 3695) ; Son second amendement (ibid.) ; 
A rt. 37 : Son amendement (p. 3710) ; D e  l ’U n io n  

f r a n ç a i s e ,  A rt. 5 : Son amendement [21 sep­
tem bre 1946] (p. 3925) ; Le retire (ib id .).

DELAHOUTRE (M. Eugène), Député du
département de l ’Oise.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
(p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de la justice et de législation  générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p . 2587).

Dépôts :

Le 9 août 1946, une proposition de loi tendan t 
à modifier l’article 13 de la loi du 13 avril 1946 
rela tive au s ta tu t du  ferm age, n° 460. — Le
28 septem bre 1946, u n  rapport fait au nom de 
la  Com m ission de la justice  et de législation 
générale su r le  projet de loi constatant la nu llité  
de l’acte d it « loi du  4 novem bre 1942 », confé­
ran t les pouvoirs d ’officier d ’élat civil e t les 
a ttrib u tio n s notariales aux  chefs des offices 
consulaires français en Allemagne, et validan t 
certains actes reçus par lesdits offices, n° 1117.

Interventions :

P articipe à la discussion : d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la politique du  ravitaillem ent 
du  G ouvernem ent : Organisation des services 
[8 août 1946] (A-, p. 3048) ; — du  projet et des 
propositions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 29 : Ses observations concernant la  lecture

des textes en discussion [4 octobre 1946] (p. 4618) ; 
A rt. 31 : Am endement de M . R incent concernant 
les m utations entre v ifs  (p. 4619) ; A rt. 32 : 
Ses observations sur les mutations (p. 4619).

DELBOS ( M. Yvon), Député du départe­
ment de la Dordogne. Vice-Président de 
l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
p. 2554). — E st proclamé V ice-Présiden t de 
l’Assemblée N ationale C onstituante [14 ju in  
1946] (p . 2538). — Préside la séance du
25 ju ille t 1946 (p. 2785) : la 1re séance du
9 août 1946 (p. 3111) ; la l ' a séance du  22 août 
(p. 3223) ; la  1re séance du  27 août (p. 3311) ; 
la  1re séance du 25 septem bre (p. 4017) ; la 
1re séance du 1er octobre (p. 4301).

Interventions :

E st en tendu  dans la d iscussion : du rapport 
de M. Cudenet su r les opérations électorales du 
départem ent de V aucluse [18 ju ille t 1946] (A. ,  
p. 2712) ; — des propositions de loi tendan t à 
é tab lir la C onstitution de la  R épublique fran­
çaise ; P r é a m b u l e  : Soutient l'amendement de 
M . B astid  [28 août 1946] (p. 3370) ; — d ’une 
proposition de loi tendant à faire approuver la 
loi électorale par voie de referendum  : Discussion 
générale [10 septem bre 1946] (p. 3574 et suiv.) ; 
Ses explications de vote sur la question préalable 
[17 septem bre 1946] (p. 3760) ; — de proposi­
tions de loi relatives à l’élection des D éputés ; 
A rt. 5 : Ses observations contre l'amendement de 
M . d 'A ragon  [23 septem bre 1946] (p. 3953) ; 
A rt. 1er : Ses explications de vote [30 septem bre 
1946] (pp. 4283, 4290).

DELCOS (M. François), Député du dépar­
tement des Pyrénées-Orientales.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2532). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554) ;
— de la Com mission de la radio, de la presse 
et du  ciném a (p. 2555) ; de la Commission de 
la com ptabilité (ibid .).

D E L  —7 4  DEL
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Dépôts :

Le 18 ju il le t  1946, une proposition de loi 
portan t s ta tu t de la m utualité  agricole, n° 163.
— Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à affecter une somme d’un m illiard  de 
francs à la  dotation du crédit agricole en vue de 
faciliter le financem ent de l’équ ipem ent coopé­
ra tif de l ’agricu lture, n° 291. — Le 30 ju ille t 
1946, une proposition de résolution  tendant à 
inv ite r le G ouvernem ent à déposer et à faire 
voter rapidem ent u n  projet de loi perm ettant 
d ’indem niser le personnel des établissem ents 
situés à la  frontière franco-espagnole, n° 310. — 
Le 30 septem bre 1946, un  rapport au  nom  de la 
Com m ission de l’agricu liure su r : I . la proposi­
tion de loi de M. Gros et p lusieurs de ses 
collègues tendant à a ttribuer aux v iticulteurs 
ay an t eu une récolte déficitaire une indem nité 
pour insuffisance de rendem ent ; I I .  la  proposi­
tion de résolution  de M. P au l Boulet et p lu ­
sieu rs de ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à reconsidérer la question de la 
fixation du  p rix  du  vin, n° 1126.

Interventions : ,

Ses observations su r les propositions de la 
conférence des présidents [24 septem bre 1946] 
(A., p. 3995). —  P ren d  p art à la  discussion 
du  projet de loi et des propositions de loi su r 
les dommages de guerre ; A rt. 5 : Son amen­
dement sur les dommages causés p a r les inonda­
tio n s [4 octobre 1946] (p. 4602). —  S’excuse de 
son absence [5 ju ille t 1946] (p. 2609). —  
O btient un  congé (ibid.).

DELEMOTTE (M. Jules), Députe du dépar­
tement de la Somme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’in té rieu r, de l'A lgérie e t de l’adm i­
nistra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p . 2554) ; de la Com mission 
du rav itaillem ent [23 ju ille t 1946] (p. 2750).

Dépôts :

L e 22 aoû t 1946, u n  avis au  nom de la Com­
m ission du  rav itaillem ent su r la proposition de 
résolution de M. Bocquet e t p lusieu rs de ses

collègue? tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
proposer l ’am nistie  de certains délits de hausse 
illicite relevés à l ’encontre de producteurs de 
lait postérieurem ent au  l 6r janv ier lâ 4 6 , n° 517.
— L e 20 septem bre 1946, u n  avis supplém en­
ta ire  au  nom  de la  Com m ission d u  rav itaillem ent 
su r la proposition de résolution  de M. Bocquet 
et p lu sieu rs de ses collègues tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à proposer l ’am nistie de certains 
délits de hausse illic ite  relevés à l’encontre de 
producteurs de lait postérieurem ent au  1er ja n ­
vier 1946, n° 946.

/
(

DELORME (M . Claudius), Député du 
département du Rhône (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

E st entendu dans la d iscussion : de la  propo­
sition  de résolution de M. R ochet tendan t à 
rem ettre  en v igueur la  loi du  15 août 1936 et 
déterm iner les a ttrib u tio n s de l ’Office national 
in terprofessionnel des céréales [19 ju ille t 1946]
( A .,p. 2737) ; — du  pro jet de loi re la tif à l ’aide de 
l ’E ta t aux  catégories sociales économ iquem ent 
fa ib les; A rt. 12 : Son amendement au  second 
alinéa [11 septem bre 1946] (p. 3635); — de 
propositions de loi relatives à l’élection des 
m em bres de la Cham bre des D éputés ; A rt. 8 :
Son amendement [23 septem bre 1946] (p. 3957).

DEMUSOIS (M. Antoine), Député du dé­
partement de Seine-et-Oise (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l ’A lgérie et de l’adm i­
nistra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commis­
sion du  rav ita illem en t (ibid.).

Dépôts :

L e 19 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tio n  ten d an t à  inv iter le  G ouvernem ent à



DEM —  76 — DEM

déposer u n  projet de loi ay an t pour objet la 
création d ’une régie autonom e et d ’un  office 
régional des transports parisiens s’insp iran t de 
l’avant-projet voté par les conseils généraux de 
la Seine et de la Seine-et-O ise, ainsi que par le 
conseil m unicipal de P aris , n° 203. — Le
17 septem bre 1946, u n  rapport fait au  nom  de 
la Com mission de l ’in té rieu r, de l’Algérie et de 
l’adm in istra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r les propositions de loi : 1° de 
M. Jacques B ardoux relative à l ’élection des 
m em bres de la  C ham bre des D éputés ; 2° de 
M. Jacques Duclos et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à l 'in s titu tio n  de la représen tation  pro­
portionnelle intégrale pour l’élection des députés 
de la F rance m étropolitaine ; 3° de M. Joseph 
Denais tendant à in s titu e r u n  régim e électoral 
qui concilie le libre choix des élus avec la rep ré­

s e n t a t i o n  proportionnelle, n° 845. —  Prem ière 
p artie  (M étropole, G uadeloupe, M artinique, 
R éunion, G uyane, A lgérie). —  Le 18 sep­
tem bre 1946, u n  rapport fait au nom  d e là  Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l'A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com mu­
nale su r les propositions de réso lu tion  : 1° de 
M. Devèze et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à réaliser l’am éna­
gem ent des lo tissem ents défectueux ; 2° de 
M. R obert B allanger et p lu sieu rs de ses col­
lègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre rap idem ent des m esures en faveur des 
« mal lotis », n° 875. — Le 18 septem bre 
1946, un  rapport fait au nom  de la Commission 
de l ’in té rieu r, de l ’A lgérie et de l ’adm inis­
tra tion  générale, départem entale et com m u­
nale su r la proposition de résolution de 
M. A bbas et p lusieu rs de ses collègues tendant 
à la nom ination  d’une Commission parlem en­
taire d’enquête su r les causes, le déroulem ent 
et les responsabilités dans les événem ents d’Al­
gérie au  cours de l’année 1945, n° 876. — Le 
27 septem bre 1946, un  rapport fait au  nom  de 
la  Com mission de l ’in té rieu r, de l’A lgérie et de 
l’adm in istra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r la proposition de loi de 
M. F ayet et p lusieurs de ses collègues tendant 
a m odifier l ’electorat des m usu lm ans algériens 
résidan t en  F ran ce , n i  J 104. —  Le 30 oc­
tobre 1946, un  avis présenté au nom de la Com­
m ission de l'in té rieu r, de l’A lgérie, e t de l ’ad­
m in istration  générale, départem entale et com­
m unale su r : I . Le projet de loi tendan t à  la 
réorganisation et à la coordination des trans­

ports de voyageurs dans la région parisienne. — 
II .  La proposition de loi de M. Bour et p lusieurs 
de ses collègues tendant à la réorganisation et à 
la coordination des transports de voyageurs dans 
la  région parisienne. —  I I I .  La proposition de 
résolution de M. Dem usois et p lusieurs de ses 
collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer un  projet de loi ayan t pour objet la 
création d ’une Régie autonom e et d ’un  Office 
régional des transports parisiens s’in sp iran t de 
l'avant-projet voté par les conseils généraux  de 
la Seine et de la Seine-et-O ise, ainsi que par le 
Conseil m unicipal de P aris, n° 1204.

Interventions :

P artic ipe  à la d iscussion : d’une in terpel­
lation de M. A ndré su r la politique de M. le 
M inistre du R avitaillem ent [2 août 1946] (A.,  
p. 2923); Ses explications de vote [8 août 1946] 
(p. 3057); — Des conclusions du rapport du  
2e B ureau su r les opérations électorales du 
départem ent de C onstan tine, validation  de 
M. Pantaloni [8 août 1946] (p. 3042 et suiv.)
— d’une in terpella tion  de M. Quilici sur la poli­
tique générale du  Gouvernem ent en Algérie : 
Discussion générale [23 août 1946] p . 3275) ; —  
Ses explications de vote (p. 3288) ; — d’une pro­
position de loi de M. B etolaud tendant à faire 
approuver la loi électorale par voie de refe­
rendum , en qualité  de Rapporteur  : donne lec­
ture de son rapport [10 septem bre 1946] (p. 3573) ;
— E st entendu su r  le règlem ent de l ’ordre du 
jour, en qualité  de Rapporteur de la  Commission 
de l'in térieur  [21 septem bre 1946] (p. 3929). — 
P articipe à la discussion des propositions de loi 
relatives à l ’élection des m em bres de la Cham bre 
des D éputés, en qualité  de Rapporteur : donne 
lecture de son rapport [23 septem bre 1946] 
(p. 3938 et su iv .) ; A rt. 3 : Ses observations 
(p. 3951); A rt. 8 : A m endem ent de M . Delorme 
(p. 3957) ; A rt. 15 : A m endem ent de M . R igal 
(p. 3958) ; A rt. 12 : Ses observations (p. 3961); 
A rt. 14 : Am endem ent de M . B ardoux  (p. 3962) ; 
A rt. 16 : Observations de M . H ugues  (p. 3964) ; 
A rt. 17 : Ses observations (p. 3969); Donne sa 
démission de Rapporteur  (p. 3970); A rt. 1e r : 
Ses observations [30 septem bre 1946] (p. 4288) ; 
A rt. 10 : Contre l'amendement de M . Le jeune  
[1er octobre 1946] (p. 4305) ; —  du projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits su r 
l’Exercice 1946 : A rt. 168 : Ses explications de 
vote [26 septem bre 1946] (p. 4106) ; — du projet
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et des propositions de loi relatifs au s ta tu t gé­
n éra l des fonctionnaires; Art. 3 : Amendement 
de M. R ené M ayer tendant à fa ire nommer aux  
emplois supérieurs f a r  décret [ 5 octobre 1946] 
(p. 4675); Art. 31 : A m endem ent de M . Pineau  
tendant à supprim er la  prim e de rendement 
(p. 4683) ; Son article additionnel 424 b is tendant 
à la consultation des commissions adm inistratives 
paritaires  (p. 4704) ; Ses observations sur l'en­
semble (p. 4709).

DENAIS (M. Joseph), Député du dépar­
tement de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à ajourner 
l'application et à effectuer la révision de l’o r­
donnance du 4 octobre 1945 relative à l’organi­
sation de la sécurité sociale, n°-49. — Le
26 ju in  1946, une proposition de résolution ten ­
dan t à inv iter le G ouvernem ent à assurer le 
respect de la loi dans la  com position du Conseil 
d ’adm inistration  des Charbonnages de France, 
n° 50. — Le 18 ju ille t 1946, une proposition de 
loi tendan t à accorder des m ajorations d’ancien­
neté aux  fonctionnaires prisonniers de guerre ou 
déportés politiques, n° 158. — Le 18 ju ille t 
1946, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à exonérer les veuves 
de guerre de tous im pôts et taxes frappant spé­
cialem ent les célibataires, n° 165. — Le 23 ju il­
le t 1946, une proposition de loi tendan t à m odi­
fier le paragraphe prem ier de l’article 2 de la 
Io i4 5 -0 1 5 d u 2  décem bre 194 5 su r la nationalisa­
tion de la  B anque de France, n° 221. — Le
23 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant 
à valoriser la m édaille coloniale, n° 227. — Le 
25 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant à 
in stitu e r au profit des m ères de fam ille nom ­
breuse une retraite  proportionnelle au  nom bre 
de leurs enfants, n° 258. — Le 25 ju ille t 1946, 
Une proposition de résolution tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à prendre les m esures ind is­
pensables pour assurer aux  Français des locaux

d ’habitation , n° 259. — Le 25 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à réglem enter de m anière équ i­
table les réparations dues pour réquisition  
im m obilière effectuée par ou p o u r l’ennem i, 
n° 260. —  Le 1er août 1946, une proposition de 
résolution  tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
créer des Cham bres départem entales du  travail, 
n° 322. — Le l “1 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
substituer, à la carte d ’électeur, le liv re t élec­
toral, n° 323. — Le 2 août 1946, une proposi­
tion de résolution tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à  assu re r l ’indépendance des 
fonctionnaires, n° 367. — Le 2 août 1946, une 
proposition de réso lu tion  ten d an t à inv iter le 
G ouvernem ent à ,  rég lem enter la vente des 
im m eubles par appartem ents, n° 368. — Le 
6 août 1946, une proposition de résolution  ten­
dant à inv iter le G ouvernem ent à fixer des règles 
équitables pour la réparation des dommages 
causés aux im m eubles par faits de guerre, 
n° 380. —  Le 6 août 1946, une proposition de 
loi relative aux activités des étrangers adm is en 
France comme trava illeu rs salariés, n° 381. — 
Le 6 août 194G, une proposition de loi tendant 
à alléger les charges fiscales des rentiers viagers, 
des re tra ités et des petits propriétaires, n° 382.
— Le 6 août 1946, une proposition de loi ten­
dan t à exonérer de l’im pôt de solidarité les rede­
vables sexagénaires non assu je ttis  à l’im pôt 
général su r le revenu, n° 397. — Le 20 août 
1946, une proposition de résolution tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à aceorder des facilités 
de voyage aux fam illes des m orts pour la  France, 
n° 478. — Le 20 août 1946, une proposition de 
résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder aux  m utilés des deux guerres des 
réductions de tarif su r les lignes de navigation 
aérienne, n° 481. — Le 27 août 1946, une pro­
position de loi tendant à assurer l ’exercice du 
droit de réponse, n° 587. —  Le 27 août 1946, 
une proposition de loi tendant à in stitue r un  
régim e électoral qui concilie le lib re choix des 
élus avec la représentation  proportionnelle, 
n° 588. — Le 29 août 1946, une proposition de 
loi tendan t à abroger toutes dispositions con­
traires à l’article 67 de la lo i du  31 m ars 1919 
sur les pensions de guerre, n° 626. — Le 
5 septem bre 1946, une proposition de loi tendant 
à retarder de six m ois la date lim ite prévue par 
l’ordonnance du 1.4 novem bre 1944 po rtan t pre­
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m ière application  de l ’ordonnance d u  12 no­
vembre 1943 su r la n u llité  des actes de spolia­
tion accomplis par l’ennem i ou sous son contrôle, 
n° 675. —  Le 17 septem bre 1946, une proposi- ¡ 
tion de loi tendant à la revision de certains prix 
de vente de fonds de commerce, n° 830. — Le
18 septem bre 1946, une proposition de loi ten ­
dan t à fixer su r  des bases nouvelles la rém uné­
ration  de l ’E ta t, du  capital e t du travail dans les 
entreprises constituées en la forme de sociétés 
anonym es, n° 861. -— Le 20 septem bre 1946, 
u n e  proposition de loi tendant à com pléter les 
m esures fiscales p rises en faveur des personnes 
économ iquem ent faibles, n° 949. — Le 21 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution ten­
dan t à in v ite r le G ouvernem ent à reporter à 
65 ans la lim ite  norm ale de la vie active, n° 978.
— Le 2 octobre 1946, une proposition de loi 
tendan t à fixer les conditions dans lesquelles il 
sera procédé aux  élections m unicipales dans 
toutes les com m unes de France, n° 1171.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  7e b u reau , su r les 
opérations électorales d u  départem ent des 
B asses-P yrénées [12 ju in  1946] (A ., p . 2518) ;
— Sa dem ande d ’in terpellation su r les m esures 
que le G ouvernem ent com pte p rendre  pour 
assu re r au x  épargnants, ren tiers viagers, petits 
proprié ta ires et généralem ent à toutes personnes 
économ iquem ent faibles, une équitab le contre­
partie  des avantages consentis à la population 
active [23 ju ille t 1946] (p. 2778) ; est en tendu  sur 
la fixation de la date de la d iscussion [26 ju ille t 
1946] (p. 2821). — Participe à la  d iscussion : du  
projet de loi portan t ouverture de créd its spé­
ciaux d ’exercices clos et d’exercices périm és : 
Discussion générale [26 ju ille t 1946] (p. 2829) ;
— de projets de loi tendan t à é tab lir la Consti­
tu tio n  de la  R épublique française : P r é a m b u l e  : 
Son amendement au 4” alinéa [28 août 1946] 
(p. 3369) ; Sou tien t l'amendement de M. Bergasse 
au 8e alinéa (p. 3371) ; Du C o n s e i l  d e s  

M i n i s t r e s , A rt. 30 ; A m e n d e m e n t  de 
M . B astid  [4 septem bre 1946] (p. 3531) ; 
A rt. 35 : Am endem ent de M . Coty [5 sep­
tem bre 1946] (p. 3557) ; D e s  c o l l e c t iv it é s  

t e r r i t o r i a l e s , A rt. 76 : Son amendement 
au 'premier alinéa [10 septem bre 1946] (p. 3599) ;
— d ’une proposition de loi ten d an t à  faire 
approuver la  loi électorale p a r  voie de refe-

rendum  : Ses observations lors des explications 
de vote [10 septem bre 1946] (p. 3580) ; — du 
projet de loi re la tif à l’aide de l’E ta t au x  caté­
gories sociales économ iquem ent faibles ; D is­
cussion générale [10 septem bre 1946] (pp. 3584 
e t  su iv .) ;  A rt. 2 : Ses observations [11 septem bre 
1946] (p. 3625) ; A rt. 11 : Son amendement sur  
les ressources du  titu la ire  (p. 3634) ; A rt. 16 : 
Sou amendement tendant à supprimer le deuxième 
alinéa  (p. 3639) ; A rt, 17 bis: Contre la disjonc­
tion de l'article (p. 3643). —  Son opposition au 
vote sans débat du  projet de loi in sc rivan t 
l’école centrale des a rts  et m anufactu res au 
nom bre des écoles nationales d’enseignem ent 
technique [20 sep tem bre 1946] (p. 3913). — 
Participe à la discussion : de propositions de 
loi relatives à. l’élection des m em bres de la 
Cham bre des députés : Discussion générale 
[23 septem bre 1946] (p. 3945) ; —  du pro jet de 
loi portan t ouverture et annulation  de crédits 
su r l’exercice 1946 : A rt. 34 ter nouveau : Ses 
observations [25 septem bre 1946] (p. 4037) ; 
A rt. 168 : Son  amendement [26 septem bre 1946] 
(p. 4090) ; A rt. 168 quater : Son amendement 
(p. 4091) ; — d ’une proposition de loi étendant 
aux élections de 1946 les inélig ib ilités prévues 
pour les élections de 1945 ; A rt. un ique  : Ses 
e x p l i c a t io n s  de vote sur l 'amendement de 
M m e B r ossolette [4 octobre 1946] (p. 4576).

DENIAU (M. Roger), Député du dépar­
tement de la Seine (5 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du rav itaillem ent [26 ju in  19461 
p. 2555) ; de la Com mission des territoires 
d ’o u tre-m er (ibid.).

Dépôt :

Le 4 octobre 1946, un e  proposition de loi 
tendant a m odifier et à com pléter l’ordonnance 
d° 45-239 du 11 octobre 1945 su r le relogem ent, 
n° 1213.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 3e bureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  Gard
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[12 ju in  1946] (A-, p. 2507). — Participe à la 
discussion du projet de loi portan t ouverture et 
annulation  de crédits su r l’exercice 1946 ; 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  : Discussion, générait 
[2 octobre 1946] (p. 4433) ; I n f o r m a t i o n  : 

Demande le renvoi de la discussion - (p. 4462) ; 
R etire son amendement (ib id .) ; F r a n c e  d ’o u t r e ­

m e r  ; Chap. 72 bis : Son amendement [3 octobre 
1946] (p. 4483) ; Le retire  (p. 4486).

DENIS (M. Alphonse), Député du départe­
ment de la Haute-Vienne.

Sou élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission du rav itail­
lem ent (p. 2555). —  E st désigné comme ju ré  à 
la H aute Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Interventions :

In terv ien t dans le débat su r la  fixation  de la 
date de discussion d 'in terpella tions sur l’essence 
[12 septem bre 1946] (A., p. 3687).

DENIS (M. André), Député du dépar­
tement de la Dordogne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530) =  E st nom m é m em bre : de la Cotn~ 
m ission de l'éducation nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du rav itail­
lem ent (p. 2555). — E st désigné comme ju ré  
à la  H au te Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

Le 24 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à abroger l’article  prem ier de l ’acte 
dit « loi du  31 octobre 1941 » m odifiant la légis­
lation  des caisses d ’épargne, n° 1016. — Le
4 octobre 1946, un  av is au  nom de la Com­
m ission du  ravitaillem ent su r le projet de loi 
portant m odification et codification des Lextes 
relatifs à la constatation, à la  poursu ite  et à la

répression des infractions à la législation écono­
m ique, n° 1211.

Interventions :

Dem ande à in terpeller su r les menaces qui 
pèsent, à l’occasion de la  construction des 
barrages de Bort et de la  Triouzoune, tan t sur 
les propriétaires riverains, par su ite  du  mode 
d ’évaluation des terres expropriées, que su r la 
vie économ ique de celte région [11 septem bre 
1946] (A-, p. 3659). — Participe à la discussion 
du  projet, de loi tendan t à accorder à  l 'E ta t un  
droit d ’acquisition  prioritaire su r les denrées 
alim entaires : Discussion générale [1er octobre
1946 (p. 4313) ; A rt. 1er : Am endem ent de 
M. Schauffler, ses explications de vote (p. 4324) ; 
A ddition  à l'article (p. 4326) ; A rt. 6 nouveau : 
Son amendement (p. 4327) ; le retire  (ibid).

DEPREUX (M. Edouard), Député du dépar­
tement de la Seine (4e circonscription), 
Ministre de l ’intérieur.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532) ; =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

E n  qua lité  de M in is t r e  de l ’ intérieur :

Le 18 ju ille t 1946, u n  projet de loi in stitu an t 
une revision supplém entaire des listes électo­
rales, n° 167. —  Le 6 août 1946, u n  projet de 
loi tendan t à venir en aide aux victim es de 
certaines calam ités, n° 389. — Le 6 août 1946, 
u n  projet de loi po rtan t m odification de la loi 
du 31 décem bre 1945 au to risan t la  perception 
des droits, p rodu its et revenus applicables au  
budget de l’A lgérie de l’exercice 1946, n° 391.
—  Le 8 ju ille t 1946, u n  projet de loi relatif au 
contrôle des inscrip tions su r les lis tes électorales 
et à la p rocédure des inscrip tions d’urgence, 
n° 398 —  Le 27 août 1946, un  projet de loi 
rela tif à la révision et à la  résiliation  de certains 
contrats par les collectivités locales, n° 562. — 
Le 27 août 1946, u n  projet de loi rela tif 
au x  syndicats de com m unes et au x  syndicats



m ix te s , n° 564. — Le 28 août 1946, u n  projet 
de loi rela tif à l’exploitation en régie par les 
com m unes d’entreprises industrie lles et com­
m erciales, n° 599. — Le 11 septem bre 1946, 
u n  projet de loi re la tif  aux  cim etières m ilitaires 
alliés de la guerre 1939-1945, n° 748 — Le
19 septem bre 1946, u n  projet de loi portant 
organisation du  referendum  prévu  par l’arlicle 3 
de la loi, du  2 novem bre 1945 portan t organisa­
tion provisoire des pouvoirs publics, n° 897. — 
Le 23 septem bre 1946, u n  projet de loi relatif 
a u  ban de vendanges, n° 989. — Le 24 sep­
tem bre 1946, u n  projet de loi portan t organi­
sation des com m unes ru ra les en A lgérie, 
n° 1011. — Le 24 septem bre 1946, u n  projet de 
loi re la tif  à la  sécurité sociale en Algérie, 
n° 1012. — Le 24 septem bre 1946, u n  projet 
de loi po rtan t s ta tu t organique de l’Algérie, 
n° 1013. — Le 24 sep tem bre 1946, u n  projet 
de loi tendan t à assu rer le concours de la 
m étropole au  financem ent du  p lan  de progrès 
social de l ’A lgérie, n° 1014. — Le 28 septem bre 
1946, un  projet de loi tendant à m odifier les 
articles 203, 204 et 355 du Gode du Tim bre 
relatifs au droit de tim bre des cartes de séjour 
d ’étrangers, n° 1108.

Interventions :

E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du 
jo u r [14 ju in  1946] (A., p. 2539) ; —  Ses expli­
cations de vote lors de l’élection du présiden t du 
G ouvernem ent provisoire de la R épublique fran­
çaise [19 ju in  1946] (p. 2547]. —  E st nommé 
M inistre de l'In tér ieu r  (J . O . du  24 ju in  1946, 
p . 5646).

En ce t t e  qual i té  :

In terv ien t dans le  règlem ent de l’ordre du 
jo u r [5 ju il le t  1946] (p. 2625). — Sa réponse 
au x  questions posées par : Mme Bastide tendant 
à donner aux m aires des pouvoirs de réquisition  
pour les logem ents [23 ju ille t 1946] (p. 2771); 
M. A llonneau su r la situation  de la  région de 
Cholet (ibid.) ; M. M orand sur les populations 
sin istrées par la grêle dans les régions du S au­
m urais et du  Choletais (ib id .). —  Participe à la 
discussion d’une in terpella tion  de M. Quilici, 
sur la po litique générale du  G ouvernem ent en 
Algérie : Discussion générale, intervention de 
M . Saadane  [22 août 1946] (p. 3256) ; In te r­
ventions de M . A l la s  [23 août 1946] (p. 3282) ;

Ses observations (p. 3282 et su iv .). — E st entendu  
sur la fixation de la  date de discussion d ’une 
in terpella tion  de M. F élix  su r les troubles de 
N antes [3 septem bre 1946] (p. 3460). — P a rti­
cipe à la discussion du projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de crédits su r l’E x er- 
cice 1946 ; In t é r i e u r , Chap. 6 : Am endement 
de M . Roubert [3 octobre .1946] (p. 4486); 
Chap. 7 : A m endem ent de M . Giovoni (p. 4487); 
Chap. 27 : Observations de M . R ollin  sur les 
vols et la crim inalité (p. 4488) ; C hap. 46 : 
Amendement de M . P . A ndré  (p. 4489).

DESHORS (M. Jean), Député du dépar­
tement de la Haute-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531) =  E st nom m é m em bre de la Corn- 
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — E st désigné comme ju ré  à la 
H au te  Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 27 août 1946, une proposition de loi ten­
dan t à l’am élioration de la qualité  des produits 
du  sol et du  rendem ent à l’hectare par la création 
de ferm es régionales types, n° 581. — Le
29 août 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
des m esures nécessaires pour supprim er le ra ­
tionnem ent du  tabac dans la métropole, n° 627.

Interventions :

P articipe à, la discussion du  projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’Exercice 1946 ; A rt. 37 bis nouveau : A m en ­
dement de M . R am ette  [25 septem bre 1946] 
(A., p. 4040).

DESJARDINS (M. Charles), Député du 
département de l ’Aisne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).
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Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de- loi ten­
dant à accorder aux fonctionnaires m obilisés, 
p risonniers de guerre, déportés et prisonniers 
civils de guerre, les mômes avantages que ceux 
obtenus par les fonctionnaires dem eurés en 
fonction, n° 12. — Le 26 ju in  1946, une propo­
sition de loi tendan t à m ettre à la charge de la 
nation  les frais d’exhum ation, de tran sfe rt et 
d’inhum ation  définitive des m ilita ires décédés 
au cours de la guerre, des com battants des 
forces françaises de l’in té rieu r, des victim es 
civiles de la guerre, des déportés et in ternés, 
n° 13. — Le 26 ju in  1946, une proposition de 
loi tendan t à m odifier l’article un ique  de la loi 
du  14 m ai 1946 com plétant l ’article 37 de l’o r­
donnance du  30 ju in  1945 relative au x  prix , 
n° 14. — Le 26 ju in  1946, une proposition de 
loi tendant à perm ettre  la  révision des décisions 
de ju stice  prononcées pendan t l ’occupation alle­
m ande à (’encontre des justiciab les qu i, par 
suite de faits de guerre ou de résistance, ont été 
éloignés du  lieu  des ju rid ic tions qui ont pro­
noncé ces décisions, n°  15 . — Le 26 ju in  1946, 
une proposition de résolution tendan t à .in v ite r  
le G ouvernem ent à rétab lir les perm issions dites 
« agricoles », n° 47. — Le 4 ju ille t 1946, une 
proposition de loi tendant à a ttr ib u er au x  p ri­
sonniers de guerre évadés de la guerre 1939-
1945 la m édaille dite « des évadés », n °  03 , — 
Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant 
à rem ettre  en vigueur la loi du  14 m ars 1936 
créant la m édaille des prisonniers civils, otages 
et déportés de la grande guerre, n° 84. — Le
11 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant à 
supprim er la taxation des produits agricoles, à 
supprim er les subventions de l’Etat permettant 
de liv rer à la  consom m ation ces produits à u n  
p rix  in férieur à celui payé aux producteurs et 
d ’u tiliser le m on tan t des dites subventions au 
versem ent d’une allocation d ’a tten te  aux vieil­
la rds privés de ressources, n °  127. — Le 
8 août 1946, un e  proposition de loi tendan t à 
étendre les dispositions de la loi du  7 mai 1946 
aux locataires des locaux à usages profes­
sionnels et com m erciaux, n °  418 . — Le 8 août 
1946, un e  proposition de loi tendan t à perm ettre 
aux sin istrés qui ont acquittas la  moitié de l’im ­
pôt de péréquation  auquel iis son t assujettis de 
s’acquitter du  m ontant restan t dû  en produisant 
des factures des travaux  de reconstitution de leurs 
im m eubles endom m agés p a r  faits de guerre,

n° 417. — L e 20 aoû t 1946, une proposition de 
lo i tendan t à adm ettre l a  rescision des p ro- 
m essus de vente conclues avant le 1er sep­
tem bre 1939 en  cas de lésion de plus des sept 
douzièm es, n° 489. —  Le 18 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom de la Commission de la 
justice  et de législation générale su r le projet de 
loi re la tif à la  prorogation de certains délais de 
procédure devant le Conseil d’E ta t, la Cour de 
cassation et le T ribunal des conflits, n °  877. — 
Le 18 septem bre 1946, un e  proposition de réso­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder ju sq u ’au 31 décem bre 1946 la prim e de 
prom pte livraison a ttribuée par le décret du
3 août 1946 aux  cu ltiva teu rs ayan t livré leu r 
blé avant le 1er octobre 1946, n° 860.

In te rv e n t io n s  :

P rend  part à la discussion : du  projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de créd its sur 
l’exercice 1946 : Discussion générale [11 ju ile t 
1946] (A ., p. 2636); — de la proposition  de 
résolution de M. Rochet tendant à rem ettre  en 
vigueur la loi du 15 août 1926 et déterm iner 
les a ttribu tions de l ’office national in terprofes­
sionnel des céréales [19 ju ille t 1946] (p. 2738).
—  Pose : à M. le M inistre du  R avita illem ent 
une question  orale su r la  ration  de sucre 
[23 ju ille t 1946] (p. 2761) ; à M. le M inistre des 
A nciens com battants une question  su r les emplois 
réservés (p. 2763) ; in te rv ien t au cours des 
questions posées à M. le M inistre des Armées 
(p. 2761) ; pose : à M. le M inistre de l ’Eco- 
nom ie nationale des questions su r la  pro­
duction des autom obiles et tracteurs agricoles 
(ib id .) ; à M. le M inistre des finances une 
question  : su r les rations de tabac (p. 2768); 
su r les cau tionnem ents pou r les transports de 
béta il dans les com m unes frontières (ïbid.) -, à 
M. le M in istre  de la Ju stice  une question  su r 
la situation  paradoxale de certains tribunaux , 
tel celui de V ervins (p. 2771) ; à M. le M inistre 
de la Production  in d u strie lle  une question  su r 
la délivrance des bons de pneum atiques pour 
bicyclettes e t. autom obiles [30 ju ille t 1946] 
(p. 2843, 2845). — D em ande à in te rpelle r su r 
les raisons pour lesquelles le ravitaillem ent con­
tinue à liv rer aux consom m ateurs, sous le nom 
de pain, un e  exécrable m ix tu re , alors que les 
battages, m êm e dans le N ord de la F rance ont 
perm is do liv re r une grande quan tité  de blé aux 
organism es stockeurs [28 août 1946] (p. 3376].
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— P articipe à la d iscussion : de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitu tion  de la R épu- 
b liq ue française ; A rt. 3 : : Son amendement sur
l 'électorat [3 septem bre 1946] (p. 3483) ; — d ’un  
projet de loi re la tif à l’aide de l’E tat au x  caté­
gories sociales économ iquem ent faibles ; A rt. 2 : 
Son amendement au premier alinéa [11 septem bre 
1946] (p. 3625); le retire (p; 3626); — du  projet 
de loi portan t ouvertu re et annulation  de crédits 
su r l’exercice 1946 ; A rt. 37 l is  nouveau : A m en­
dement de M . R am ette  [25 septem bre 1946] 
(p. 4040) ; A n c ie n s  c o m b a t t a n t s ; Ch ap. 150 : Ses 
observations [2 octobre 1946] (p. 4436); R a v i ­

t a il l e m e n t  : Discussion générale [3 octobre 1946] 
(p. 4500); —  d ’un e  proposition de loi relative à 
l ’inélig ib ilité de personnes relevées de l ’indignité 
nationale : Discussion générale [4 octobre 1946] 
(p. 4571) : A rticle u n iq u e  : Son amendement con­
cernant les déportés. [4 octobre 1946] (p. 4572). — 
P ren d  part à la discussion du projet et des pro­
positions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 9 : Son amendement concernant les F ra n ­
çais acquéreurs d'immeubles appartenant à des 
étrangers [4 octobre 1946] tp. 4604).

DETRAVES (M. Guillaume), Député du 
département de Seine-et-Oise (1re circons­
cription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). — E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  C onstitution [19 ju in  1947] 
(p. 2545). —  E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de loi tendant 
à accorder des m ajorations d ’ancienneté aux 
fonctionnaires de l’E ta t, des départem ents et 
des com m unes e t aux  agents des services publics 
p risonniers de guerre ou déportés politiques pour 
actes de résistance, n° 430. — Le 23 août 1946, 
une proposition de loi tendant à l’expropriation 
d ’entreprises abandonnées par leu rs  proprié­
taires à la libération  et reprises par le personnel 
lu i-m êm e, n° 553.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  10e B ureau , su r les 
opérations électorales de la T unisie [13 ju in  1946]

(A -, p. 2535). — Partic ipe à la  discussion : de 
propositions de loi tendant à établir la C onsti­
tu tion  de la R épublique française; A rt. 15 : Son  
amendement au troisième alinéa [12 septem bre 
1946] (p. 3679) ; le retire (ib id .) ; A rt. 29 T : Son  
amendement sur le rôle du Président de la R ép u ­
blique (p . 3700) ; — du rapport su r la compo­
sition et l ’élection du Conseil de la R épublique ; 
A rt 6 : Son amendement [27 septem bre 1946] 
(p. 4175).

DEVEMY (M. Roger), Député du dépar­
tement de Saône-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). — E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Com mission de la 
reconstruction et des dommages de guerre (ibid.).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition d e  loi 
tendant à reconnaître les obligations de l’E ta t 
pour la liqu idation  in tégrale  de la solde due 
aux officiers, sous-officiers e t gradés à solde 
m ensuelle p risonniers de guerre rapatriés en
1945, n° 1 1 4 .— Le 25 ju ille t 1940, une propo­
sition  de loi ten d an t à  rem ettre  en v igueu r la 
législation su r les em plois réservés à certaines 
catégories de victim es de la guerre et m ilitaires 
de carrière, n° 262. — Le l ' r août 1946, un  
rapport au  nom  de la  Com mission des pen­
sions civiles et m ilita ires et des victim es de la 
guerre et de la  répression su r la proposition de 
loi de M. Morice et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à ob ten ir en faveur des prisonniers et 
déportés le rem boursem ent su r certaines bases 
des m arkç de camp en leu r possession, n° 340.

Interventions :

Intervient au cours de la discussion du projet 
de loi portant amélioration de la situation des 
personnels de l'Etat en activité et en retraite, 
relèvement des pensions de guerre et ouverture 
de crédits sur l’exercice 1946 : Rapport de 
M . Duclos [2 août 1946] (p. 2953) ; —  de l’inter­
pellation de M. Marin concernant le projet de loi 
su r la réparation intégrale des dommages de 
guerre : Discussion générale [9 août 1946] 
(p. 3165).
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DEVÈZE (M. Michel) Député du dépar­
tement de Seine-et-Oise (,2e circonscrip­
tion).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). : E s t nom m é m em bre de la Commis­
sion de la  C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2555).
—  E st désigné comme ju ré  à la  H aute Cour de 
ju s tice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, u n e  proposition de résolution 
ten d an t à inv iter le  G ouvernem ent à réaliser 
l ’am énagem ent des lo tissem ents défectueux, 
n° 24. -  Le 4 ju ille t 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
organiser à P aris , pour l’autom ne 1946, à l’oc­
casion du  c e n t e n a i r e  de l’école française 
d’A thènes, une E xposition d ’art et d ’h isto iïe  et 
à organiser, d ’au tre  part, le voyage d’une m is­
sion d ’études en Grèce et dans le Proche-O rient, 
n° 56. — Le 5 ju ille t 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
procéder rapidem ent à u n  reclassem ent et à une 
r e v a l o r i s a t i o n  de la fonction enseignante, 
n° 101. —  Le 2 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à  inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier le régim e actuel des zones (salaires, 
allocations fam iliales, allocations aux vieux 
travailleurs, indem nités de fonctionnaires) dans 
les départem ents de Seine-et-O ise et S eine-et- 
M arne, n° 366. — Le 8 août 1946, une propo­
sition  de loi ten d an t à perm ettre  aux  anciens 
com battants des Forces françaises libres et aux 
anciens m aquisards de bénéficier des prêts a ttr i­
bués aux  anciens prisonniers de guerre et 
déportés, n° 426. —  Le 9 août 1946, une propo­
sition  de loi tendant à la  création d ’une Caisse 
nationale des le ttres, n° 461. — Le 28 août 
1946, une proposition de réso lu tion  tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à organiser une saison 
nationale annuelle  des Arts à Versailles, n° 592.
— Le 4 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à l ’abrogation de l’acte du  Gouver­
nem ent de fait de V ichy dit loi du 30 novem bre 
1941 déclassant la ligne de chem in de fer Saint- 
R ém y-les-C hevreuse à L im ours (Seine-et-Oise), 
n° 670.

Interventions :

P artic ipe à la discussion : de la proposition de 
résolution  tendant aux  reclassem ent et revalori­

sation de la  fonction enseignante : Discussion 
générale [3 septem bre 1946] (A ., (p. 3485); — 
de propositions de loi tendan t à étab lir la Cons­
titu tion  de la R épub lique française ; A rt. 18 : 
Am endem ent de M . B astid  [4 septem bre 1946] 
(p. 3519).

DEVINAT (M. Paul), Député du dépar­
tement de Saône-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des territo ires d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 2 août 1946, u n e  proposition de loi tendant 
à modifier la loi du  24 m ai 1946 in stituan t des 
prêts d ’installa tion  au x  jeunes agriculteurs, 
n° 356. —  Le 18 septem bre 1946, u n  rapport 
au  nom  de la Com mission des territo ires d ’outre­
mer sur le projet de loi portan t m odification à 
Ja réglem entation forestière à la Guadeloupe, 
n° 859.

Interventions :

In te rv ien t lors du  débat su r la fixation de la 
date de d i s c u s s i o n  des interpellations de 
MM. D enais et B ruyneel su r la situation  des 
petits ren tiers et petits  épargnants [26 ju ille t 
1946] (A., p. 2823). — Participe à la discussion : 
du  projet de loi relatif à l’aide de l’E ta t aux  
catégories sociales économ iquem ent faibles ; 
A rt. 6 : Son amendement au second alinéa 
[11 s e p t e m b r e  1946] (p. 3630) ; le retire 
(p. 3631) ; — de propositions de loi tendant à 
établir ¡a C onstitution de la R épub lique fran­
çaise : D e  l ’U n io n  f r a n ç a i s e  : Discussion géné­
rale [18 septem bre 1946] (p. 3806) ; P r é a m b u l e  : 
Son amendement [20 septem bre 1946] (p. 3889) ; 
le retire  (ibid.) ; P r i n c i p e s  : A rt. 63.: Son amen­
dement (p. 3896) ; A rt. 65 : Son amendement 
(ib id .) ; A rt. 68 : Son amendement (p. 3897) ; 
Art. 71 : Son amendement (p. 3898); le retire 
(ibid.) ; A rt. 71 C : Son amendement (ibid.) ; 
A rt 71 I  : Son amendement (p. 3907) ; le retire 
( ib id .); A rt. 71 J  : Son amendement ( ib id .); 
le retire  (ib id) ; A rt. 63 : Son amendement 
[21 septem bre 1946] (p. 3925) ; le retire (ib id .);
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A rt. 71 D ; Son amendement ( ib id .); le retire  
(ibid.). — du, projet de loi tendan t à accorderà  
l’E ta t u n  droit d ’acquisition  prioritaire su r les 
denrées alim entaires ; A rt. 9 : Ses explications 
de vote [1er octobre 1946] (p. 4328) ; —- de pro­
positions de loi relatives à l ’organ isation  du 
Conseil économ ique ; A rt. 5 : Am endement de 
M . Bouxom  [2 octobre 1946] (p. 4384).

DEZARNAULDS (M. Pierre), Député du 
département du Loiret.

Son élection est validée (13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion des F inances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p, 2554).

DHERS (M. Pierre), Députe du départe­
ment de la Drôme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2530). =  E s t nom m é m em bre de la Com m is­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
p . 2554). =  S’excuse de son absence [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4225).

DIALLO (M. Yacine), Député du territoire 
de Guinée.

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2730). =  E st nom m é m em bre de la 
Com m ission des territo ires d ’outre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 6 août 1946, une proposition de loi portant 
am nistie  des infractions commises en G uinée 
française à  l’occasion des inciden ts des 16 et 
17 octobre 1945, n° 394. — Le 12 septem bre 
1946, un  avis au nom  de la Commission des 
territo ires d’outre-m er su r la proposition de loi 
de M. Y acine Diollo et p lusieurs de ses_collègues 
portan t am nistie des infractions com m ises eu 
Guinée française à l’occasion des incidents des 
16 et 17 octobre 1945, n° 779.

Interventions :

Partic ipe à la discussion : d ’u n e proposition 
fie résolution tendan t au x  reclassem ent et re v a ­
lorisation de la fonction enseignante : Discussion 
générale [3 septem bre 1946] (A , p. 3486) ; — 
de. propositions de loi tendan t à établir la Cons­
titu tion  de la  R épublique française ; d e  l ’U n io n  

f r a n ç a is e  : Discussion générale [18 septem bre 
1946] (p. 3813).

DIENESCH (M lle Marie-Madeleine), Dé­
puté du département des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m ée m em bre : de la  Com­
m ission de l ’éducation nationale et des b eau x - 
a rts , de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
du  R èglem ent et des pétitions (p. 2555).

Dépôts :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
favoriser l ’emploi de veuves de guerre dans les 
adm in istra tionspub liques, n° 662. — Le 28 sep­
tem bre 1946, un  rapport au  nom  de la  
Commission de l’écucation nationale e t des 
b eau x -arts , de la jeunesse, des sports et des 
loisirs su r la  proposition de résolution  de 
M. Morice et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à inv iter le  G ouvernem ent à ra ju ste r le m ontant 
de l’allocation versée aux titu la ires de la m édaille 
d ’areen t des in stitu teu rs  et des institu trices, 
n° 1114. -  Le 27 septem bre 1946, u n  rapport 
au  nom de la Com m ission de l ’éducation 
nationale et des beaux -arts , de la jeunesse , des 
sports et des loisirs su r la proposition de résolu­
tion de M. Gayol et p lusieu rs de ses collègues 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à in s titu e r 
une indem nité  de prem ière m isé d ’équ ipem ent 
pou r les in s titu te u rs  et professeurs de l ’ensei­
gnem ent public, n° 1090.

Interventions :

Participe à la discussion du  projet de loi por­
tan t ouverture et annulation  de credits su r l’exer­
cice 1946 ; A rt. 153 A  nouveau ; S a  demande de,
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disjonction [25 septem bre 1946] (A., p. 4065);: 
Am endem ent de M . Sangnier [26 septem bre 1946] 
(p. 4108). .

DIXMIER (M. Joseph), Député du dépar­
tement du Puy-de-Dôm e.

Son élection est validée [ 1 3  ju in  1 9 4 6 ]  (A.,  
p. 2 5 3 1 ) .  =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la fam ille, de la  population et de la 
santé pub lique [ 2 6  ju in  1 9 4 6 ]  (p. 2 5 5 4 ) .

Interventions :

Participe à la d iscussion : d ’une in terpellation  
de M. Morice sur l’application de la loi de sécu­
rité  sociale : Ses explications de vote [8 août 1946] 
(A., p. 3 0 9 i )  ; —  du projet de loi portan t ouver­
tu re  et annulation  de crédits su r l’exercice 1 9 4 6  : 

R a v i t a i l l e m e n t ,  Discussion générale [3 o c t o b r e  

1 9 4 6 ]  (p. 4 5 0 3 ) .

DOMINJON (M. Pierre), Député du dépar­
tement de l ’Ain.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  C onstitu tion  [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

Le 24 septem bre 1946, un  rapport au  nom  
de la Com mission de la  C onstitution su r la cons­
titu tion  et le fonctionnem ent de la H aute Cour 
de ju stice , n° 1002.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  1er B ureau, sur les 
opérations électorales d u  départem ent de l ’Aisne 
[12 ju in  1946] (A.,  p. 2497). —  Participe à  la 
d iscussion ; des propositions de loi tendant à 
étab lir la  C onstitution de la R épublique fran ­
çaise ; A rt. 38 : Sou tien t l'am endem ent de 
M . Lecourt [12 septem bre 1946] (p. 3711) ; 
A rt. 44 : Ses explications de vote contre l'amen- 
dement de M . B ruyneel [13 septem bre 1946] 
(p. 3728) ; —  des conclusions du rapport sur la

constitu tion  et le  fonctionnem ent de la H aute 
Cour de justice , en q u alité  de ^Rapporteur de la 
commission de la Constitution  : Donne lecture de 
son  rapport [1er octobre 1946] (p. 4345 et suiv.) ; 
A rt. 1er : Amendement de M . H am on  (p. 4349).

DOUALA-MANGA-BELL (M. Alexandre)
Député du Territoire du Cameroun
(Collège des non-citoyens).

Son élection est validée [27 août 1946] (A., 
p. 3327). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission des territo ires d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; —  de la Com mission des territoires 
d 'ou tre-m er [17 septem bre 1946] (p. 3754).

Interventions :

Participe à la  d iscussion de propositions de 
loi tendant à é tab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : D e  l ’U n i o n  f r a n ç a i s e , D is­
cussion générale [19 s e p t e m b r e  1946] (A.,  
p. 3852). —  S’excuse de son absence [2 août 
1946] (p. 2934). — O btient u n  congé (ibid.).

DOYEN (M. Eugène), Député du départe­
ment du Nord (2 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em b re: de la Com­
m ission de l ’éducation  nationale et des beaux- 
arts, de la  jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; — de la  Com­
m ission de l ’in té rieu r e t de l ’A lgérie, de l ’adm i­
nistra tion  générale, départem entale et com m u­
nale (ibid.).

Dépôt :

Le 19 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à a ttr ib u er l ’éligibilité au x  techniciens
du cadastre, n° 018.

Interventions :

P articipe à  la discussion : d ’une interpellation  
de M. A ndré  su r la po litique générale de M. Je 
M inistre du  rav itaillem ent [2 août 1946] (A., 
p. 2937) ; — du  projet et des propositions de loi
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relatifs au  s ta tu t général des fonctionnaires : Son 
article additionnel 60  b is  concernant l'adm inis­
tration des P . T . T .  [5 octobre 1946] (p. 4700).

Dépôts :

,L e  6 août 1946, une proposition de loi ten ­
dant à l 'in s titu tio n  de la représentation  propor­
tionnelle in tégrale pour l ’élection des députés de 
la F rance m étropolitaine, n° 384. —  Le 8 août 
1946, une proposition de loi tendant à m odifier 
la com position des organism es d irec teu rs du  cré­
dit, n° 419. —  Le 1er octobre 1946, u n  rapport 
au  nom  de la Com mission des finances et du  
contrôle budgétaire su r le projet de loi fixant la 
contribu tion  de la F rance à la  réparation  des 
dommages de guerre en Tunisie , n° 1134. — 
Le 2 octobre 1946, une proposition de résolution 
tendant à assurer le vote du s ta tu t de la fonction 
publique avant la séparation de l ’A ssem blée 
N ationale C onstituante, n° 1166.

DRAVENY (M. Lucien), Député du dépar­
tement de la Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions co m m erc ia ls  [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des pensions 
civiles et m ilita ires et des v ictim es de la  guerre 
et de la répression (p. 2555).

Dépôt :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
relative au  s ta tu t de l ’artisanat, n° 196.

DUBOIS (M. René), Député du département 
de la Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  famille, de la  population et de la 
santé p u b lique  [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 1er août 1946, une proposition de loi te n ­
dan t à  com pléter l ’article 19 du  L ivre IY  du  
Code du travail (secrétaires des conseils de 
p ru d ’hom m es), n° 339.

DUCLOS (M. Jacques), Député du dépar­
tement de la S e in e  (6e circonscription), 
(Vice-Président de l ’Assemblée Nationale 
Constituante.) ‘

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). —  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des finances et du  contrôle b u dgéta ire  
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Com mission de 
l’in té rieu r, de l’Algérie et de l ’adm inistration  
générale, départem entale et com m unale (ib id .).

Interventions :

Sa m otion relative à l ’avènem ent de la R épu­
blique ita lienne [12 ju in  1946] (A., p. 2494). — 
Son rapport, au  nom du 1er bureau , su r les opé­
rations électorales du  départem ent des A rdennes 
[12 ju in  1946] (p. 2499). —  E s t proclamé 
v ic e -P ré s id e n r te  l ’A ssem blée N ationale Cons­
tituan te  [14 ju in  1946] (p. 2538). —  P réside : 
la séance du  23 ju ille t 1946 (p. 2750) ; la 
séance du  6 août (p. 2984) ; la  seconde partie 
de la  2e séance du  9 août (p. 3155) ; la séance 
du  4 septem bre (p. 3518) ; la 1re séance du
10 septem bre (p. 3573) ; la  2e séance du 
25 septem bre (p. 4031) ; la 3e partie de la 
2e séance du  26 septem bre (p. 4126) ; la 
2e séance du 4 octobre (p. 4569). — E st entendu 
su r le règlem ent de l’ordre du  jo u r [14 ju in  1946] 
(p. 2539). — Ses explications de vote lors de l ’élec­
tion  du  P résiden t du G ouvernem ent provisoire de 
la  R épub lique française (p. 2545). — E st en tendu  
dans la d iscussion : des in terpellations su r la 
com position et la  po litique ex térieure du  Gou­
vernem ent [26 ju in  1946] (p. 2562) ; —  du  
rapport su r les opérations électorales dans la 
1re circonscription du départem ent de la Seine 
[4 ju ille t 1946] (p. 2596) ; — du  rapport de 
M. Roucaute su r les opérations électorales de la 
1re circonscription du  départem ent du  N ord 
[5 ju ille t 1946] (p. 2621) ; —  du  projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l’exercice 1946, rém unération  des personnels et 
pensions [11 ju ille t 1946] (p. 2658) ; —  du  
rapport de M. Cudenet su r les opérations élec­
torales du départem ent de Vaucluse [18 ju ille t
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1946] (p. 2705 et su iv ., 2713). —  E st en tendu  : 
sur le règlem ent de l’ordre du jo u r [18 ju ille t 
1946] (p. 2714) ; su r  l ’ajournem ent de la  dis­
cussion d ’une in terpella tion  de M. A ubry  
[25 ju ille t 1946] (p. 2809). — E st en tendu  sur 
la fixation de la  date de discussion : d’une 
in terpella tion  de M. A ubry  concernant l'in su ffi­
sance de l’épuration dans la m agistrature 
[26 ju ille t 1946] (p. 2820) ; — d’une in terpel­
la tion  de M. Morice su r l’application de la loi 
de sécurité sociale [26 ju ille t 1946] (p. 2825) ; 
su r le règlem ent de l’ordre du jo u r [30 ju ille t 
1946] (p. 2858). —  P articipe à la d iscussion : 
des propositions de loi su r les accords de 
W ashington  et la  convention avec l’Export- 
Im port Banck ; Discussion générale [1er août 
1946] (p. 2903) ; —  du  projet de loi portan t 
am élioration de la situation  des personnels de 
l ’E tat, en activité et en re tra ite , relèvem ent des 
pensions de guerre et ouverture de crédits sur 
l ’exercice 1946 ; Art. 1er : Ses observations 
[2 août 1946] (p. 2964) ; A rt. 5 : Anciens 
combattants (p. 2968) ; — de la proposition de 
réso lu tion  de M. D again ten d an t à rétab lir les 
parités d ’indem nité ex istan t entre le personnel 
des P . T. T. et les rég ies financières : Discussion 
générale [2 août 1946] (p. 2976). — E st entendu 
su r la dem ande de discussion im m édiate de 
la proposition de loi de M. Péron  portan t 
réform e de l ’organisation de la H au te Cour de 
justice  [8 août 1946] (p. 3082 et suiv.). — 
P artic ipe à la d iscussion : d ’une in terpellation  
de M. Morice su r l’application de la loi de 
sécurité sociale : Ses explications de vote [8 août 
1946] (p. 3094) ; —  du  projet de loi portan t 
relèvem ent des pensions de guerre ; A rt. 1er : 
Amendements portant le coefficient à 4  [9 août 
1946] (p. 3123) ; — de propositions de loi 
tendant à établir la C onstitution de la R épu­
b lique française : Discussion générale, In te r ­
vention  : de M . Cot [22 août 1946] (p. 3249) ; 
de M . Le B a il  [27 août 1946] (p. 3331) ; 
de M . H e rr io t (p . 3342) ; P r é a m b u l e , alinéa 12 : 
Ses explications de vote sur les amendements de 
M . M ontïllo t et le s o u s - a m e n d e m e n t  de 
M . Cu denet [29 août 1946] (p. 3428) ; A rt. 76 : 
Ses explications de vote sur l 'ensemble de l'article 
[10 septem bre 1946] (p. 2600); du  rap p o rt s u r  les 
les tex tes , adoptés en prem ière lecture, tendan t 
à établir la C onstitution de la R épublique 
française : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[28 septem bre 1946] (p. 4237) ; —  d ’une proposi­
tion  de loi ayan t pour objet une enquête su r les

événem ents su rvenus en F rance de 1933 à 1945 ; 
A rt. 2 : Son amendement [29 août 1946] (p._3398 
et su iv .) ; —  d ’une proposition de loi tendant à 
faire approuver la  loi électorale par voie de 
referendum  : Ses explications de vote sur la 
question préalable [17 septem bre 1946] (pp. 3757, 
3762). —  E st en tendu  : lors d ’une déclaration 
de M. B idault, su r le personnel de la fonction 
publique [20 septem bre 1946] (p. 3883) ; — 
sur le règlem ent de l ’ordre du jour [20 septem bre 
1946] (p. 3911) ; -—- a u  cours de la discussion 
de propositions de loi relatives à l’élection des 
m em bres de la Cham bre des D éputés, Discussion 
générale [23 septem bre 1946] (pp. 3941, 3947 et 
suiv.) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . d 'Aragon  
(p. 3953) ; A rt. 17 : Ses observations contre les 
amendements (pp. 3967 et su iv .) : Ses observa- 
vations sur le panachage [30 septem bre 1946] 
(pp. 4265, 4270 et su iv .) ; Art. 1er ; Ses obser­
vations contre les amendements (p . 4282) ; Ses 
explications de vote (p. 4285) ; Ses observations 
(p. 4289) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
[4 octobre 1946] (p. 4561) ; — su r l’adoption des 
propositions de la  conférence des présidents 
[24 septem bre 1946] (p, 3996) ; — dans la 
discussion du projet de loi portan t ouverture et 
annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 : 
D is c u s s io n  g é n é r a le  [24 septem bre 1946] 
(pp. 4006 et su iv .) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s . 

D is c u s s io n  générale [26 septem bre 1946] 
(p. 4 1 1 2 ) .  —  P rend  p art à la  discussion : d 'une 
proposition de loi tendant à  com pléter la  loi 
constitutionnelle en  cas de re je t de la Consti­
tu tion  : Discussion générale [ 3 0  septem bre 1 9 4 6 ]  

(p. 4 2 7 6 )  ; — de sa proposition de résolution 
su r le s ta tu t de la fonction pub lique : Discussion 
générale [ 2  octobre 1 9 4 6 ]  (p. 4 4 0 7 ) .

DUCLOS (M. Jean), Député du départe»
ment de Seine-et -Oise (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532) —  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la  répression 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à revaloriser les pensions d ’invalidité 
des m utilés, des veuves,, des ascendants et

*
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orphelins de la  guerre, n °  112. —  Le 18 ju ille t 
1946, un e  proposition de loi tendant à revalo­
riser la  re tra ite  du  com battant, n °  174. — Le
5 septem bre 1946, une proposition de loi rela­
tive à la re tra ite  anticipée facultative des anciens 
com battants et victim es de la  guerre em ployés 
dans les adm inistra tions pub liques, n° 687.

Interventions :

Partic ipe à la  discussion : du  projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des per­
sonnels de l’E ta t, en activité et en retraite , 
relèvem ent des pensions de guerre et ouverture 
de crédits su r ’Exercice 1946., en qualité de 
R apporteur pour avis de Com mission des pen­
sions civiles et m ilita ires et des v ictim es de la 
guerre' et de la répression : Bonne lecture de 
son rapport [2 aoû t 1946] (A . p. 2953 et su iv .) ;
— du  projet de loi portan t relèvem ent des 
pensions de guerre : Discussion générale [9 août 
1946] (p. 3117)..

DUFOREST ( M .  A r m a n d ) ,  D é p u te  d u
département de la  S a r th e .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2 5 3 2 ) .=  Est nom m é m em bre de la  Commis- 
ssion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
{p. 2554). —  E st désigné comme ju ré  à la 
H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

DUFOUR (M. André), Député du dépar­
tement de l ’Isère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la fam ille, de la  population et de la  
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; —  de 
la  Com mission des pensions civiles et m ilitaires 
et des victim es de la  guerre et de la  répression 
(p. 2555) ; — de la Com m ission de la com pta­
b ilité  (ibid.).

Interventions :

Son rapport, au nom  du  8e B ureau, su r les 
opérations électorales d u  départem ent de la 
Seine - In férieu re, 2 e  circonscription. [12 ju in  
1946] (A ., p. 2522).

DUMAS (M. Joseph), Député du dépar­
tement de l a  Seine (6" circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission des territo ires d 'ou tre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555). —  Est désigné comme ju ré  à 
la H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 8 août 1946, une proposition de loi te n ­
dant à régler v is - à - v is  du  G ouvernem ent 
français la s ituation  des fonctionnaires détachés 
de la m étropole et incorporés au  cadre chérifien, 
n° 409.

Interventions :

P rend  part à la discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs au  s ta tu t général des 
fonctionnaires ; Art. 3 1 : Am endem ent de 
M . Pineau tendant à supprimer la prim e de 
rendement [5 octobre 1946] (A ., p. 4683) ; Son 
article additionnel 145 b is tendant à l'applica­
tion du s ta tu t aux agents de la ville de P aris  
(p. 4708) ; le retire (ibid.).

D U P R A Z  (M . Jo a n n è s) , Député du départe­
m e n t de l ’Indre-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  194.6] (p. 2554) ; de la Commission 
de la presse, de la  radio et du  ciném a (p. 2555).

Dépôt :

Le l ,p octobre 1946, u n  avis au  nom de la 
Com mission des finances et du contrôle budgé­
taire su r le projet de loi déterm inant aux 
A ntilles et à la  R éunion les conditions dans 
lesquelles des facilités pourron t être accordées 
au x  chefs d ’entreprises m obilisés, en vue de 
leu r perm ettre de reprendre leu r activité, 
nu 115S
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Interventions : !
P artic ipe à la d iscussion de propositions de 

loi tendant à étab lir la C onstitu tion  de la R ép u ­
b lique française : De l ’U n io n  f r a n ç a i s e ,  

Art. 5 : Son amendement [21 septem bre 1946] 
(A ., p . 3925). —  E st en tendu  pour u n  rappel 
au  règlem ent [26 septem bre 1946] (p. 4114). — 
Participe à la discussion du projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’Exercice 1946 : F r a n c e  d ’o u t r e - m e r ,  en 
qualité  de Rapporteur , Chap. 36 : Ses observa­
tions [3 octobre 1946] (p. 4483). —  S 'excuse de 
son absence [4 ju ille t 1946] (pp. 2585, 2674).— 
O btient u n  congé (ibid.)

DUPUY (M. Marc), Député du départe­
ment de la Gironde

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
(p. 2531). — E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 5 ju illet 1946, une proposition de loi ten­
dant à organiser la rem ise en valeu r et la p ro ­
tection contre les incendies de la forêt de 
Gascogne, n° 98. — Le 22 août 1946 un e  pro­
position  de résolution tendant à inv iter le Gou­
vernem ent àp ren d rex l’urgence toutes les m esures 
nécessaires pour sauver la forêt de Gascogne des 
incendies qu i la ravagent et p réparer sa rena is­
sance rapide, n° 501. — Le 11 septem bre 1946, 
vine proposition de résolution  tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à procéder à  l ’application 
im m édiate de la  loi du 3 août 194 6, en particulier 
de t ’article 3, fixant le calcul de l ’indem nité  
extraordinaire attribuée aux  retraités de l’E tat, 
n° 725. —  Le 25 septem bre 1946, u n  avis 
au  nom  de la  Com m ission des finances et du 
contrôle budgétaire su r les propositions de 
loi : 1° de M. A lbert S chm itt e t p lu sieu rs de tes 
collègues relative au  p rêt au  m ariage; 2° de 
M. T ham ier et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à in s titu e r  le p rêt au  m ariage ; .3° de M. A lbert 
S chm itt e t p lu sieu rs  de ses collègues ten d an t à 
in s titu e r  le p rêt au  m ariage, n° 1038.

Interventions :

Pose : à M. le M inistre du  R avita illem ent une 
question  concernant le ravitaillem ent de la ville

de Bordeaux [23 ju ille t 1 946J (A. p. 2761); 
à M. le M inistre de l’A gricu ltu re  une question  
relative à la destruction des foyers de sauterelles 
dans le départem ent de la Gironde [30 ju illet 
1946] (p. 2846).— P articipe à la discussion: du  
projet de loi portan t am élioration de la situation  
des personnels de l 'E ta t, en activité et en 
retraite , relèvem ent des pensions de guerre et 
ouverture d e  crédits su r l’exercice 1946 ; A rt. 3 :
Son amendement sur l'indem nité extraordinaire 
[2 août 1946] (p. 2965); le retire ( îbid.) ; — de 
sa proposition de résolution fixant le calcul de 
l ’indem nité ex traordinaire à a ttr ib u e r  aux 
re tra ités de l ’E ta t : Discussion générale [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3645) ; —  du  projet de loi por- 
tan t  ouverture et annulation  de crédits su r 
l’exercice 1946 : A rt. 123 bis nouveau : A m en - \ 
dement de M . Besset [25 septem bre 1946]
( p .4053); A rt. 123 bis : Son amendement ( p . 4057); 
Art. 123 bis : Ses observations (p. 4072); A g r i­

c u l t u r e , Chap. 42 : Son amendement [26 sep­
tem bre 1946] (p. 4 1 2 9 ); le retire  (p. 4130); 
R a v it a i l l e m e n t , Chap. 31 : Son amendement 
[3 octobre 1946] (p. 4505); le  retire  (ib id .).

DUQUESNE (M. Jules), Député du départe­
m e n t d u  N o rd  (2 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). — E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission d u  travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555); de la Com m ission 
supérieure de la caisse nationale d is  retraites 
[30 ju ille t 1946] (p . 2840). =  E st désigné 
comme ju ré  à la H au te Cour de justice  [4 ju i l ­
let 1946] (p. 2587).

D é p ô ts  ;

Le 9 août 1946, une proposition de loi tendant 
au reclassem ent du  personnel des caisses d ’assu­
rances sociales et des com pagnies d ’accidents du  
travail, recruté après le 1er ju in  1945, dans les 
nouveaux organism es de la sécurité sociale, 
n° 462. — Le 29 août 1946, u n  rapport au 
nom de la  Com mission du  travail et de la sécu­
rité  sociale su r la proposition de résolution de 
M. P ierre C hevallier et p lusieu rs de ses collègues 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
rapidem ent les m esures nécessaires en vue d ’ac­
corder au x  vieillards des hospices une som m e 

I m ensuelle de trois cents francs à titre  d’argent

N. — 12
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de poche, quelle que soit la catégorie à  laquelle 
ils appartiennent, depuis le début de leur hospi­
ta lisa tion , n° 615.

DURROUX (M. Jean), Député du dépar­
tement de l ’Ariège.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A. ,  
p. 2537). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

L e 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à revenir à la structu re  donnée par la 
loi du  15 août 1936 à l’Office national in te rp ro ­
fessionnel des céréales, n° 109. —  Le 12 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au nom  de la  Com­
mission- de l ’ag ricu ltu re  su r la proposition 
de résolution  de M. B aurens et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
assu rer aux  producteurs de b lé  la  consom m ation 
familiale, n° 775.

DUSSEAULX (M. Roger), Député du 
département de la Seine " Inférieure
( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2532). —  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p . 2554). ; —  de la Com mission 
dés affaires économ iques, douanes et conventions 
com m erciales [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôt :

Le 8 août 1946, une proposition de loi tendant 
à faciliter la reconstruction des localités sin is­
trées par l’application aux  m atériaux  préfa­
briqués d ’un taux réd u it de la taxe à la produc­
tion, n° 425.

Interventions :

In terv ien t dans le débat en vue de la fixation 
de la date de discussion d ’in terpella tions sur 
l'enfance [12 septem bre 1946] (A. ,  p. 3689). — 
P articipe à la discussion du projet de loi portant 
ouverture et annulation  de crédits su r  l'exercice
1946 : A rt. 137, Son amendement [25 septem bre 
1946] (p. 4056); Art. 160:  Son amendement 
tendant à supprimer l'article  [26 septem bre 1946] 
(p. 4082),

DUTARD (M. Lucien), Député du départe­
ment de la Dordogne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la presse, de la radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555). — E s t désigné comme 
ju ré  à la H au te Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  5e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
M ayenne [12 ju in  1946] (A. ,  p. 2514).
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ÉBOUÉ (M me Eugénie), Député de la 
Guadeloupe.

Son élection est validée [9 août 1946] (A.,  
p. 3127). =  Est nom m ée m em bre de la Com­
m ission des territo ires d’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555). —  E st désignée comme ju ré  à la 
H au te  Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2387).

Interventions :

P artic ipe à la discussion : des propositions de 
loi tendant à  établir la C onstitu tion  de la R épu­
b lique française De l ’U n io n  f r a n ç a is e , 

D é p a r te m e n ts  et t e r r i t o i r e s  d ’ou tre-m er , 
A rt. 71 M : Son amendement [20 septem bre 1946] 
(p. 3909) ; — du projet de loi portan t ouverture 
et annulation  de crédits su r l ’Exercice 1946,; 
F r a n c e  d ’o u t r e -m e r , Chap. 72 l is  : Am endement 
de M . Deniau  [3 octobre 1946] (p. 4485) ; — des 
propositions de loi relatives au x  assem blées 
locales dans les territo ires d ’outre-m er [5 octobre 
1946] (p. 4714).

EHM (M. Albert), Député du département 
du Bas-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; — de la Com­
m ission de la presse, de la radio e t du  ciném a 
(p. 2555).

Interventions :

Participe à la d iscussion  du projet de lo 
portan t ouverture et annu lation  de crédits su r 
l’Exercice 1946 : F i n a n c e s ,  Chap. 140 bis nou­
veau : Son amendement [26 septem bre 1946] 
(A .,  p. 4119).

ENGEL (M. Emile), Député du départe­
ment de la  Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A.,  
p. 2537). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la pro­
duction (trav au x  publics, m ines et forces 
m otrices) [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com­
mission du  travail e t de la sécurité sociale 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à hâter 
le rapatriem ent des A lsaciens et des L orrains 
retenus en captivité par les arm ées alliées, 
n° 63. —  Le 8 aoû t 1946, u n  rapport au  
nom de la Com mission du  travail e t de la sécurié 
sociale su r  la proposition de résolution de 
M. Meck et p lusieurs de ses collègues tendant 
à inv iter le G ouvernem ent à ven ir en aidé aux 
v ieillards et invalides par l’adaptation des p res­
tations de rentes e t d ’allocations à l ’accrois-
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sem ent du coût de la v ie , n° 415. —  Le 5 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au  nom de la' 
Com mission du  travail et de la sécurité sociale 
su r  la proposition de loi de M. Meck et p lusieurs 
de ses collègues rela tive au versem ent rétroactif 
des allocations m ilita ires et des allocations fam i­
liales supprim ées par les au torités nazies dans 
les départem ents du  B as-R hin , du  H au t-R b in  
et de la Moselle, n° 679. — Le 24 septem bre
1 946, u n  rapport au  nom  de la  Commission 
du  travail e t de la sécurité sociale su r la  propo­
sition  de loi de M. Bacon et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à in stitu e r l'élection de « délé­
gués des jeunes » dans les en treprises, n° 1019.

Interventions :

S’excuse de son absence [18 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2674).

ERRECART (M. Jean), Député du dépar­
tement des Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l ’équipem ent national et de la produc­
tion (travaux publics, m ines et forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

EVRARD (M. Just), Député du départe­
ment du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1146] (A ., 
p. 2531). —  E st nom m é m em b re: de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission des pensions 
civiles et m ilitaires e t des victim es de la guerre 
et de la répression (p. 2555).



F A G O N  (M. Yves), Député du dépar­
tement de la Seine (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E s t nommé m em bre de la  Com mis­
sion de l’in térieu r, de l'A lgérie et de l ’adm inis­
tra tion  générale, départem entale et com m unale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  E st désigné comme 
ju ré  à la H au te- Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :
-I- *

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi por­
tan t s ta tu t général des fonctionnaires civils, 
n" 69. — Le 2 août 1946, une proposition de loi 
tendan t à perm ettre au x  ouvriers des étab lis­
sem ents industrie ls de l’E ta t, de faire valider en 
regard de leu r régim e des re tra ites, le tem ps 
accom pli en dehors des étab lissem ents, par 
su ite  des hostilités, n° 361. —  Le 17 septem bre
1946, un  rapport au nom de la Commission 
de l 'in té rieu r, de l ’A lgérie e id e  l’adm inistration  
générale, départem entale et com m unale su r : 
I. le projet de loi rela tif au  s ta tu t général des 
fonctionnaires ; II. les propositions, de loi : 1° de 
M. Yves Fagon et p lu sieu rs  de ses collègues 
portan t s ta tu t général des fonctionnaires civils ; 
2° de M. Jacques G résa et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à établir le s ta tu t général des 
fonctionnaires, n° 821. — Le 4 octobre 1946, 
une proposition de loi tendan t au relèvem ent 
des taux  de la m ajoration spéciale de l’allocation 
d ’assistance prévue par l ’article 173 de la loi de 
finances du 16 av ril 1930 in trodu isan t un  ar- I

ticle 20 Us dans la loi du  14 ju ille t 1905 su r 
l ’assistance aux vieillards, aux  infirm es et aux 
incurables privés de ressources, n° 1206.

Interventions : '

P articipe à la discussion : du  projet de loi 
portant am élioration de la situation  des person­
nels de l ’E ta t, en activité et en retraite , relè­
vem ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l’exercice 1946 : Discussion générale 
[2 août 1946] (A. ,  p.  2957); — d ’un  projet de 
loi re la tif à l ’aide de l ’E ta t aux catégories sociales 
économ iquem ent faibles ; A rt. 14 bis : Son amen­
dement [11 septem bre 1946] (p. 3637) ; —  des 
propositions de la Conférence des p résiden ts 
[1er octobre 1946] (p. 4342); — d’une proposi­
tion de résolution  de M. Jacques Duclos su r le 
sta tu t de la  fonction publique, eu qualité de 
Rapporteur : donne lecture de son rapport [2 oc­
tobre 1946] (p. 4406); — d ’une proposition de 
loi rela tive à l’inélig ib ilité des personnes rele­
vées de l’ind ignité nationale : Discussion générale 
[4 octobre 1946] (p. 4572). — P ren d  p a r t  à  la  
d iscussion du  projet et des propositions de loi 
relatifs au  s ta tu t général des fonctionnaires en 
qualité de Rapporteur ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . H errio t tendant à adm ettre le recours conten­
tieux  [5 octobre 1946] (p. 4675) ; A rt. 3 : A m en­
dement de M . R ené M ayer tendant à faire  
nommer aux emplois supérieurs par décret 
(p. 4675) ; A rt. 6 : Am endement de M . René  
M ayer tendant à reconnaître les associations de 
fonctionnaires (p. 4677) ; A rt. 19 : Am endement 
de M . H errio t concernant l ’élection d es représen-
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tants des fonctionnaires au Conseil supérieur de la 
fonction publique (p. 4679) ; A rt. 20 : Ses obser­
vations concernant les commissions 'et comités 
paritaires (p. 4680); A rt. 2 1 : Am endem ent de 
M . Cayol concernant les organisations syndicales 
représentatives (p. 4681) ; A rt. 31 : Am endement 
de M. Pineau tendant à supprimer la prim e de 
rendement (p. 4683) ; A rt. 32 : Am endem ents de 
M M . Peeters et Barangé re la tifs  à la fixation  
du m inim um  v ita l (p, 4684) ; A rt. 45 : A m en ­
dements de M M . Peeters et H errio t concernant 
l'avancement de grade à l'examen ou an concours 
(p . 4696) ; A rt. 48 : A m endem ent de M . H errio t 
concernant les conditions d'avancement de grade 
(p. 4697) ; Art. 57 : Am endement de M . H errio t 
tendant à l'annulation du tableau d'avancement 
en cas d 'irrégularité  (p. 4699) ; A r t .  60  bis 
proposé par M . Doyen concernant l'adm inistration  
des P . T .  T . (p. 4700) ; A rt. 65 : Am endement 
de M . H errio t su r  la lim ita tion  des droits de 
l ’au torité  disciplinaire (p. 4700) ; A r t .  124  bis 
proposé p a r M . Demusois tendant à la  consulta­
tion des commissions adm inistratives parita ires  
(p. 4704) ; A rt. 139 : A m endem ent de M . A lbert 
P e tit re la tif aux institu tions médico-sociales 
(p. 4706) ; Am endem ent de M . Pineau sur l'orga­
nisation des institutions sociales (ibid.) ; Ses 
observations sur l'ensemble (p. 4708).

FAJON (M. Etienne) Député du départe­
ment de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532).

Interventions :

Son rapport, au nom du 3e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la Dor­
dogne [12 ju in  1946] (A ., p. 2505). — Est 
en tendu  dans la discussion : d u  rapport de 
M. R oucaute su r les opérations électorales de la 
1re circonscription du  départem ent du  Nord 
[5 ju ille t 1946] (p. 2619 et su iv .) ; —  de propo­
sitions de loi tendan t à établir la  C onstitution 
de la R épublique française : Discussion générale 
[20 août 1946] (p. 3196 et su iv .); P r é a m b u l e  : 
Am endement de M . J u ly  au  10e alinéa  ; ses 
explications de vote [29 août 1940] (p. 3407); 
A rt. 1er : Ses 'observations [3 septembre 1946] 
(p. 3477) ; Du C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s , A rt. 30 :

Am endement de M . B astid  [4 septem bre 1946]
(p. 3 5 3 0 ) ;  A rt. 7 : Ses explications de vote sur 
l'amendement de M . B astid  [ 11  septem bre 1 9 4 6 ]  

(p. 3 6 4 7 )  ; A rt. 7 8  : Am endem ent de M . Leenhardt
1 3  septem bre 1 9 4 6 ]  (p. 3 7 3 9 )  ; De  l ’ U n i o n  

f r a n ç a i s e  : Ses observations [20 septem bre 1 9 4 6 ]  

(p. 3 8 8 8 ) ;  — du rapport su r les textes, adoptés 
en prem ière lecture, tendan t à é tab lir la  Consti­
tu tion  de la R épublique française ; D u P r é s i ­

d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  : A rt. 2 9  A : A m ende­
m ent de M . R am arony  [ 2 8  septem bre 1 9 4 6 ]  

(p. 4 1 9 7 ) ;  — du  rapport su r  la  com position et 
l ’élection du Conseil de la R épub lique; A rt. 2 : 
Am endement de M . de T inguy  [ 2 7  septem bre 
1 9 4 6 ]  (p, 4 1 7 1 ) ;  A rt. 1 2  : Son adjonction à 
l'article (p. 4 1 7 6 )  ; — du rapport su r les textes, 
adoptés en prem ière lecture, concernant le Con­
seil de la R épublique ; A rt. 2 : Son amendement 
[28 septem bre 1946] (p. 4223). — E st en tendu  
su r le règlem ent de l ’ordre du jour [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4202). —  Participe à la discus­
sion de propositions de loi relatives à l’o rganisa­
tion du Conseil économ ique; A rt. 5 : Am endement 
de M . Bouxom  [2 octobre 1946] (p. 4385);

FARAUD (M. Roger) Député du départe­
ment de la Charente-Maritime.

Son é lection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nommé m em bre de la Com m is­
sion de l’éducation nationale 'et des beaux-arts , 
de la jeunesse, des sports et des loisirs [26 ju in  
1946] (p. 2554).

FARGE (M. Yves), Ministre du Ravitaille­
ment.

E st nom m é M inistre du R avita illem ent [J .O . 
du  10 ju ille t 1946] (p. 6162).

Dépôts :

E n q ua lité  de M in is t r e  du R a v ita i i le m e n t  :

Le 12 septem bre 1946, un  projet de loi tendant 
à accorder au  M inistre du  R av ita illem ent les 
pouvoirs a ttr ib u és  aux préfets par l ’article 10 du 
Code d’in s tr uction crim inelle, n° 756. —  Le
12 septem bre 1946, un projet de loi tendant à
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accorder à l’E»at u n  droit d ’acquisition p rio ri­
ta ire su r les denrées alim entaires, n° 781. — 
Le 12 septem bre 1946, un  projet de loi portant 
modification et codification de tex tes rela tifs à 
la constatation, à la poursu ite  et à la répression 
des infractions à la législation économique, 
n° 783.

Interventions ;

Sa réponse : à une question  orale de M. Dela- 
chenal su r la ration  de vin ¡23 ju ille t 1946] 
(p. 2760 et su iv .) ; de M. R ochet su r le même 
su je t (ib id .) ; de M. D esjardins su r la ration de 
sucre (p. 2761) ; de Mme B astide su r les d is tr i­
butions supplém entaires à certaines catégories 
(ibid.) ; de M. T ham ier su r la  ration  de v in  
(ibid.) ; de M. D upuy su r le rav itaillem ent de 
Bordeaux (ib id .)\  de M. R ophé su r l’épuration 
dans son M inistère (p. 2762); de M. A ndré sur 
Iss v iandes avariées de N ancy  (ib id .); de 
M. R ousseau su r le rav itaillem ent en viande et 
en poisson (ibid.)', — à une in terpella tion  de 
M. A ndré sur la politique générale de M. le 
M inistre d u  R avitaillem ent [2 août 1946] (p. 2939 
et su iv .) ; Ses observations en réponse à M . Guy 
P e tit  [8 août 1946] (p. 3046) ; Déblocage de vin  
à Rouen  (p. 3048); S a  réponse à M . Lecacheux  
(p. 3049); Incidents de viande avariée à N ancy  
(p. 3054); Demande le vote de Tordre du  jo u r  de 
M . Poim bœ uf (p . 3ü56). •— P articipe à la d is ­
cussion : du projet de loi tendan t à accorder à 
l’E ta t u n  droit d ’acquisition, p rio rita ire  su r les 
denrées alim entaires : Discussion générale [1er oc­
tobre 1946] (p. 4314, 4318); A rt. 1er : S'oppose 
à l'amendement de M . Schau/jler  (p. 4322 et 
su iv .); A d d itio n  à l'article (p. 4326); Art. 6 
nouveau : A m endem ent de M . H utin-D esgrées  
(p. 4328); A rt. 9 : Ses observations sur le vin  
(p. 4329, 4330); — du  projet de loi re la tif à la 
répression de certains crim es contre le ravitaille­
m en t et la  santé de la  nation  ; Discussion géné­
rale  [ 1er octobre 1946] (p. 4331); A rt. 1er : Ses 
observations (p. 4332) ; — du projet de loi tendant 
à accorder au M inistre du  R avitaillem ent les 
pouvoirs a ttr ib u és aux  préfets par l ’article 10 
du  Code d ’instruction  crim inelle : Discussion 
générale [1er octobre 1946] p. 4336); — du  pro­
je t de loi portan t ouvertu re et annulation  de 
crédits su r l’exercice 1946 : R a v it a il l e m e n t , 

Discussion générale [3 octobre 1946] (p. 4501 et 
su iv .) ; Chap L G : Ses observations (p. 4506).

FARINEZ (M. Auguste), Député du dépar­
tement des Vosges.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E s t nom m é m em bre de la Commis­
sion du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 1er B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de l ’A ude 
[12 ju in  1946] (A ., p. 2500).

FAU VEL (M. Etienne), Député du départe­
ment de !a Manche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’éducation nationale et des beaux - 
arts, de la  jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission des 
pensions civiles et m ilita ires et des victim es de, 
la  guerre et de la répression (p. 2555).

FAYET (M. Pierre), Député du départe­
ment d'Alger et territoire de Ghardaïa
( Collège des électeurs français musulmans et 
non-musulmans).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é .membre : de la Com­
m ission de la presse, de la radio et du  cinéma 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; d e  la Commission 
du travail e t de la  sécurité sociale (ibid.).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi tendant 
à faire de la langue arabe la langue officielle à 
côté de la langue française en A lgérie, n° 28.— 
Le 11 ju ille t 1946, une proposition d e  résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
les m esures nécessaires à la réparation  des pré­
judices m atériels et m oraux portés aux  fonction­
naires du  cadre algérien victim es de l’acte du
5 octobre 1940, n°107. — Le 10 septem bre 194 6, 
une proposition de loi tendant à modifier l’élec- 
to rat des m usulm ans algériens résidan t en



F rance, n° 710. — Le 10 septem bre 1946, une 
proposition de résolution  tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à prendre d ’urgence tou tes 
les m esures nécessaires pour lim ite r les maisons 
de p rostitu tion  et les faire déplacer en dehors 
des quartiers populeux et à. une distance d’un  
m inim um  de cinq cents m ètres des écoles, des 
m osquées, des églises en Algérie, n° 711. — 
Le 11 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendant à rendre applicable à l ’A lgérie la loi sur 
la taxe d’apprentissage d u  13 ju ille t 1925,
n° 724. 

Interventions :

E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du 
jour [5 ju ille t 1946] (A. ,  p. 2625). ■— E st 
nom m é m em bre de la com mission de grâce 
am nistian te  en Algérie [18 ju ille t 1946] (p. 2674).
—  Partic ipe à la discussion d ’une in terpella tion  
de; M. Quilici su r la politique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie : Discussion générale, 
intervention de M . Demusois [23 août 1946] 
(p. 3275). —  E s t en tendu  su r  le procès-verbal 
de la précédente séance [1er octobre 1946] 
(p. 4345). —  Partic ipe à la d iscussion de p ro­
positions de loi rela tives à l’élection des m em bres 
de la Cham bre des D éputés ; Art. 21 : Disposi­
tions spéciales à l'A lgérie : Am endem ent de 
M . A lla s  [4 octobre 1946] (p. 4549).

FÉLIX (M. le Colonel) [Chombard de 
Lauwe dit], Député du département de la 
Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l'éducation  nationale et des beaux - 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la presse, de la radio et du ciném a (p. 2555).

Dépôt :

L e 25 ju ille t 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à ré tab lir et à modifier les articles 417 à 
440 du Code des douanes concernant le droit 
in té rieu r de consom m ation su r le sel, supprim és 
par la  loi du  31 décem bre 1945, n° 237.

Interventions :

Pose à M. le M inistre de l ’E ducation n a tio ­
nale une question su r les exam ens du  baccalau­
réa t [23 ju ille t 1946] (A.,  p. 2763). — Dem ande 
à in terpeller : su r les in ten tions du G ouverne­
m ent en face de la situation  actuelle de la 
presse et su r les problèm es u rgents que pose la 
création de la  Société nationale des en treprises 
de presse [23 ju ille t 1946] (p. 2778) ; est entendu 
lors de la fixation de la date de cette in te rpella­
tion [26 ju ille t 1946] (p. 2820) ; — su r les 
troubles extrêm em ent graves qui se sont pro­
d u its  à N an tes le 21 aoû t au  soir e t su r  les 
m esures que le G ouvernem ent com pte prendre 
[23 août 1946] (p. 3306) ; est entendu  su r la fixa­
tion de la date de d iscussion de cette in terpellation 
[29 août 1946] (p. 3413), [3 septem bre 1946] 
(p. 3455). — P articipe à la  discussion du projet 
de loi portan t ouvertu re et annulation  de créd its 
su r l’exercice 1946 ; A rt. 9 : Son amendement 
[25 septem bre 1946] (p. 4035), [26 sep tem bre 
1946] (p. 4107) ; I n f o r m a t i o n , en qualité  de 
Président de la Commission de la presse, de la 
radio et du cinéma : Ses observations [2 octobre 
1946] (p. 4461).

F É L IX - T C H I C A Y A ,  voy. TCHICAYA 
(Félix).

FERRACCI (M. Jean), Député du territoire 
de Guinée (Collège des citoyens).

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] (A. ,  
p. 2730). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la  p ro ­
duction  (travaux  publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — de la Com mis­
sion des pensions civiles et m ilita ires e t des 
victim es de la  répression (p. 2555). —  E st 
nom m é m em bre suppléant de la  Com mission 
d’instruction  de la  H au te  Cour de justice 
[18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôt :

Le 2 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à. in v ite r le G ouvernem ent à accorder 
aux  indigènes coloniaux anciens com battants, 
l ’égalité des droits à pensions prévus par la loi
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d u  31 m ars 1919 en faveur des m ilita ires m étro ­
politains victim es de la guerre et lo rsqu’il y a 
polygam ie, à réserver à l ’épouse la p lus ancienne 
le droit à pension de réversion, n° 374.

Interventions :

Partic ipe à la d iscussion : de propositions de 
loi tendan t à é tab lir la  C onstitution de la R épu­
b lique française : D e  l ’U n io n  f r a n ç a is e  : 

Discussion générale [18 septem bre 1946] (A., 
p. 3821) ; —  de propositions de loi relatives à 
l'élection des députés : D i s p o s it i o n s  r e l a t iv e s  

a u x  t e r r i t o ir e s  d ’o u t r e - m e r  : Guinée fra n ­
çaise : Son amendement [4 octobre 1946] (p. 4556).

FIGUÈRES (M. Léopold), Député du dépar­
tement des Pyrénées-Orientales.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 25 ju ille t 1946, un e  proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
secourir les v ictim es de certaines calam ités 
agricoles, n° 256. —  Le 26 ju ille t 1946, une 
proposition de loi tendant â l ’in d em n isa tio u d es 
heu res  perdues par su ite  des m esures excep­
tionnelles ferm ant la frontière franco-espagnole, 

. no 265. — Le 18 septem bre 1946, u n  rapport 
au nom de la  Com mission de l ’éducation natio ­
nale et des b eau x -arts , de la jeunesse , des 
sports et des loisirs su r la proposition de loi de 
M. Rarel et p lusieu rs de ses collègues tendan t à 
réglem enter les réqu isitions, la vente e t la tra n s­
form ation en appartem ents d ’hôtels ou pensions 
de fam ille p résen tan t u n  in té rê t touristique, 
n° 854. — Le 30 septem bre 1946, une propo­
sition  de loi po rian t s ta tu t provisoire des centres 
d ’apprentissage, n° 1125. — Le 30 septem bre
1946, une proposition de loi tendant à f ix e ra
23 ans l’âge de l’élig ib ilité au x  A ssem blées ou 
collèges électoreux élus au  suffrage universel et 
d irect, n° 1128. — Le 3 octobre 1946, une 
proposition de loi tendant à abaisser la m ajorité 
civile et politique à 20  ans, n° 1205.

Interventions :

Participe à la  discussion : d u  projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : Son amendement à l'article 
prem ier  [25 septem bre 1946] (A.,  p. 4032) ; 
A rt. 117 : C a la m ité s  agricoles (p. 4051) ; 
A rt. 168 : Son amendement concernant les salariés 
de la  frontière espagnole [26 septem bre 1946] 
(p. 4100) ; A rt. 4 quater nouveau : Ses obser­
vations (p. 4108); —  des propositions de la 
conférence des P résiden ts [1er octobre 1946] 
(p. 4341). — E st en tendu  sur le procès-verbal 
de la séance du  5 octobre 1946 [5 octobre 1946] 
(p. 471G).

FINET (M. Maurice), Député du départe­
ment de Seine-et-Oise (1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’éducation nationale et des beau x - 
arts, de la  jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1946, u n  rapport au nom de 
la Com mission de l'éducation nationale et des 
b eau x -arts , de la jeunesse , des sports et des 
loisirs su r la proposition de résolution  de 
M. Devèze tendant à inv iter le G ouvernem ent .à 
organiser une saison nationale annuelle des A rts 
à Versailles, n° 804. — .Le 13 septem bre 1946, 
un  rapport au  nom  de la C o m m is s io n  de 
l’éducation nationale et des beaux-arts, de la 
jeunesse , des sports et des lo isirs su r le projet 
de loi inscrivan t l’Ecole centrale des A rts et 
M anufactures au nom bre des écoles natio­
nales d’enseignem ent technique, n° 805. — 
Le 23 septem bre 1946, u n * av is  au nom  de 
la Com mission de l'éducation  nationale et des 
beaux-arts, de la jeunesse , des sports et des 
loisirs su r  les articles 153 A à G du projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l’exercice 194S, n° 1062. — Le 30 septem bre
1946, u n  rapport au  nom de la Com mission de 
l’éducation nationale et des beaux-arts , de la 
jeunesse , des sports et des loisirs su r la propo­
sition  de résolution  de M. Cayol e t p lusieurs de
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ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à accorder des réductions de tarif su r les che­
m ins de fer, aux élèves de grandes écoles et 
des facultés, n° 1132.

Interventions :

Partic ipe à la discussion du  projel de loi por­
tan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 ; en qualité de Rapporteur pour 
a n s  de la Commission de l'éducation nationale ; 
A rt. 153 A nouveau : Centres d ’apprentissage : 
donne lecture de son rapport [25 sep tem bre 194 6] 
(A.,  p. 4065).

FIZAINE (M. Georges), Député du dépar­
tement de la Meuse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’équipem ent national e t de la pro­
duction (travaux  publics, m ines et forces mo­
trices) [26 ju in  1946] (A. ,  p . 2554); de la  
Commission du travail et de la sécurité sociale 
(p. 2555). —  E st désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 23 août 1946, une proposition de loi ten ­
dan t à  accorder aux salariées, m ères de fam ille,

. u n  supplém ent à leu r congé annuel, n° 536.

FONLUPT-ESPERABER (M . Jacques),
Député du département du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la  Com­
m ission de la C onstitution (p. 2545).

Interventions :

Participe à la discussion : d ’une proposition 
de loi de M. Le T roquer ayan t pour objet une 
enquête su r les événem ents survenus en France 
de 1933 à 1945 ; A rt. 1er : Son amendement 
[29 août 1946] (A-, p. 3396) ; le retire (p. 3397) ;
— de propositions de loi tendant à é tab lir la 
C onstitution de la R épub lique française ; A rt. 7 6 :

Ses explications de vote [10 septem bre 194 6] 
(p. 3600) ; —  du  rapport sur les textes, adoptés en 
prem ière lecture, concernant le Conseil de la 
R épublique ; Am endement de M . Ribeyre [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4223).

FORCINAL (M. Albert), Député du dépar­
tement de l ’Eure.

Son élection est validée [13 ju in  1946 (A.,  
p . 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la  guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555); de la C o m m is s io n  de la 
défense nationale [4 ju ille t 1946] (p. 2586) ; de 
la  Com mission des pensions civiles et m ilitaires 
et des victim es de la guerre et de la  répression 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840). — E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du 6 e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent du N ord 
(3e circonscription) [12 ju in  1946] (A., p. 2516).
—  P articipe à la  discussion du projet de loi 
po rtan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  ; 
A rt. 150 : Ses observations [2 octobre 1946] 
(p. 4436).

FOUSSAT (M. André), Député du départe­
ment de la Haute-Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532), =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de l’agriculture [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 2 août 1 9 4 6 ,  une proposition de loi tendant 
à l’institu tion  d’un  Office national de la pomme 
de te rre , n° 369.

Interventions :

E st entendu dans la discussion du projet de 
loi portan t ouverture et annu la tion  de crédits 
su r l ’exercice 1946 ; A rt. 150 : Soutient l'am en­
dement de M . Champeix [25 septem bre 1946] 
(A., p. 4065).
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FOUYET (M . Emmanuel), Député du 
département du Finistère.

Son électron est validée [13 ju in  1946] (A .,  
p . 2531). =  E st nommé m em bre de la Com mis­
sion de la reconstruction  et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

FRANCIS (M. Ahmed), Député du départe­
ment d’Oran et territoire d’A ïn-Sefra
(Collège des électeurs français musulmans non 
citoyens).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A  , 
p. 2538). =  E st n o mmé m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission des territo ires 
d ’ou tre-m er (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion de propositions de loi 
tendan t à étab lir la  C onstitu tion  de la R épu­
b lique française ; De l ’U n io n  f r a n ç a is e  : Son  
contre-projet [20 septem bre 1946] (A., p . 3893 
et su iv .).

FRANÇOIS (Mme Germaine), Député du 
département de la Nièvre.

Son élection est validée [13 ju in  1946 (A., 
p. 2531). =  E st nommée m em bre de la Com ­
m ission de la justice  et do législation générale 
[26  ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 29 août 1946, u n  rapport fait au  nom de 
la Commission de la  ju s tice  et de législation 
générale su r la proposition de résolution  de 
M. B ernard  et p lusieu rs de ses collègues tendant 
à inv iter le G ouvernem ent à fixer le s ta tu t de la 
M arine nationale (anciennem ent Forges de la 
C haussade de G uérigny) (Nièvre), n° 623. — 
Le 17 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à fixer le s ta tu t de l ’établissem ent 
national constitué par les Forges de la C haus­
sade et leurs dépendances à G uérigny (Nièvre) 
u tilisé  par la M arine nationale, n° 848.

Interventions :

Son rapport, au nom  du 5e Bureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Lozère [12 ju in  1946] (A., p. 2? 12).

FRÉDÉRIC - DUPONT (M .) ,  Député du
département de la Seine  (1re circonscription).

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A., 
p. 2598). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des b ea u x - 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; — de la Com mission 
de l ’in té rieu r et de l ’A lgérie, de l’adm inistra tion  
générale, départem entale et com m unale (i bid .).

Dépôts : 

Le 5 ju ille t 1946, un e  proposition de loi ten­
dan t à com pléter la loi du  28 mai 1943 relative à 
l’application aux  é trangers des lois en m atière 
de baux  à loyer et de baux à ferm e, n° 95. — 
Le 5 ju ille t 1946, une proposition de loi concer­
nan t R. réglem entation des en treprises de répa­
ra tions de chaussures, n° 96. — lie  5 ju ille t 
1946, une proposition de loi tendan t à titu larise r 
les em ployés aux ilia ires de l ’E lat, ascendantes 
des victim es de la  guerre non bénéficiaires de 
l ’article 18 de la loi du 26 avril 1924, n° 103. — 
Le 18 ju ille t 1946, une proposition de résolution 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à ra ju ste r le 
tau x  des rem ises accordées aux  déb itan ts de 
tabac su r les prix  de vente aux  consom m ateurs, 
n° 164. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendant à réglem enter les conditions 
d’accès à la profession de photographe, n° 236.
—  Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à am éliorer le  sort des ren tiers viagers, 
n° 290. — Le 30 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à appliquer au x  personnes célibataires ou 
divorcées les dispositions de l ’arrêté m in istérie l 

-du 16 janvier 1940 portan t exonération, dans 
certains cas, des cotisations versées pour les 
allocations fam iliales, n° 316. —  Le 20 août 
1946, une proposition de loi concernant ^ r é g l e ­
m entation ' des entreprises de réparations de 
chaussures, n° 469. — Le 3 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendan t à réglem enter 
l’exercice de la profession de pâtissier, n° 635.
—  Le 3 septem bre 1946, une proposition de
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résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
am éliorer la  situation des retraités de l ’im pri­
m erie nationale, n° 638. — Le 4 septem bre 1946, 
un e  proposition de résolution  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à dem ander à chaque pro­
fession de dresser u n  program m e d ’aide à  la 
vieillesse su r le p lan  professionnel par la consti­
tu tio n  dé m aisons de re tra ite  et à  établir Un 
pfdjet de financement de ce program m e, rt° 665.
— Le 10 septem bre 1946, un e  proposition de 
ldi tendâül à réglem enter l ’em ploi de la dénom i­
nation  dé q u alité  « fait m&ia » et l ’em ploi de 
l'e ip re ss io n  « bottier » dans l ’industrie  et le 
com mercé, ii0 707. — Le 17 septem bre 1946, 
Uüe proposition de loi tendan t à régler l’àppli- 
câtioti de la loi du  12 m ai 1946 fixant la  date de 
cessation des hostilités à la  prorogation dés 
délais de procédure devant le  Conseil d ’E tat, la 
Cour de cassation et le tr ib u n a l des conflits, 
n° 831. — Le 17 septem bre 1946, u n e  propo­
sition de réso lu tion  tendan t à inv iter le Gouver­
nem ent à donner la possibilité de régulariser 
SànS pénalités ni form alités particulières -, leu r 
situation  fiscale, ju sq u ’à la fin de 1946* aux 
ressortissan ts français qu i possèdent des b iens 
éti Italie, e t qu i ont été em pêchés de souscrire 
au x  obligations édictées p a r le décret du  9 sep­
tem bre 1939, en raison de la guerre, n° 832. — 
Le 30 septem brë 1946, une proposition de loi 
tendâb t à m odifier là loi du  15 m ai 1930 relative 
àü  classem ent des voies privées de la ville de 
P a tis , 1121.

Interventions :

E st en tendu  au  cours d u débat su r  les opé­
rations électorales d u  départem ent de la  Seine 
( 1re circonscription) [4 ju ille t 1946] (A ., p. 2591 
e t su iv .) . —  Dem ande à in terpeller su r les 
conditions dans lesquelles un e  grande partie des 
im m eubles des ru es  de V arenne, Bellechasse et 
B a rb e t-de -Jo u y, sont l ’objet au  bénéfice de 
m inistères, de réquisitions ou d’expropriations 
[20 août 1946] (p . 3200). —  P articipe â la d is­
cussion dés propositions de loi tendant à étab lir 
là C onstitution de la R épublique française ; 
P r é a m b u l e  : Soit amendement au 2 e alinéa sur  
l'habeus corpus (28 aou t 1946) (p. 3366); D u 
P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e , Art. 29 D : 
Soutient l'amendement de M . Betolaud  [4 sep­
tem bre 1946] (p. 3522). — Ses rapports au nom du 
7e Bureau, su r les opérations électorales d u te r-  
r i toir e de l’Ouban ghi-C hari-Tchad (Collège des

citoyens et Collège des non -citoyens) [ I l  sep­
tem bre 1946] (p. 3662). — D em ande à interpeller : 
su r la  s ituation  actuelle des artisans coiffeurs 
[12 septem bre 1946] (p. 3713) ; —  su r la réqu i­
sition et l ’expropriation des im m eubles se trou­
van t 70, 72, 74, rue  de V arenne ; 6 8 , 70, rue  
de Bellechasse [13 septem bre 1946] (p. 3741).
— P articipe à la discussion : du  projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : Chap. B : Son amendement 
[2 octobre 1946) (p. 4453); Le retire ( ib id .) ;  
R e c o n s t r u c t io n  e t  Ur b a n i s m e , Chap. R  G : 
Son amendement [3 octobre 1946] (p. 4517) ; 
L e retire  (p. 4518) ; — d u  projet et des propo­
sitions de loi rela tifs au  s ta tu t général des fonc­
tionnaires : Ses observations sur l ' ensemble 
[5 octobre 1946] (p. 4709).

FROMENT (M . Edouard), Député du 
département de l ’Ardèche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la  répression [26 ju in  
1946] (p. 2555).

M . FURAUD (M. Jacques), Député du
département de la Charente.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission des moyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, Une proposition de loi 
tendan t à O r g a n i s e r  la profession a r t i s a n a l e ,  

tt° 58. —  Le 27 septem bre 1946, une proposi­
t i o n  de l o i  su r le s t a t u t  de l’artisanat, n° 1079.
—  Le 27 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à iuv iter le G ouvernem eüt 
à fixer le s ta tu t fiscal de l ’artisana t, n° 1081.

Interventions :

S’excuse dé son absence [18 ju ille t 1946] 
( p . 2674).
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GABELLE (M. Pierre), Député du départe­
ment du Loiret.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531), =  E s t nom m é m em bre : de la  Com ­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission du trava il e t de 
la sécurité sociale (p. 2555). —  E st désigné 
comme ju ré  à la H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 
1946] (p . 2587).

Dépôt :

Le 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
relative à  l ’ordonnance du  2 février 1945 orga­
n isan t su r de nouvelles bases les allocations 
au x  v ieux  trava illeu rs salariés, no 287.

- Interventions :

P articipe à  la discussion du  projet de loi 
fixant le régim e des presta tions fam iliales : 
Discussion générale [6 août 1946] (A-, p . 2988).

GALICIER (Mme Emilienne), Député du 
département du Nord (3e circonscription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A;, 
p . 2531). — E st nom m ée m em bre : de la Com­
m ission du  ravitaillem ent [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la  Commission de la reconstruction 
et des dom m ages de guerre (ibid.).

Dépôts :

Le 23 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com mission du  rav itaillem ent su r le projet 
de loi rela tif à la répression de certains critnes 
contre le rav itaillem ent et la santé de la nation, 
na 997. — Le 27 sep tem bre 1946, u n  rapport 
supplém entaire au  nom de la  Com mission du  
rav itaillem ent su r le projet de loi re la tif à la 
répression de certains crim es contre le ra v i­
taillem ent et la san té de la  nation, n° 1098.

Intervention :

Partic ipe à la discussion du  projet de loi 
relatif à la répression de certains crim es contre 
le rav itaillem ent et la  santé de la nation , en 
qualité  de Rapporteur : Donne lecture de son 
rapport [1er octobre 1946] (A., p. 4330).

GALLET (M. Henri), Député du départe­
ment de la Vienne.

Son élection est Validée [13 ju in  1946] (A .,  
p. 2 5 3 2 ) .=  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de 
la  Com m ission de la ju stice  et de législation 
générale (ibid.). —  E st nom m é m em bre de la 
com m ission de grâce am nistian te en A lgérie 
[18 ju ille t 1946] (p. 2674).
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GALY-GASPARROU (M. Georges), Député 
du département de l ’Ariège.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p . 2537). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com m ission de 
la défense nationale [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

GARAUDY (M. Roger), Député du dépar­
tement du Tarn.

Son élection est validée [14 ju in  1946] '(A ., 
p . 2538). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion de l’éducation nationale et des beaux-arts , 
de la jeunesse, des sports et des loisirs [26 ju in  
1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à p ré­
parer la célébration, par un e  com m ém oration 
nationale, du centenaire de la R évolution fran­
çaise de 1848, n° 271. —  L e 4 octobre 1946, 
u n  avis au nom  de la Com m ission de l’éduca­
tion nationale et des beaux-arts, de la  jeunesse, 
des sports et des lo isirs su r les propositions de 
loi : 1° de M. E ayet et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à faire de la  langue arabe la langue 
officielle à côté de la  langue française en Algérie ; 
2° de M. M ahdad et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à adm ettre en Algérie l’arabe comme 
langue officielle au  même titre  que le  français,
n° 1207.

Interventions :

P articipe à la discussion de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : P r é a m b u l e , alinéa 12 : 
Am endement de M. Montillot sur la liberté de 
l'enseignement [29 août 1946] (A , p. 3419 et 
su iv .). — E st en tendu  pour u n  fait: personnel : 
M anuels d 'histoire de l'enseignement libre [3 sep­
tem bre 1946] (p. 3487). — Participe à la d iscus­
sion du projet de loi portan t ouvertu re et annu ­
lation de créd its su r l'exercice 1946 : A rt. 153 A 
nouveau : en qualité de P résident de la Com­

mission de l’éducation nationale : Ses observa­
tions [25 septem bre 1946] (p. 4066) ; A rt. 153 A 
nouveau : Disjonction de l’article [26 septem bre 
1946] (p. 4108) ; A rt. 154 : Ses observations 
(p. 4109)..

GARCIA (M. Félix), Député du départe­
ment des Landes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
mission de l ’agriculture [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com mission de la justice  et de législation 
générale (ibid.).

Dépôts :

Le 5 ju ille t 1946, u n e  proposition de loi 
tendant à relever de la soum ission au régim e 
forestier les com m unes qui y  ont été soum ises 
par V ichy, n° 99. — Le 30 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution tendan t à in v ite r le 
G ouvernem ent à m odifier le systèm e d’a ttr ib u ­
tion des supplém ents régionaux; et nationaux, 
n° 307. — Le 30 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à modifier rap idem ent le classem ent des com­
m unes en zones en ce qu i concerne l’a ttribu tion  
des allocations fam iliales, n° 308. — Le l ,r août 
1946, une proposition de loi tendant à su p p ri­
m er la rédhibition  en m atière de tuberculose 
bovine et à modifier la législalion existante en 
cette m atière, n° 341. —  Le 29 août 1946, une 
proposition de loi tendant à créer une caisse 
autonom e nationale dès calam ités agricoles assu­
ran t le fonctionnem ent de l’assurance nationale 
obligatoire pour les calam ités agricoles, n° 621.
—  Le 20 septem bre 1946, u n  rapport au  nom 
de la  Com mission de l ’agricu ltu re su r la propo­
sition de résolution  de M. Lam arque-Cando et 
p lusieurs de ses collègues tendant à in c ite r le 
G ouvernem ent à p rendre des m esures contre les 
incendies de forêts en Gascogne et à préparer b  
reconstruction agricole et sylvicole de là zone 
forestière de Gascogne, n° 936. —  Le 23 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à d im inuer 
les cotisations des m étayers en m atière d ’assu ­
rances sociales en rendan t facultative l’indem nité 
journalière, n° 984
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Interventions :

E n  qualité  de Rapporteur du  9e B ureau, des 
opérations électorales de la 1re circonscription 
du  départem ent de la Seine : donne lecture de son 
rapport [4 ju ille t 1946] (A., p. 2587). — In te r­
v ien t au  cours de la discussion générale d ’une 
interpellation  de M. A ndré sur la  politique de 
M. le M inistre du  R avita illem ent [2 août 1946] 
(p. 2924). — Dem ande à in terpeller su r les 
m esures q u e  M. le M inistre d e là  Ju s tice  compte 
prendre pour que les m agistrats m em bres des 
tr ibunaux  paritaires des b aux  ru raux  appliquent 
l ’ordonnance du  17 octobre 1945 et la loi du 
13 avril 1946 dans leu r le ttre  et aussi dans leu r 
esprit [22 août 1946] (p. 3262). — E st entendu 
su r  le règlem ent de l’ordre du  jo u r  [ 11 septem bre 
1946] (p. 3659). — Partic ipe à la discussion : 
du  projet de loi portan t ouverture et annulation 
de crédits su r l’exercice 1946 ; A rt. 117 : Son  
amendement [25 septem bre 1946] (p. 4050) ; 
A g r i c u l t u r e  : Ch ap. 128 : Son amendement 
[26 septem bre 1946] (p. 4133) ; L e retire ( ib id .) ; 
Chap. 138 : Son amendement (p. 4134) ; L e retire 
(p. 4135); A g r i c u l t u r e  : Ch ap J  : Son am en­
dement [3 octobre 1946] (p. 4515) ; Le retire 
(p . 4516) ; — des conclusions du rapport su r la 
constitu tion  et le fonctionnem ent de la H au te 
Cour de justice ; A rt. 5 : Am endement de M . de 
M oro-G iafferri [1er octobre 1946] (p. 4 354) ; 
A rt. 22 : Son amendement (p. 4357) ; Le retire 
(ib id .).

CARET (M. Pierre), Député du départe­
ment de la Somme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
(p. 2532). =  E st nommé m em bre : de la  C om ­
m ission de la ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com m ission de 
la, reconstruction et des dommages de guerre 
(p. 2555); de la  C om m ission du  R èglem ent et 
des pétitions (ibid.).

Dépôts :

'  Le 13 septem bre 1946, un  rapport au  nom de 
la  Commission de la ju stice  et de législation 
générale su r les propositions de loi : I e de 
M. Badie tendant à étendre l’application de l ’ar­
ticle 301 du Code civil, alinéa 2, à la séparation

de corps ; 2° de M. Minjoz et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à perm ettre d ’accorder des 
dom m ages-in térèts à l’époux ayant obtenu à 
son profit la séparation de corps, n° 815. — Le 
21 septem bre 1946, u n  rapport au nom de la 
Com mission de la justice  et de législation géné­
rale su r la  proposition de loi de M. Minjoz et 
p lusieurs de ses collègues tendant à m odifier et 
à com pléter la loi du  18 avril 1946 relative à la 
p ropriété com merciale, n° 969. —  Le 25 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au nom de la Commis­
sion de la justice et de législation générale su r 
la proposition de loi de M. Jacques Grésa et 
p lusieurs de ses collègues tendant à la prolonga­
tion du délai fixé par la loi du  2 avril 1946 ayant 
tra it aux brevets d’invention déposés depuis 1939 
et non exploités, n° .1059. — Le 24 septem bre 
1946, un  rapport au nom  de la Commission de 
la  ju s tice  et de législation générale su r la pro­
position de loi de M. Bour et p lu sieu rs de ses 
cçllègues tendan t à m odifier la  loi du  18 avril 
1946, relative au  renouvellem ent des baux 
industrie ls  et com m erciaux, n° 1020.

Interventions :

P articipe à la discussion d’un e  in terpellation  
de M. A ubry  su r l’insuffisance de l ’épuration 
dans la m ag istratu re : Ses observations sur le 
journa l La Défense [6 août 1946] (A ., p . 3020 et 
su iv .)  ; — Son rapport su r une pétition [8 août 
1946] (p. 3100). — E st en tendu  dans la discus­
sion d ’une in terpellation  de M. M arin concernant 
le projet de loi su r la réparation in tégrale  des *• 
dommages de guerre : Discussion générale 
[9 août 1946] (p. 3155). — P ren d  p art à la  d is­
cussion : du  projet et des propositions de loi sur 
les dommages de guerre : A rtic le  additionnel de 
M . K riege l-V a lrim on t concernant les personnes 

'condamnées pour fa its  de collaboration [4 octobre 
1946] (p. 4606); A rt. 13 : Son amendement p ré ­
voyant le cas oè le bien dé tru it a reçu des amélio­
rations locatives (p. 4608) ; Art. 19 : Ses observa­
tions concernant la preuve p a r présomption 
(p. 4613) ; A rt. 12 bis (nouveau) : Ses observations 
concernant les personnes condamnées exclues du 
bénéfice de la loi (p. 4646) ; — du  projet de loi 
portan t réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la m utua lité  sociale agri­
cole ; A rt. 1er : S ou tien t l'amendement de M . G ri- 
m aud concernant le contentieux des accidents du  
travail et des maladies professionnelles [4 octobre 
1946] (p. 4629) ; le retire (p. 4630) ; A rt. 31 : Ses
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observations sur l’assistance jud ic ia ire  (p. 4033);
— du projet de loi su r la prévention et la répa­
ra tio n  des accidents du  travail et m aladies pro­
fessionnelles-; A rt, 26 : Son amendement concer­
nant l ’intervention du tribunal de p a ix  dans 
l’enquête [4 octobre 1946] (p. 4638) ; le retire 
(p. 4639) ; A rt.-28 : Son amendement tendant à 
clore l'in form ation dans le mois de l'accident 
(p. 4639); le relire (ibid.).

GATUING (M. Marcel), Député du dépar­
tement d ’Oran et territoire d ’Aïn-Sefra
(Collège des électeurs français citoyens m usul­
mans et non m usulm ans).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p, 2537). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l’Algérie et de l’ad m i-  
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
des pensions civiles e t m ilita ires et des victimes 
de la guerre et de la répression (p. 2555).

Dépôt :

Le 24 septem bre 1946, u n  deuxièm e rapport 
au nom  de la Com mission de l ’in té rieu r, de 
l ’Algérie et de l'adm in istra tion  générale, dépar­
tem entale et com m unale su r les propositions de 
loi : 1" de M. Jacques B ardoux relative à l’élec­
tion des m em bres de la Cham bre des D éputés ;

* 2°. de M, Jacques Duclos et p lu s ieu rs  de ses 
collègues tendan t à l’in stitu tion  de la représen­
tation proportionnelle in tégrale  pour l’électjon 
des députés de la F rance m étropo lita ine; 3° de 
M. Joseph Denais tendan t à in s titu e r  un  régim e 
électoral qu i concilie le lib re choix des élus avec 
la  représen tation  proportionnelle; 4°deM . R eille-‘ 
S oult et p lu sieu rs  de ses collègues rela tive à 
l’élection des députés de la F rance m étropoli­
ta ine, des départem ents de la G uadeloupe, de la 
M artin ique, de la R éunion, de la G uyane et de 
l ’A lgérie, n° 1029. — Prem ière partie (Métro­
pole, G uadeloupe, M artin ique, R éunion , Guyane, 
A lgérie).

Interventions :

E n qualité  de Vice-Président de la Commission 
de l’in té rieu r, de l’Algérie et de l’adm inistration 
générale, départem entale et com m unale, est

en tendu  sur le règl&inent de l ’ordre du jou r 
[19 ju ille t 1946] (A ., p. 2739). —  Participe 
à la d iscussion; du  projet de loi portan t relève­
m ent des pensions de g u erre ; A rt. 1 er: A m en­
dements tendant à adopter le coefficient 4 [9 août 
1946] (p. 3122) ; — d ’une proposition de loi ten ­
dant à faire approuver la loi électorale par voie de 
referendum  ; Ses observations sur le résultat du  
vote [10 septem bre 1946] (p. 3 5 8 7 );— du projet 
de loi portan t organisation  du referendum  ; 
A rt. 4 : Ses observations [19 septem bre 1946] 
(p. 3860) ; —  de propositions de loi relatives à 
l ’élection des députés, en qualité  de Rapporteur  
de la Com m ission de l’in té rieu r ; Donne lecture 
de son rapport [30 septem bre 1946] (p. 4263); 
A rt. 10 : Am endem ent de M . Lejeune  [1er octobre 
1946] (p. 4305).

GAU (M. Albert), Député du département
de l ’Aude.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre d e  l a Commis­
sion du  travail et de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

é

Dépôts :

Le 28 août 1946, une proposition de résolution 
ten d an t à in v ite r le G ouvernem ent à financer 
une cave coopérative « témoin » pour la  vérifi­
cation et le vieillissem ent des v ins des Corbière?, 
n° 591. — Le 13 septem bre 1946, u n  rapport 
au  nom de la Com m ission du travail et de la 
sécurité sociale su r la proposition de loi de 
M. D uquesne et p lusieu rs de ses collègues ten­
dan t au reclassem ent du  personnel des caisses 
d’assurances sociales et des com pagnies d ’acci­
dents du  travail, recru té après le 1 er ju in  1945, 
dans les nouveaux organism es de la  sécurité 
sociale, n° 812.

Interventions :

P articipe à la  discussion du projet de loi ten ­
dant à accorder à l’E ta t u n  droit d ’acquisition  
prioritaire su r les denrées alim entaires ; A rt. 9 : 
Ses explications de vote [1er octobre 1946] 
(A., p. 4329).
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GAUTIER (M. André), Député du dépar­
tement de Seine-et-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la reconstruction et des dommages 
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôt :
Le 25 ju ille t 1946, une proposition de résolu­

tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à fixer 
les indem nités dues aux  travailleurs déplacés 
en raison des frais supplém entaires qu i leu r 
incom bent pour l ’entretien  d ’un  double foyer, 
ou l ’usage d ’une double résidence, n° 255.

Interventions :
P rend  part à la discussion du  projet et des 

propositions de loi su r  les dommages de guerre  ; 
A rt. 9 : Son amendement concernant les étrangers 
ayant des enfants m ineurs français [4 octobre 
1946] (A ., p. 4604) ; Le retire (ibid.) ; A rt. 35 : 
Son amendement re la tif aux demandes d 'indem ­
nité  (p. 4620).

GAVINI (M. Jacques), Député du départe­
ment de la Corse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines et forces 
m otrices) [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com m ission des m oyens de com m unication et 
des postes, té légraphes et téléphones (ibid.).

Dépôt :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre dès m ain tenan t les m esures nécessaires 
pour préparer, dans le p lus bref délai possible, 
l ’achèvem ent de la rem ise en état du  réseau 
ferré du  départem ent de la  Corse, n° 659.

Interventions :

E st entendu dans la  discussion des conclu­
sions du  rapport du  2e B ureau  su r les opérations 
électorales du  départem ent de Constantine,

(validation de M. Pantaloni) [8 août 1946] (A ., 
p. 3041) ; S a  protestation sur la non-validation  
(p. 3045).

GAY (M. Francisque), Député du dépar­
tement de la Seine ( 1re circonscription), 
Ministre d ’Etat.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2587). — E st nom m é M inistre d ’E tat (J . O . 
du 24 ju in  1946, p . 5646).

Interventions :

E n  cette qual ité :

S’associe à l'adresse au Canada et aux  E ta ts- 
Unis d ’A m érique [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

GAZIER (M. Albert), Député du dépar­
tement de la Seine, (5e circonscription), 
Sous -  Secrétaire d ’Etat aux Travaux 
publics et Transports.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion du  trava il e t de la sécurité sociale [26 ju in
1946] (p. 2555).

Interventions :

E st nom m é Sous-Secrétaire d ’E ta t aux T ra­
vaux publics et T ransports [J . O. du  25 ju in  
1946] (p. 5662).

E n cette qualité :

R épond aux questions posées par : M. Dela- 
chenal su r le désenclavem ent des com m unes de 
Savoie dont le chef-lieu n ’est pas encore desservi 
par un e  rou te carrossable [23 ju ille t 1946] 
(p. 2777) ; M. R igal su r l’attribu tion  au  per­
sonnel vicinal de vêtem ents de travail, chaus­
sures, bottes et vélos (ibid.) ; M. B esset su r 
l’in tégration  du personnel vicinal dans le cadre 
des ponts et chaussées (p. 2778).

GENEST (M. Maurice), Député du dépar­
tement d’Eure-et-Loir.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). —  E st nom m é m em bre : de la Com­

N. - 11»
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m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission du  rav itaillem ent 
(p. 2555). — E st désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 2 août 1946, une proposition de loi ten­
dan t à la réglem entation des entreprises de 
réparations de chaussures, n° 349. — Le 13 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution  ten­
d an t à inv iter le G ouvernem ent à prolonger 
d ’u n  mois les délais prévus par le décret du
9 août 1945 pour la prim e de prom pte livraison 
accordée au x  producteurs de b lé  ou seigle, 
n° 806. — Le 13 septem bre 1946, un e  proposi­
tion  de résolution  tendan t à inv ite r le G ouver­
nem ent à augm enter la ration  de tabac, n° 810.
— Le 20 septem bre 1946, u n  avis au nom  de la 
Com m ission d u  rav itaillem ent su r la  proposition 
de résolution de M. B aurens et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à  inv iter le G ouvernem ent à 
assurer aux  p roducteurs de blé la consom m ation 
fam iliale, n° 942. —  Le 1er octobre 1946, un  
rapport au nom de la Com mission du  rav ita ille ­
m ent su r la  proposition de réso lu tion  de 
M. Jean-M oreau et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à  augm enter 
la  ra tion  journalière de pain, à am éliorer le taux 
de blu tage de la farine sans aucune adjonction 
de succédanés, n° 1144.

Interventions :

E st en tendu  lors de la  fixation de la date de 
discussion des in terpella tions de MM. Meck et 
J u ly  su r le rapatriem ent des p risonn iers de 
guerre français [23 ju ille t 1946] (A ., p. 2755).

GERNEZ (M. Raymond), Député du dépar­
tement du Nord (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la reconstruction et des dommages 
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

GERVOLINO (M. Roger), Député de la
Nouvelle-Calédonie et dépendances.

Son élection est validée [13 septem bre 1946]
(A ., p. 3725). =  E s t nom m é m em bre de la

Com mission des territo ires d ’ou tre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555). — E st désigné comme ju ré  à  la 
H au te  Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  6e B ureau , su r les 
opérations électorales des territo ires des établis­
sem ents français de l’Océanie [21 septem bre 
1946] (A ., p. 3933).

GETTEN (M. Gilbert), Député du dépar­
tement de la Haute-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554). —  E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 26 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la  Commission de la défense nationale su r la 
proposition de loi de M. Segelle et p lu sieu rs de 
ses collègues tendan t à a ttr ib u er au x  évadés 
la m édaille des évadés et les droits y  afférents,
n ° 1072.

GIACOBBI (M. Paul), Député du dépar­
tement de la Corse.

Son électron est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — Est désigné comme 
ju ré  à la  H aute Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au nom du 2e B ureau, su r les opé­
rations électorales : du  départem ent de la Corse 
[12 ju in  1946] (A ., p. 2503); du  départem ent 
de Constantine et territo ire de Touggourt (Col­
lège des électeurs français, citoyens m usulm ans 
et non m usulm ans) [11 ju ille t 1946] (p . 2666).
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— Partic ipe à la discussion de propositions de 
loi tendan t à établir la  C onstitution de la R épu- 
b liq u e  française : P r é a m b u l e , Am endem ent de 
M . H errio t au second, alinéa [28 août 1946] 
(p. 3365). — S’excuse de son absence [8  août 
1946] (p. 3039). —  O btient un congé (ibid.).

GILLOT (M. Roger), Député du dépar­
tem ent de la Nièvre.

Son élection est validée [20 septem bre 1946] 
(A,, p. 3882). =  E s t nom m é m em bre de la 
Com mission de l ’équipem ent national et de la 
production [25 septem bre 1946] (p. 4031).

Interventions :

Partic ipe à la  discussion du  projet de loi por­
ta n t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’Exercice 1946 : T r a v a u x  p u b l i c s , Chap. 64 : 
Reconstruction des ouvrages dans la N ièvre  
[3 octobre 1946] (A., p. 4514).

GINOLLIN (Mme Denise). Député du 
département de la Seine (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E s t nom m ée m em bre : de la  Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires e t des 
victim es de la  guerre e t de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Com mission du  rav ita il­
lem ent (ibid.). —  E st désignée comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dan t à la  suppréssion des m andataires et com­
m issionnaires des H alles et à la m ise en régie 
autonom e des Halles centrales de P aris, n° 168.
— Le 18 ju ille t 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à abroger les dispositions législatives 
concernant la zone au tou r de P aris  et à prendre 
les m esures nécessaires afin de revenir au  droit 
com m un pour l’expropriation et l ’indem nisation 
des zoniers, et aQn d ’am énager la zone, n° 177.
—  Le 29 août 1946, u n  rapport au nom de la

Com mission des pensions civiles e t m ilita ires et 
des victim es de la guerre e t de la  répression sur 
la proposition de résolution  de Mme Rose 
G uérin et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
inv iter le G ouvernem ént à prendre les m esures 
nécessaires en vue de com pléter l’article  28 de 
l ’ordonnance du  11 octobre 1945, concernant 
les bénéficiaires de dro it de p rio rité en m atière 
de logem ent, n° 606. — Le 29 août 19/i6, une, 
proposition de résolution tendan t à inv iter le 
Gouvernem ent à réorganiser et réglem enter le 
m arché de la  viande par la suppression  des 
interm édiaires inu tiles , n° 611. — Le 29 août 
1946, un e  proposition de loi tendant à étendre 
au x  veuves, ascendants et descendants d ’in ­
ternés m orts dans les camps ou des su ites de 
leu r déten tion  le bénéfice des avantages accordés 
par l ’ordonnance d u  3 m ars 1945, n° 612. — 
Le 12 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à accorder aux  déportés po litiques, qui 
n ’ont pas perçu  pendan t la période de leu r 
déportation, leu r traitem ent ou salaire, un  pécule 
de 1 .0 0 0  francs par mois de captivité, n° 769.
— Le 26 septem bre 1946, un  rapport au  nom 
de la  Commission des pensions civiles et m ili­
ta ires et des victim es de la  guerre  et de la 
répression su r la proposition de loi de Mme Gi- 
nollin  et p lu sieu rs de ses collègues tendan t à 
étendre aux  veuves, ascendants et descendants 
d ’in ternés m orts dans les camps ou des su ites de 
len r détention le bénéfice des avantages ac­
cordés par l’ordonnance du 3 m ars 1945, n° 1065.
—  Le 3 octobre 1946, u n  rapport au nom  de ia 
Commission des pensions civiles et m ilita ires et 
des victimes de la guerre et de la répression sur 
la proposition de loi de Mme G inollin et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à accorder aux 
déportés po litiques, qu i n ’ont pas perçu  pendant 
la période de leu r déportation, leu r traitem ent 
ou salaire, un  pécule de 1 .0 0 0  francs par mois 
de captivité, n° 1199.

Interventions :

P articipe à la discussion d ’une in terpellation  
de M. A ndré, su r la politique de M. le M inistre 
du  R avitaillem ent [2 août 1946] (A., p. 2926).

GINSBURGER (M. Roger), Voy. Villon 
(M. Pierre).
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GIOVONI (M. Arthur), Député du dépar­
tement de la Corse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2545) .

Dépôt :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
p rendre les m esures nécessaires pour rétab lir 
d ’urgence la ligne de chem in de fer de la côte 
orientale de la Corse, n° 647.

*

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : de proposi­
tions de loi tendan t à établir la C onstitution de 
la R épublique française : Discussion générale 
[27 août 1946] (A ., p. 3328) ; —  du  projet de loi 
portan t ouvertu re et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : In t é r i e u r , Chap. 7 : Son  
amendement [3 octobre 1946] (p. 4487); le retire 
(ibid.).

GIRARDOT (M. Pierre-Louis), Député du 
département des Basses-Alpes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission de 
la  défense nationale [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

GIRAUD (M. le général Henri), Député 
du département de la Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A , 
p. 2537). —  E st nommé m em bre de la Commis­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

L e  10 septem bre 1946, une proposition de loi 
m odifiant l’article 3 de l’ordonnance n° 45-2592 
d u  2 novem bre 1945 relative aux hu issiers  et 
tendant à prévoir des règles spéciales pour les

candidats hu issiers des départem ents du H au t- 
R hin , du B as-R hin  et de la Moselle, n° 695.

Interventions :

P articipe à la discussion : d’in terpellations de 
MM. Meck et J u ly  su r la  situation  des prison­
niers de guerre français non rapatriés [25 ju ille t 
1946] (A., p. 2805); — du projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d ’exercices clos et 
d’exercices périm és : Discussion générale [26 ju il­
le t 1946] (p. 2829); — des projets de loi portant 
ratification des accords de W ash ing ton  et de la 
convention avec l’E xport-Im port B ank : Discus­
sion générale [1er août 1946] (p. 2910) ; — d ’une 
in terpella tion  de M. Quilici su r la politique 
générale du  G ouvernem ent en Algérie [22 août 
1946] (p. 3227 et su iv .) In tervention de 
M . A bbas (p. 3279); —  de propositions de loi 
tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
blique française ; A rt. 3 : Am endement de 
M . D esjardins [3 septem bre 1946] (p. 3484); 
D u P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e , A rt. 29 F  : 
Son amendement [4 septem bre 1946] (p. 3525); 
Du Co n s e i l  d e s  m i n i s t r e s , A rt. 32 : Son amen­
d em e n t[5 septem bre 1946] (p. 3552); S o n  amen­
dement au 5e alinéa  [12 septem bre 1946] (p. 3707) ; 
D e l ’U n io n  f r a n ç a is e  : Discussion générale 
[19 septem bre 1946] (p. 3837 et su iv .); A rt. 65 : 
Son amendement [20 septem bre 1946] (p. 3896);
— du projet de loi portant ouverture et annu ­
lation de crédits su r  l’exercice 1946 ; A rt 24 ter 
nouveau : Ses observations [25 septem bre 1946] 
(p. 4054); A r m é e s  : Discussion générale [2 oc- 
tobre 1946] (p. 4401).

GODIN (M. André), député du départe­
ment de la Somme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’in térieur, de l ’Algérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554). — E st désigné 
comme ju ré  à la H aute Cour de justice [4 ju ille t 
1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 10 septem bre 1936, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à
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proposer à l’A ssem blée N ationale C onstituante 
les m esures nécessaires pour ré tab lir la parité 
de rém unération  entre les fonctionnaires du 
M inistère de l ’in té r ieu r  et ceux d u  M inistère 
des F inances, n° 701. — Le 1er octobre 1946, 
u n  rapport au nom de la Com mission de l’in té­
rieu r, de l’A lgérie et de l'adm in istration  géné­
rale, départem entale  e t com m unale su r  la p ro­
position de loi de M. Morice et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à la  nu llité  de l ’acte d it loi 
du  3 ju ille t 1941 et au  rétablissem ent des fonc­
tionnaires et relraités des collectivités locales 
dans leu rs  droits acquis, n° 1156.

Interventions :
/

P articipe à la discussion d ’une in terpellation  
de M. M arin concernant le projet de loi su r la 
réparation  in tégrale des dommages de guerre 
[9 août 1946] (A.,  p. 3140). — S’excuse de son 
absence [17 septem bre 1946] (p. 3754).

GORSE (M. Georges), Député du dépar­
tement de la Vendée.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532]. =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la justice  et de législation  générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; 'de la Com mission 
des affaires étrangères [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Dépôts :

Le 30 ju ille t 1946, u n  rapport au nom  de la 
Com mission des affaires étrangères su r le projet 
de loi tendant à au to riser le P résiden t du  Gou­
vernem ent provisoire de la R épublique à ratifier 
l ’accord conclu en tre  le G ouvernem ent provi­
soire de la R épublique française et le G ouverne­
m ent des E ta ts-U n is  d ’A m érique, com portant 
règlem ent en m atière de p rêt-bail, d ’aide réci­
proque, de su rp lu s m ilitaires et de créances de 
guerre, n° 303. — Le 3 septem bre 1946, un  
rapport au  nom  de la Com mission des affaires 
étrangères su r le projet de loi relatif à certaines 
décisions des tr ib u n au x  m ixtes d ’E gyp te , n° 649.

Interventions :

En qualité de Rapporteur de la Commission
des affaires étrangères; dépose et lit  son rapport

sur les projets de loi concernant les accords de 
W ashington et la Convention avec l'E xport-  
Im port B a n k  [1er août 1946] (A.,  p. 2872 et 
su iv .).

GOSNAT (M. Georges), Député du dépar­
tement de la Charente-Maritime, Sous- 
Secrétaire d’Etat à l ’Armement.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des m oyens de 
com m unication et des postes, télégraphes et 
téléphones (ibid.).

Interventions :

E st nom m é S ous-Secrétaire d ’E ta t à l’Arme- 
m en t [J . O, du  25 ju in  1946] (p. 5662). — En 
cette qualité : répond à une question orale de 
M. A ndré su r les réqu isitions d’avions civils 
[23 ju ille t 1946] (p. 2764). —  E s t en tendu  su r 
la fixation de la date de discussion d’un e  in te r­
pellation de M . Parpais su r l'indem nité  excep­
tionnelle de 1 .0 0 0  francs non versée aux travail­
leurs de L'Etat [26 ju ille t 1946] (p. 2823). — 
Participe à la discussion : du projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos 
et d ’exercices périm és : Discussion générale 
[26 ju ille t 1946] (p. 2829) ; —  du  projet de loi 
portan t ouverture e t annulation  de crédits su r 
l ’exercice 1946 ; A r m e m e n t  : Chap. A : P rim es  
de rendement au personnel des usines nationali­
sées [2 octobre 1946] (p. 4432).

GOSSET (M. Paul), Député du départe­
ment du Nord (3 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
de la radio, de la presse e t du  ciném a (p. 2555).

Dépôt :

Le 25 septem bre 1946, u n  avis au  nom de la 
Com mission des finances et du contrôle budgé­
taire su r la proposition de loi de M. Meck et
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p lusieurs de ses collègues rela tive au  versem ent 
rétroactif des allocations m ilita ires et des allo­
cations fam iliales supprim ées par les au torités 
nazies dans les départem ents du  B as-R hin, du 
H au t-R h in  et de la Moselle, n° 1031.

Interventions :

Son rapport, au nom  du  9e bureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Seine (2e circonscription) [12 ju in  1946] (A.,  
p. 2524).

GOUDOUX (M. Jean), Député du départe­
ment de la Corrèze.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( ., 
p. '2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554). — 
E s t désigné comme ju ré  à la  H aute Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 10 septem bre 1946, une proposition de loi 
portan t indem nisation  des expropriations pour 
la construction  de retenues d’eau, barrages et 
centrales hydroélectriques, n° 703. —  Le 12 
septem bre 1946, u n  avis au nom  de la Com­
m ission de la  fam ille, de la population et de la 
san té pub lique su r le projet de loi re la tif à 
l’organisation des services m édicaux du  travail, 
n° 763.

Interventions :

P artic ipe à la d iscussion  du  projet de loi 
po rtan t ouverture et annu lation  de créd its sur 
l ’exercice 1946 : A rt. 150 : Son am endem ent 
su r les é levages-pép in ières  de P om padour 
[25 septem bre 1946] (A ., p. 4064).

GOUGE (M. Henry), Député du départe­
ment de la Loire-Inférieure).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531), =  E st nommé, m em bre de la Com­

m ission de la reconstruction et des dommages 
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555). — E st 
désigné comme ju ré  à la H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 27 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la  Com m ission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de loi 
de M. V endroux  et p lu sieu rs de ses collègues 
tendant à exiger un  m in im um  de conditions 
d’hab itab ilité  pour les constructions à usage 
d ’habitation, n° 1080.

Interventions :

Son rapport, au  nom d u  8 e bureau , su r  les 
opérations électorales du  départem ent de 
Saône-et-Loire [12 ju in  1946] (A., p. 2520). — 
Participe à la discussion d ’une in terpellation  
de M. M arin sur la  réparation intégrale des 
dommages de guerre : Discussion générale 
[9 août 1946] (p. 3166) ; —  su r la fixation de 
la date de d iscussion d ’une in terpella tion  de 
M. Félix  su r les troubles de N antes [3 sep­
tem bre 1946] (p. 3457). -— P ren d  part à la 
discussion du  projet et des propositions de loi 
su r  les dom m ages de guerre ; A rt. 25 : A m en ­
dement de M . T h irie t concernant la reconstruc­
tion des bâtiments agricoles [4 octobre 1946] 
(p. 4615).

GOUIN (M. Félix), Député du département 
des Bouches-du-Rhône (2e circonscription), 
Président du Gouvernement provisoire de 
la République, puis Vice-Président du 
Conseil.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

Se dém et de ses fonctions de Président du 
Gouvernement provisoire de la République 
[ l l ju in l9 4 6 ]  (A . , p .2494).— Son allocution en 
qualité  de Président du Gouvernement provisoire



d e l a République [19 ju in  1946] (p. 2543). — 
E st nom mé Vice-Président du Conseil [sans 
portefeuille] [J . O.  du  24 ju in  1946, p. 5646).
—  E n  celte qualité : est entendu dans la discus­
sion des projets de loi sur les accords de 
W ash ing ton  et la convention avec l’E xport- 
Im port B ank, Discussion générale [1er août 1946] 
(p. 2905).

GREFFIER (M. Paul), Député du dépar­
tement de l ’Eure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  reconstruction  et des dommages 
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

P ren d  part à la d iscussion du  pro jet et des 
propositions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 39 : Son amendement sur les honoraires 
d'expertise  [4 octobre 19461 (A ., p.  4620); le 
retire  (ibid.).

GRENIER (M. Fernand), Député du dépar­
tement de la Seine (6e circonscription),

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission de la radio, de la 
presse et du  ciném a (p. 2555).

Dépôts :

Le 18 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
portan t création d’un com m issariat du  cinéma, 
n° 867. — Le 3 octobre 1946, u n  rapport au 
nom  de la Com mission de la presse, de la radio 
el du  ciném a su r : 1° le projet de loi portant 
création d ’un C entre national de la Cinémato- 
g raphie ; 2° la proposition de loi de M. F ernand  
G renier et p lusieurs de ses collègues portant 
création d ’un  Com m issariat du  Cinéma, n° 1202.

Interventions :

Son rapport, au nom du 6e B ureau, sur les 
opérations électorales du  départem ent de la

Moselle [15 ju in  1946] (A ., p. 2533). — Pose à 
M. le M inistre de la Ju stice  des questions : su r 
la m ise en ven te des appartem ents [23 ju i l ­
let 1946] (p. 2772) ; su r le com m issaire B runet, 
ex-directeur de C lairvaux (ib id .). — Participe 
à la discussion : d’interpellations de MM. Meck 
et J u ly  su r la  situation  des p risonn iers de 
guerre français non rapatriés [25 ju ille t 1946] 
(p. 2800 et su iv .) ; —  des projets de loi sur les 
accords de W ash ing ton  et la convention avec 
l ’E x p o rt-Im p o rt B ank [1er août 194 6] (p. 2896) ;
— de propositions de loi tendant à é tab lir la 
C onstitu tion  de la R épub lique française : D is­
cussion générale, Intervention de M . F , Chevalier 
[22 aoû t 1946] (p. 3261); — du p ro je t de loi 
po rtan t organisation du  référendum  ; A rt. 6 : 
Ses observations [19 septem bre 1946] (p. 3861) ;
— du  projet de loi po rtan t ouvertu re  et an n u ­
lation de crédits su r l ’Exercice 1946 ; A rt. 124 ter 
nouveau : Ses observations [25 septem bre 1946] 
(p . 4054) ; I n f o r m a t i o n  : Discussion générale 
[2 octobre 1946] (p, 4456); —  de propositions 
de loi relatives à  l’élection des députés ; A rt. 1er : 
Am endement de M . M arin  [30 septem bre 1946] 
(p. 4288) ; —  des propositions de la  Conférence 
des p résidents [1er octobre 1946] (p. 4342); — 
des conclusions du  rapport su r la  constitu tion  
et le fonctionnem ent de la H aute Cour de ju s ­
tice ; A rt. 28 : Am endem ent de M . Péron  [1er oc­
tobre 1946] (p. 4358).—  Ses observations su r un  
incident ( lettre de M . D efferre concernant le col­
le c tif de l'inform ation) [5 octobre 1946] (p . 4667).

GRESA (M. Jacques) Député du départe­
ment de la Haute-Garonne, Questeur de 
l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531) .=  E st nom m é m em bre : de la Com m is­
sion des finances e t du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  de la Commission 
de la défense nationale [ibid.). —  E st proclamé 
Questeur de l ’Assem blée N ationale C onstituante 
[14 ju in  1946] (p. 2539).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à établir le s ta tu t général des fonction­
naires, n° 173. — Le 26 ju ille t 1946, une pro­
position de loi tendant à  faire bénéficier intégra-
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lem ent de l'article 51 de la  loi du  30 m ars 1929 
les agents de l'adm in istra tion  de l’E ta t m is en 
congé pour tuberculose ouverte et en traitem ent 
au m om ent de leu r m ise à la retraite , n° 276.
—  Le 9 août 1946, une proposition de loi tendan t 
à  faire bénéficier les fonctionnaires m obilisés, 
p risonn iers, déportés ou in te rnés politiques au  
cours de la  guerre 1939-1945 des d ispositions 
de l’article 23 de la  loi d u  9 décem bre 1927, 
n° 467. —  Le 23 août 1946, un e  proposition de 
résolution  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
ouvrir dans le collectif d ’août 1946 les crédits 
p erm ettan t l ’ i n d e m n i s a t i o n  des agriculteurs 
victim es des récentes calam ités agricoles et, en 
particu lier, des violents orages du  d éb a t d ’août 
qui ont dévasté la  région du  S ud-O uest et 
endom m agé dans un e  proportion de 80 à 100  0/0  
les vignobles, céréales et cultures diverses d ’une 
partie  du  départem ent de la H aute-G aronne, 
n° 545. — Le 29 août 1946, une proposition de 
loi tendant à la prolongation du  délai fixé par la 
loi du  2 avril 1946 ayan t trait aux brevets 
d’invention déposés depuis 1939 et non exploités, 
n° 625. —  Le 13 septem bre 1946, une propo­
sition  de résolution tendan t à inv iter le Gouver­
nem ent à procéder avant le 1er octobre 1946 à

* u n  reclassem ent e t à un e  revalorisation des fonc­
tions techn iques, n° 808. — Le 18 septem bre 
1946, un e  proposition de résolution tendan t à 
inv iter Je G ouvernem ent à ré tab lir à 9 0/0 et 
6 0/0  le taux des rem ises allouées aux déb itan ts 
de tabac, n° 884. —  Le 19 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à faire bénéficier les 
inven teurs d ’une extension du déla i de grâce 
pour le payem ent des taxes d ’annu ités des 
b rev e ts , n °  926. — Le 5 octobre 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à étendre au personnel des m ines 
de sel gem m e le s ta tu t des m ineu rs in stitu é  par 
la  loi d u  1er février 1946, n° 1219.

Interventions :

aux fonctionnaires : Discussion générale [19 sep­
tem bre 1946] (p. 3866) ; —  du  projet de loi 
portan t ouvertu re e t annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946 : Discussion générait [25 septem ­
bre 1946] (p . 4027); A rt. 167 : Ses observations 
[26 septem bre 1946] (p. 4085) ; A i r  : Discussion 
générale [2 octobre 1946] (p. 4412 et su iv .) ; 
Chap. 3 : Son amendement (p. 4414); A r m e m e n t  : 

Discussion générale, en qualité  de R apporteur  : 
Donne lecture de son rapport (p. 4422).

GRIMAUD (M. Henri-Louis), Député du
département de l ’Isère,

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). — E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la  justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p . 2554). — de la  Com mission 
du  R èglem ent et des pé titions (p. 2555).

Dépôts :

Le 20 août 1946, une proposition de loi ten­
d an t à transférer le siège du tribunal de l ’arron­
dissem ent de Grasse à Cannes, n° 491. — Le
12 septem bre 1946, u n  avis au nom de la  Com­
m ission de la justice  et de législation générale 
su r le projet de loi re la tif à certaines décisions 
des tribunaux  m ix tes d ’Egypte, n° 785. — Le 
19 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de la  Com­
m ission de la j ustice e t de législation générale su r 
la  proposition de loi de M. R oubert et p lusieurs 
de ses collègues tendant à autoriser les avoués 
postu lant près le tr ib u n a l de Grasse à conserver 
les bureaux  q u ’ils ont ouverts depuis p lus de 
dix ans dans la ville de Cannes, n° 929. — Le 
3 octobre 1946, un  rapport au nom  de la  Com­
mission de la  justice et de législation générale 
su r la proposition de loi de M. de T inguy  et 
p lusieurs de ses collègues relative au rétab lis­
sem ent de la légalité républicaine, n° 1194. —

Interventions :

Son rapport, au  nom d u  6e B ureau, su r les 
opérations électorales du départem ent du Mor­
bihan [12 ju in  1946] (A ., p. 2515). — Ses 
rapports su r des pétitions [8 août l946] (p. 3100).
—  E st en tendu  dans la  d iscussion : d ’une pro­
position de loi de M. Le T roquer ayan t pour 
objet une enquête su r les événem ents survenus

P artic ipe à  la  discussion : du  projet de loi 
portan t ouverture e t annulation  de crédits su r 
l ’exercice 1946, rém unération  des personnels et 
pensions [ I l  ju ille t 1946] (A ., p. 2656 ); — 
d 'u n  projet de loi re la tif à l'aide de l’E tat aux 
catégories sociales économ iquem ent faibles ; 
A rt. 16 ter nouveau ; Ses observations [11 sep ­
tem bre 1946] (p. 3642) ; —  d ’une proposition 
de résolution  concernant l ’indem nité  provisoire
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en F rance de 1933 à 1945 : Ses explications de 
vote sur l’ensemble [29 août 1946] (p. 3401). — 
du  projet de loi portan t réorganisation des con­
ten tieux  de la sécurité sociale et de la m utua lité  
sociale agricole ; Art. prem ier : Son amendement 
concernant le contentieux des accidents du trava il 
et des maladies 'professionnelles [4 octobre 1946] 
(p. 4629).

GROS (M. Antonin), Député du dépar­
tement de l ’Hérault.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com mission du  ravitaillem ent (p. 2555).

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à réglem enter le temps de travail et le 
repos hebdom adaire dans les professions ag ri­
coles, n° 220. —  Le 9 août 1946, une proposi­
tion de résolution  tendant à inviter le G ouver­
nem ent à accorder, à chaque v iticu lteu r une part 
de vin réservataire correspondant aux besoins 
réels de son exploitation, n° 451. — Le 19 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
a ttribuer aux v iticu lteu rs ayant eu  une récolte 
déficitaire, une indem nité  pour insuffisance de 
rendem ent, n° 937. — Le 27 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom de la Commission de l’agricu­
ltu re  su r le projet de loi tendan t à constater la 
nu llité  de l ’acte provisoirem ent applicable dit 
«loi du  31 décem bre 1941 » portan t réquisition  de 
m ain-d’œ uvre pour les exploitations agricoles, 
n° 1086. — Le 30 septem bre 1946, u n  avis au 
nom  de la Com mission de l’agricu ltu re sur : I . 
le projet de, loi tendan t à m odifier les articles 2 
et 3 de la loi du 9 av ril 1898, l’article 563 du 
Code des assurances sociales d’Alsace et de L or­
raine, e t les articles 22 et 23 de l ’ordonnance 
n° 45-2453 du 19 octobre 1945 su r les accidents 
du  travail et à ra ju s te r les rentes et allocations 
accordées à certaines victim es d ’accidents du 
travail su rvenus dans les professions non agri­
coles ou à leu rs ayan ts droit ; I I . les propo­
sitions de loi : 1° de M. Meck et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m odifier l’ordonnance du
13 ju ille t 1945 portan t rajustem ent des rentes et 
allocations a ttribuées à certaines catégories de 
v ictim es d’accidents du  travail ou à leu rs  ayants

d ro it; 2° de M. Chaze et p lusieurs de ses col-, 
lègues tendant à fixer à 1 2 0 .0 0 0  francs la partie  
du salaire annuel non réductib le  pour le calcul 
des ren tes accidents du  tra v a il; 3° de M. Sion 
et p lusieu rs de ses collègues tendan t au  ra ju s­
tem ent des rentes accidents du  travail sur la 
base d’un salaire annuel de 60.000 francs et à 
l ’extension du rajustem ent aux  m utilés a tte in ts  
d’une incapacité égale ou supérieure à 10  0/0  ; 
4° de M. Meck et p lusieurs de ses collègues 
tendant au  rajustem ent des rentes d ’accidents 
du  travail et à la fixation à 1 0 0 .0 0 0  francs de la 
partie irréductib le  du  salaire pour le calcul des 
rentes, n ° 1133.

Interventions :

Son rapport au nom du  10e B ureau  su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
V ienne [12 ju in  1946] ( A ., p. 2527). — P arti­
cipe à la d iscussion du  projet de loi portan t 
ouverture et annu lation  de crédits su r l ’exer­
cice 1946 : A g r ic u l t u r e  : Discussion générale 
[26 septem bre 1946] (p. 4126, 4128); Chap. 152 : 
Son amendement (p. 4137) ; le retire (ibid.).

GROUDIÈRE, V oy. QUÉNAULT DE LA. 

GUÉRIN (Mme Lucie), Député du dépar­
tement de la Seine-Inférieure (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nommée m em bre de la Com­
m ission de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] 
(p. 2545). — E st désignée comme ju ré  à la  
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à l’organisation de classes de perfec­
tionnem ent pour les enfants arriérés et défi­
cients, n° 242.

GUÉRIN (M. Maurice), Député du départe­
ment du Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,
p. 2532). —  E s t nom m é m em bre de la Com ­

N. -  15



GUÉ —  114 — GUI

m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545). — E st proclam é V ice-Président de la 
H aute  Cour de justice  [26 ju in  1946] (p. 2571).

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la C onstitu tion  de la 
R épub lique française : P r é a m b u l e  : Soutient 
l ’amendement de M . de T in g u y  au premier alinéa 
[28 août 1946] (p. 336S) ; D u C o n s e i l  d e s  

M i n i s t r e s ; Art. 33 : Son amendement [ S  sep­
tem bre 1946] (p. 3553) ; — de propositions de 
loi relatives à l’organisation d u  Conseil écono­
m ique : Discussion générale [2 octobre 1946] 
(p. 4375).

GUÉRIN (Mme Rose), Député dû départe­
ment de la Seine (5e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com mission du 
travail e t de la  sécurité sociale (p. 2555).

Dépôt :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
prendre les m esures nécessaires en vue de com­
p léter l ’article  28 de l ’ordonnance du î 1 oc­
tobre 1945, concernant les bénéficiaires de droit 
de prio rité  en m atière de logem ent, n° 147.

G U E SD O N  (M. Raymond), Député du 
département de l ’Orne.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2587). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555). —  E s t désigné 
comme ju ré  à la H aute Cour de justice  [4 ju ille t 
1946] (p. 2587).

Interventions :

Participe à la d iscussion : d ’une in terpellation  
de M. M arin su r la réparation intégrale des dom­

m ages de guerre : Discussion générale [9 août 
1946] (A.,  p. 3168); — du projet de loi portan t 
ouvertu re e t annu lation  de crédits su r l ’exer­
cice 1946 : A g r i c u l t u r e ,  Chap. 113 : Son  
amendement [26 septem bre 1946] ( p .  4132); Le  
retire  ( ib id .); — du  projet et des propositions 
de loi su r les dommages de g u e rre ; A rt. 5 : Son  
amendement concernant les dommages matériels 
causés aux déportés et prisonniers [4 octobre 1946] 
( p .  4602); Le retire ( ib id .); Article additionnel 
de M . K riegel-Valrim ont re la tif aux personnes 
condamnées pour fa its  de collaboration (p. 4607); 
Art. 14 : Son amendement concernant le procès- 
verbal des éléments somptuaires ( p .  4609); Le  
retire (ib id .); A rt. 18 : Son amendement tendant 
à fa ire payer le coût de la reconstruction au 
moment de la liquidation du dossier (p. 4612); 
A rt. 19 : Son amendement tendant à mie nouvelle 
rédaction de cet article (ibid.) ; Le retire  ( ib id .); 
A rt. 26 : Son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article (p. 4617).

GUIGUEN (M. Louis), Député du départe­
ment du Morbihan.

1 *

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la recons­
truction  et des dommages de guerre (p. 2555).

Dépôts :

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de réso lu­
tion tendant à inviter le G ouvernem ent à prendre 
toutes m esures pour que l ’exercice norm al de 
leu r droit de vote soit donné à tous les Français 
qui, pour une raison m ajeure, sera ien t absents 
de leu r domicile légal lors des élections, n° 254.
— Le 17 septem bre 1946, u n  avis au nom de la 
Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pèches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones su r la proposition de résolution de 
M. R ainette et p lusieurs de ses collègues ten ­
dan t à inv iter le G ouvernem ent à prendre sans 
re ta rd  toutes les m esures pour hâter la renais* 
sance du port de D unkerque et lui assurer les 
m oyens de lu tte r  contre la  concurrence des 
ports étrangers, n° 834. — L e 3 octobre 1946,
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une proposition de loi tendan t à m odifier la loi 
d u  28 m ars 1940, relative aux  locaux d ’habita­
tion ou à usage professionnel, n° 1193.

In terven tion s :

Son rapport, au nom du 3e B ureau , su r  les 
opérations électorales du départem ent du F in is ­
tère [12 ju in  1946] (A ., p. 2506).

G U IL B E R T  (M . P a u l) ,  D épu té  du  d é p a rte ­
m en t de la  M anche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion de la fam ille, de la  population et de la santé 
pub lique [26 ju in  1946] (p. 25-54).

D ép ôts :

Le 11 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à in s titu e r un  ordre des m asseurs kiné- 
sitbérapeutes et u n  ordre des pédicures, n° 735.
— Le 26 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la  Com mission de la famille, de la population et 
de la  san té publique su r la proposition de loi de 
M. G uilbert e t p lusieu rs de ses collègues ten ­
dant à in stitue r u n  ordre des m asseu rs-k inési- 
thérapeutes et-un ordre des pédicures, n ° 1069.

G U IL L A N T  (M . A n d ré), D épu té  du  d é p a r ­
tem en t de l ’E u re .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

In terven tion s :

Son rapport, au nom du  7e bu reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du R hône 
(2e circonscription) [12 ju in  1946] (A ., p. 6520).
— D onne lecture du  rapport de M. B arangé, au 
nom du  7e bureau , su r  les opérations électorales 
du  départem ent de la R éunion (1re circonscrip­
tion) [27 août 1946] (p. 3320).

G U IL L E  (M . G e o rg e s) , D ép u té  du d é p a r te ­
m en t de l ’A ude.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530), =  E st nom m é m em bre dé la Commis­
sion de l ’agriculture [26 ju in  1946] (p. 2554),

D ép ôts :

Le 23 août 1946, une_proposition  de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à faire 
ouvrir dans le collectif de crédits de l ’exercice 
1946 un  crédit de 10 m illiards au  titre « Secours 
aux agricu lteu rs victim es de calam ités agricoles 
et destiné à indem niser les agricu lteurs dont les 
récoltes ont été endom m agées par les calam ités 
agricoles », n ° 550. — Le 29 août 1946, un  ra p ­
port au nom  de la Com mission de l’agricu ltu re 
su r la proposition de résolution de M. Badie et 
p lu sieu rs  de ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à reviser d 'urgence la  fiscalité 
viticole, n ° 609. — Le 10 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à in stitu e r une caisse 
nationale des calamités agricoles, n ° 694. -

G U IL L E T  (M . P ie rre -E m m a n u e l) , D éputé 
du  d ép artem en t de la  G iron d e .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Commission des m oyens de 
com m unication (chem ins de fer, m arine m ar­
chande et pèches et lignes aériennes) et des 
postes, télégraphes et téléphones [4 ju ille t 1946] 
(p. 2586).

D épôt :

Le 12 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
exonérer les prisonniers de guerre et déportés 
politiques des d ispositions du décret du  10 août
1945 re la tif au ta rif des notaires, appliquées en 
m atière de succession aux personnes qu i, à 
30 ans, n ’ont pas au m oins trois enfants, n °8 0 1 .

In terven tion s :

Participe à la discussion : des propositions de 
loi tendan t à établir la C onstitu tion  de la R épu ­
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blique française: Discussion générale , interven­
tion de M . Cot [22 août 1946] (A ., p. 3249) ; — 
d u  projet de loi portan t ouvertu re et annulation  
de crédits su r l ’exercice 1946: A g r i c u l t u r e , 

Chap. 138 : Son amendement [26 septem bre 1946] 
(p. 4134); le retire  (p. 4 1 3 5 ) ;—  des conclusions 
du rapport su r la constitu tion  et le fonctionne­
m ent de la H aute Cour de justice ; A rt. 5 : 
Am endem ent de M. de M oro-G iafferri [1er octobre 
1946] (p. 4355) ; —  d ’une proposition de loi 
étendant aux  élections de 1946 les inéligibi- 
lités prévues pour les élections de 1945 ; A r t .  

' u n iq u e  : Soutient l'amendement de M m e Brosso- 
letle [4 octobre 1946] (p. 4574, 4576) ; le retire 
[5 octobre 1946] (p. 4711 et 4712). —  Prend 
p art à la discussion du projet et des propositions 
de loi su r les dom m ages de g u erre ; A rt. 8 : Son 
amendement tendant au remboursement des cau­
tions versées f a r  les fam illes de résistants incar­
cérés[4 octobre 1946] (p. 4603).

GUILLON (M. Jean), Député du départe­
ment de l ’Indre-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nommé m em bre de la Com mis­
sion de la ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — E st désigné comme 
ju ré  à la H au te  Cour de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587). ■

Dépôts :

Le 29 août 1946, u n  rapport au nom  de la  
Com mission de la justice  et de législation géné­
rale  su r la  proposition de loi de M. Cogniot et 
p lusieurs de ses collègues tendant à ouvrir un  
recours en revision contre les condam nations 
prononcées pour outrages aux  bonnes m œ urs 
commis par la voie du  liv re , n° 622. —  Le
10 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com m ission de la  justice et de législation géné­
rale su r :  1° le projet de loi com plétant l’article 8 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 portan t Code 
de la nationalité  française ; 2° la proposition de 
loi de M. W asm er et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à m odifier l’article 8 de l ’ordonnance du
19 octobre 1945, po rtan t codification de la 
nationalité française, n° 718. —  Le 24 septem bre 
1946, u n  rapport supplém entaire au nom de la 
Com mission de la  justice et de législation géné­

rale  sur : 1° le projet de loi com plétant l’article 8 
de l’ordonnance du  19 octobre 1945 portant Code 
de ia nationalité française ; 2° la proposition de 
loi de M. W asm er et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à m odifier l’article 8 de l ’ordonnance du
19 octobre 1945, portant codification de la natio­
nalité  française, n° 1024. — Le 28 septem bre 
1946, un  avis au nom  de la Com mission de la 
justice  et de législation générale su r le projet de 
loi portan t réorganisation  des contentieux de la 
sécurité sociale et de 1a m u tua lité  sociale ag ri­
cole, n° 1113. —  Le 2 octobre 1946. un  avis au 
nom de la Commission de la justice  et de légis­
lation  générale su r la proposition de loi de 
M. Goudoux et p lusieu rs de ses collègues por­
tant indem nisation  des expropriations pour la 
construction de retenues d’eau, barrages et 
centrales hydro-électriques, n° 1183.

Interventions :

Son rapport, au nom du 10“ bureau, su r les 
opérations électorales du déparlem ent de T arn - 
et-Garonne [12 ju in  1946] (A., p. 2526). — P a rti­
cipe à la discussion : des conclusions du rapport 
su r  la  constitu tion  et le  fonctionnem ent de la  
H au te Cour de ju s tice ; Art. 15 : Son  amende­
m ent [1er octobre 1946] (p. 4356) ; — du projet de 
loi portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la m u tua lité  sociale ag ri­
cole, en qualité  de Rapporteur pour avis de la 
Commission de la justice : Discussion générale 
[4 octobre 1946] (p. 4629).

GUITTON (M. Jean-Baptiste), Député du 
département de la Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la reconstruction 
et des dom m ages de guerre (p. 2555).

Interventions :

Partic ipe à la discussion d ’une in terpella tion  
de M. M arin su r la réparation  des dommages 
de guerre ; discussion générale [9 août 1946] 
(A ., p. 3156, 3172) —  E st en tendu  su r la
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fixation de la date de d iscussion d ’une in te r­
pellation de M. F élix  su r les troubles de 
N antes [3 septem bre 1946] (pp. 3458 et suiv .).
— P rend  p art à la discussion du projet de loi 
tendan t à accorder à l’E ta t u n  droit d 'acqui­
sition  prioritaire  su r les denrées alim entaires : 
A rt. 9, Ses observations contre la clôture [1er oc­
tobre 1946] (p. 4331).

GUYOMARD (M . Joseph), Député du
département du Morbihan.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). —  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission des pensions 
civiles et m ilitaires et des victim es de la guerre 
et de la répression (p. 2555).

GUYON (M. Jean-Raymond) Député du
département de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions commerciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission des finances et du 
contrôle budgéta ire  (ib id .).

Dépôts :

Le l"r août 1946, u n e  proposition de loi 
ten d an t à la création dû  Conseil interprofes­
sionnel du  vin de Bordeaux, n° 325. — Le 
1er août 1946, une proposition de loi tendant à 
l’abrogation des actes d its lois des 23 août 1940 
et 24 septem bre 1941 rela tifs à la lu tte  contre 
l ’alcoolism e, n° 324. — Le 17 septem bre 1946, 
un  rapport au  nom  de la  Com mission des 
finances et du contrôle budgétaire  sur le projet 
de loi portan t relèvem ent du taux  applicable au 
payem ent des m anquants à la charge des p lan ­
teu rs  de tabacs, n° 826. — Le 17 septem bre 
1946, un  rapport au nom  de la Com mission des 
finances et du  contrôle budgétaire su r les pro­
positions de réso lu tion  : 1° de MM. Coty, 
C ourant et Chastellain tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à abroger l’article 2 du décret 
du  20 février 1946, qui a rédu it les rem ises 
allouées aux  déb itan ts de tabac ; 2° de 
M. F rédéric -D upon t e t p lusieurs de ses collè­
gues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à

ra ju ster le taux  des rem ises accordées aux débi­
tan ts de tabac su r les prix  de vente aux 
consom m ateurs ; 3° de M. Baum el et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le Gouver­
nem ent à a b r o g e r  l ’article 2 du d é c r e t  
n° 46-251 du 20 février 1946 d im inuan t le 
ta u x  des rem ises accordées aux  débitan ts de 
tabac su r les p rix  de vente des tabacs ; 4° de 
M. C hristiaens et p lusieurs de ses collègues 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à abroger 
l’article 2 du  décret n° Zj6.251, du 20 février 
1946 portan t d im inution  du  taux des rem ises 
accordées aux  débitan ts de tabac su r les 
prix  de vente des tabacs, n° 827. — Le 17 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
com pléter la loi du 27 ju ille t 1944 relative au 
rétab lissem ent de la liberté syndicale modifiée 
et complétée par l ’ordonnance du 26 septem bre
1944 et la loi du  25 février 1946, n° 829. — 
Le 17 septem bre 1946, u n  avis au  nom  de la 
Com mission des finances et du  contrôle budgé­
taire su r la proposition de loi de MM. Jean- 
R aym ond G uyon, L iquard  et Sourbet tendan t à 
la  création du Conseil in terprofessionnel du vin 
de Bordeaux, n° 851. — Le 24 septem bre 1946, 
u n  rapport au  nom  de la Commission des 
finances et du contrôle budgétaire sur la 
proposition de loi de M. S igrist et p lu sieu rs de 
ses collègues tendant à l'application aux p lan­
teu rs  de tabac des départem ents du Bas-R hin, 
du  H au t-R h in  et de la Moselle de la loi du 
6 janv ier 1929, n° 1025. — Le 27 septem bre 
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à abroger les dispo­
sitions de l’article 8 de l ’ordonnance n° 45-524 
du  31 m ars 1945, re la tif à la taxe additionnelle 
à l’im pôt su r les bénéfices de l’exploitation 
agricole, n° 1087. —  Le 3 octobre 1946, une 
proposition de loi tendan t à m odifier le régim e 
fiscal des ostréiculteurs, n° 1191. — Le 3 oc­
tobre 1946, une proposition de loi tendan t à 
m odifier le régim e fiscal des vins, n° 1196.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  8e bureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
S eine-Inférieure (1re circonscription) [12 ju in  
1946] (A., p. 2522).—  P articipe à la discussion 
du  projet de loi portan t ouverture et annulation  
de créd its su r l’exercice 1946, en qualité  de 
Rapporteur  : F i n a n c e s , Chap. 140 i is  : A m e n ­
dement de M . E h m  [26 septem bre 1946]
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(p . 4120) ; Chap, 150 : Son amendement 
(p. 4136); Le retire (p. 4137).

G U Y O T  (M . R ay m o n d ), D ép u té  d u  d é p a r ­
tem en t d e  la  Se in e  (3e Circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p , 2532). E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission des financés et du contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p,»2B54).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  8e B ureau, Sur les 
Opérations électorales du  départem ent de Seine-

et-O ise, prem ière circonscription [12 ju in  1946 
(A ., p , 2b22), —  P artic ipe à la  d iscussion : du  
projet de loi portan t am élioration de la situation  
des personnels de l ’E ta t, en activ ité  et en 
retraite, relèvem ent des pensions de guerre et 
ouvertu re de crédits su r l ’exercice 1940 : 
A rt. 5 : Pensions des veuves de guerre [2 août 
1946] (pp. 2967, 2969) ; — d’un e  in terpella tion  
de M. A ubry  su r l ’insuffisance de l ’épuration  
dans la m ag istra tu re  : Ses. observations [6 août 
1946] (p . 3021 ); — du projet de loi portan t 
relèvem ent des pensions de guerre : Discussion 
générale [9 août 1946] (p. 3118) ; Art. prem ier : 
Son amendement tendant à adopter le coefficient 4 
(p. 3121).
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HADJ SAID (M. Chérif), Député du dépar­
tement de Constantine et territoire de 
Touggourt (Collège des électeurs français  
musulmans non-citoyens).

Son élection est validée [19 ju in  1946] (A.,  
p. 2544). : E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).—  E st désigné comme 
ju ré  à la  H aute Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587). —  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de grâce am nistian te  en Algérie [18 ju il­
le t 1946] (p. 2674).

Interventions :

P artic ip e  à  la  d iscu ss io n  d’une interpellation  
de M. Quilici su r la politique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie [22 août 1946] (A.,  
p. 3228).

HALBOUT (M. Emile), Député du dépar­
tement de l'Orne.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A., 
p. 2587), == Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission du  r a v i t a i l l e m e n t  [26 ju in  1946] 
(p. 2555). —  de la Com m ission de la recons­
truction  et des dom m ages de guerre [ib id). — 
E st désigné comme ju ré  à la H aute Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 29 août 1946, un rapport au nom de la Com­
mission de la reconstruction et des dommages de

guerre su r la pnoposition de résolution  de M , René 
Coty et p lusieu rs de ses collègues ten d an t à 
inv iter le G ouvernem ent à soum ettre sans retard  
à l’Assem blée N ationale C onstituante l'ensem ble 
du  problèm e de la reconstruction e t à lu i propo­
ser la création d ’une Caisse autonom e de la 
reconstruction , n° 633. —  Le 18 septem bre 
194 6, une proposition de loi tendan t à perm ettre 
l'é tab lissem ent de jeunes foyers d ’agrieu lteurs, 
par la  rem ise en cu ltu res d istinctes des exploi­
ta tions agricoles, a rb itra irem en t groupées depuis 
1939 el par l'in terd iction  faite à tou t propriétaire 
ou explo itan t de rassem bler sous une direction 
un ique, deux  ou p lusieurs ferm es, qu i, prises 
isolém ent, peuven t assurer le travail e t la vie 
norm ale d ’une fam ille, n° 882.

Interventions :

Partic ipe à la discussion : d ’une in terpella tion  
de M. M arin su r la réparation des dom m ages de 
guerre : D is c u s s io n  générale [9 août 1946] 
(A., p. 3170) ; —  du projet et des propositions ■ 
de loi sur les dommages de g u e r re ; A rt. 41 : 
Son amendement sur l'attribution, d'acomptes 
[4 octobre 1946] (p. 4621) ; le retire  (ibid.) ; 
A rt. 64 : Son amendement tendant à  remplacer 
le m ot : « antérieure » p a r  le mot : « antérieurs  » 
(p. 4624).

HAMON (M. Marcel), Député du départe­
ment des Côtes-du-Nord.

Son élection est- validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530) ; =  E st nom m é : m em bre de la  Com­
mission de la  justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com m ission de

H



grâce am nistian te en Algérie [18 ju ille t 1946] 
(p. 2674); titu la ire  de la Com mission d’in struc­
tion de la H aute Cour de justice [18 ju ille t 1946] 
(p. 2675).

Dépôt :

Le 10 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la  Com mission de la ju stice  et de législation  géné­
rale surla proposition de loi de M. D esjardins ten ­
dant à perm ettre la  révision des décisioos de ju s ­
tice prononcées pendant l ’occupation allem ande 
à l ’enconlre des justiciab les qu i, par su ite  de faits 
de guerre ou de résistance, ont été éloignés du 
lieu des ju rid ic tions qui ont prononcé ces dési- 
sions, n° 719.

Interventions :

Son rapport, au nom  du 4‘ B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Loire [19 ju in  1946] (A ., p. 2549), — E st 
en tendu  dans la discussion : d ’une in te rpella­
tion de M. A ubry  sur l ’épuration  dans la 
m ag istra tu re  [6 août 1946] (pp. 3001, 3024) ; — 
d’une proposition de loi de M. Le T roquer ayant 
pour objet une enquête  su r les événem ents su r­
venus en F rance de 1933 à 1945 : Discussion 
générale [29 août 1946] (p. 3393 et su iv .) ; — 
d ’une proposition de loi rela tive aux  m ajorations 
de loyers et aux droits à la  prorogation : D is­
cussion générale [3 septem bre. 1946] (p. 3446 et 
su iv .) ; —  des conclusions du rapport su r la 
constitu tion et le fonctionnem ent de la H aute 
Cour de justice ; A rticle prem ier : Son amende­
m ent [1er octobre 1946] (p. 4348).

HELLEU (M. Yves), Député du départe­
ment de F Allier.

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre: de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; — de la Com mission de la presse, de 
la radio et du  cinéma (p. 2555).

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 3e B ureau, sur les 
opérations électorales du territoire du  D ah omey- 
Togo (Collège des non-citoyens) [4 ju ille t 1946]

(A ., p. 2602). — Partic ipe à la discussion du 
rapport su r la composition et l ’élection des 
m em bres du Conseil de la R épublique ; A rt. 2 : 
Ses observations [27 septem bre 1946] (p. 4179) ;
— du  projet de loi portan t ouverture et an n u ­
lation de crédits su r l ’exercice 1946 ; A n c ie n s  
c o m b a t t a n t s ,  Discussion générale [2 octobre 
1946] (p. 4434). — S’excuse de son absence 
[18 ju ille t 1946] (p. 2674).

HENNEGUELLE (M. Henri), Député du 
département du Pas-de-Calais (1re circons­
cription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et té léphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; — de la Com m ission de la  recons­
truction  et des dom m ages de guerre (p. 2555).

Dépôt :

Le 27 septem bre 1946, u n  avis au nom  de la 
Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pèches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes et 
téléphones,, sur la proposition de résolution  de 
MM. V endroux et Caron, tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à accélérer la rem ise en état et le 
développem ent des ports de Boulogne et Calais,
n° 1094. 

Interventions :

Participe à la discussion : d 'une interpellation  
de M. M arin sur la réparation intégrale des 
dommages de guerre : Discussion générale [9 août 
1946] (A ., p. 3161) ; —  du  projet et des propo­
sitions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 39 : Son amendement concernant les fra is  
normaux de constitution des dossiers [4 octobre 
1946] (p. 4620).

HENRY (M. Yves), Député du départe­
ment des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [13 juin  1946] (A .,
p. 2530). =  Est nommé membre de la Com­
mission de l’agriculture [26 juin 1946 (p. 2554).
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Dépôt :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à l’in stitu tion  d’un Office national des
engrais, am endem ents et pesticides, n° 110.

Interventions ;

P articipe à la discussion du  projet de loi ten ­
dan t à accorder à l ’E ta t un  droit d ’acquisition 
prioritaire su r les denrées alim entaires : D is­
cussion générale [1er octobre 1946] (A- p. 4314).

H E R R IO T  (M. Edouard), Député du
département du Rhône (1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

Le-26 ju in  1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à nom m er une commission du  
suffrage un iversel chargée d ’exam iner les 
p rojets ou propositions de loi ayan t poür objet 
de m odifier la loi électorale, n° 16. -  Le 
11 ju ille t 1946, une proposition de loi tendan t 
à créer une distinction  au  profil des réfractaires 
et m aquisards, n° 123.

Interventions :

Sa m otion à l’occasion de l’avènem ent de la 
R épub lique  italienne [12 ju in  1946] (A., p. 2494).
— Ses explications de vote lors de l’élection 
du  président du G ouvernem ent provisoire de la 
R épublique française (p. 2545)..— E st entendu 
dans la  discussion : d ’in terpellations sur la 
com position et la po litique du  G ouvernem ent 
[26 ju in  1946] (p. 2566) ; —  du rapport de 
M. R oucaute su r les opérations électorales de la 
1re circonscription du  départem ent du  N ord 
[5 ju ille t 1946] (p. 2624) ; — du projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946, rém unération  des personnels e t 
pensions [11 ju ille t 1946] (p. 2658) ; — des 
projets de loi su r les accords de W ash ing ton  et 
la  convention avec l’E xport-Im port B ank : D is­
cussion générale [1er août 1946] (p. 2904) ; —

du projet de loi portan t am élioration de la 
situation  des personnels "de l 'E ta t, en activité 
et s a re tra ite , relèvem ent des pensions de 
guerre et ouverture de crédits su r l ’exercice 
1946 : A rt. 3 : Am endem ent de M . D upuy  
[2 août 1946] (p. 2965) ; A rt. 10 : Crédits 
supplémentaires (p. 29 70 et suiv.) ; —  d’une 
in terpellation  d e  M. A ndré sur la po litique de 
rav itaillem ent du G ouvernem ent : P riorité  de 
l'ordre du jo u r de M . M asson [8 août 1946] 
(p. 3055) ; — d ’une dem ande de discussion 
im m édiate de la proposition de loi de M. Péron 
concernant la réforme de l’organisation de la 
H aute Cour de justice  [8 août 1946] (p. 3081) ;
— de propositions de loi tendant à établir la 
Constitution de la République française : D is­
cussion générale [27 août 1946] (p. 3332 et suiv.); 
P r é a m b u l e  : Son amendement sur la non- 
rétroactivité dus lois [28 août 1946] (p. 3365); 
alinéa 12 : A m endem ent de M . M ontillot et 
sous-amendement de M . Cudenet, ses explications 
de vote [29 août 1946] (p. 3428) ; Am endement 
de M . R am arony  (p. 3433) ; Art. 1er : Ses  
observations sur la laïcité [3 septembre 1946] 
(p. 3478) ; D u  C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s  : 
Art. 30 : Am endem ent de M . B a stid  [4 sep­
tembre 1946] (p. 3529) : Ses explications de 
rote (p. 3532) ; D e s  c o l l e c t i v i t é s  l o c a l e s  : 
Art. 75 : Am endem ent de M . Sourbet, ses exp li­
cations de vote [5 septembre 1946] (p. 3561) ; 
A rt. 76 : Ses observations [10 septem bre 1946] 
(p. 3596 et suiv.) ; Ses explications de vote 
(pp, 3599, 3600) ; A rt. 7 : Ses explications de 
vote sur l’amendement de M . B a stid  [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3649) ; D e s  c o l l e c t i v i t é s  

t e r r i t o r i a l e s  : A rt. 77 : Ses observations 
[13 septem bre 1946] (p. 3729) ; Son amen­
dement (p. 3732) ; A rt. 78 : Ses observations 
(p . 3734) ; Am endement de M . Leenhardt 
(pp. 3736, 3740) ; D e  l ’u n i o n  f r a n ç a i s e  : 
Discussion générale : S a  réponse à M . Diallo 
[18 septem bre 1946] (p. 3814) ; A rt. 71 M : 
Ses observations [20 septem bre 1946] ,(p. 3909) ;
— du rapport su r les textes, adoptés en p re ­
mière lecture, ten d an t à étab lir la C onstitution 
de la R épublique française : P r é a m b u l e  : Son 
amendement au deuxième alinéa [28 septem bre 
1946] (p. 4192) ; Dépose une demande de scrutin  
( ib id .) ; Du C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s , A rt. 30 : 
Am endement de M . B astid  (p. 4199) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4226 et 
suiv.) ; Ses observations sur les explications de 
M . Lecourt (p. 4240) ; Explications de vote

N. • 16
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de M . Le Troquer (p. 4243) ; — d ’une propo- j 
sition de résolution  tendant aux  reclassem ent et 
revalorisation de la fonction enseignante : D is­
cussion générale [3 septem bre 1946] (p. 3486) ;
—  d ’une proposition de loi tendant à faire 
approuver la loi électorale par voie de refe­
rendum  : Ses explications de vote [10  septem bre 
1946] (p. 3577). — E st en tendu  sur le règlem ent 
de l’ordre d u  jo u r [17 septem bre 1946] 
(p. 3768). — P articipe à la d iscussion : du 
projet de loi portan t organisation du refe­
rendum  ; A rt. 4 : Ses observations [19 septem bre 
1946] (p. 3860) ; —  d ’une proposition de réso­
lu tion  concernant l ’indem nité  provisoire aux 
fonctionnaires : Discussion, générale [19 se p ­
tem bre 1946] (p. 3865). —  E st en tendu  lor s : 
d ’une déclaration du  G ouvernem ent su r le 
personnel de la  fonction p u b liq u e  [20  septem bre 
1946] (p. 3887) ; — de la discussion de propo­
sitions de loi relatives à  l’élection des m em bres 
de la Cham bre des D éputés : Discussion géné­
rale [23 septem bre 1946] (p. 3943 et su iv .) ; 
A rt. 17 : Ses observations (p. 3968) ; Ses expli­
cations de vote sur l'ensemble du projet [4 octobre 
1946] (p. 4560) ; — du projet de loi portan t 
ouvertu re et annulation  de crédits su r l’exer­
cice 1946 : Discussion générale [24 septem bre 
1946] (p. 4009) ; A rt. 155 : Ses observations sur  
les écoles de musique [25 septem bre 1946] 
(p. 4067) ; A rt. 159 bis : Ses observations sur  
les subventions (p. 4070). —  P rend  p art à la 
discussion du  projet de loi et des propositions 
de loi relatifs au s ta tu t général des fonction­
naires ; A rt. 2 : Son amendement tendant à 
adm ettre le recours contentieux [5 octobre 1946] 
(p. 4674) ; A rt. 19 : Son amendement concernant 
l'élection des représentants des fonctionnaires au 
Conseil supérieur de la fonction publique 
(p. 4679) ; Son amendement tendant à supprimer 
la  référence a l'article 78  (p. 4680) ; le retire 
(p . 4702) ; A rt. 43 : Son amendement concernant 
les notes et l'appréciation générale (p. 4692) ; 
A rt. 45 : Son amendement sur l'avancement de 
grade à l’examen ou au concours (p. 4695) ; 
A rt.. 48 : Son amendement concernant les condi­
tions d’avancement de grade (p. 4697) ; A rt. 52 : 
Son amendement concernant la promotion à l'éche­
lon supérieur (p. 4698) ; A rt. 54 : Son amendement 
concernant l'avancement à l ' ancienneté des petits  
fonctionnaires (p. 4699) ; Art. 57 : Son amen­
dement tendant à l'annulation du tableau 
d'avancement en cas d 'irrég u la r ité  (ib id .) ; 
A rt. 68 : Son amendement sur la lim itation des

droits de l 'autorité disciplinaire  (p . 4700) ; 
A rt. 71 : Son  amendement concernant l’appel au  
Conseil supérieur de la fonction publique 
(p. 4701) ; Art. 78 : Son amendement tendant à 
supprimer cet article (p. 4702). — S’excuse de 
son absence [18 ju ille t 1946] (p . 2674) ; 
[1er octobre 1946] (p. 4302). — O btient u n  congé 
[18 ju ille t 1946] (p. 2674); [1er octobre 1946] 
(p. 4302).

HERTEL (M. Joseph), Député du départe­
ment de la Seine-Inférieure (2e circonscrip­
tion). • , ■

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p .'2554).

HERVÉ (M. Pierre), Député du départe­
ment du Finistère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

P articipe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitu tion  de la R épu­
b lique française : Discussion générale [23 août 
1946] (A ., p. 3291) ; P r é a m b u l e  : Contre 
l'amendement de M . de T inguy  [28 août 1946] 
(p. 3364) ; Am endem ent de M . Daniel à l'ar­
ticle : Ses explications de vote [29 août 1946] 
(p. 3411); A rt. 15 : Ses amendements [11 sep ­
tem bre 1946] (p. 3651) ; les retire (p. 3652) ; — 
du  rapport su r  la  composition et l ’élection des 
m em bres du  Conseil de la  R épublique : D is ­
cussion générale [27 septem bre 1946] (p. 4161 et 
suiv .).

HOUPHOUET-BOIGNY (M. Félix), Dé­
puté du territoire de la Côte d’ivoire.

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] (A., 
p. 2729). =  E st nommé m em bre de la  Com­
m ission de la  France d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).
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Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, u n e  proposition de loi 
tendant à l’abrogation des dispositions de la loi 
du  11 septem bre 1941 concernant les herbo­
ristes, n °  126. — Le 27 septem bre 1946, un  
rapport au nom de la  Com mission des territo ires 
d ’ou tre-m er su r la proposition de résolution de 
M. A ujoulat et p lu sieu rs de ses collègues ten­
dan t à  inv iter le G ouvernem ent à soum ettre à 
l ’Assem blée N ationale u n  plan de réorganisation 
des services de la  santé pub lique , dans les 
te rrito ires d ’outre-m er de l’U nion française,
n° 1096. 

Interventions :

Partic ipe à la d iscussion : de propositions de 
loi tendant à établir la  C onstitu tion  de là  R épu­
b lique française : d e  l ’U n io n  f r a n ç a is e , D is­
cussion générale [19 septem bre 1946] (A ., 
p. 3849 ) ; — des propositions de loi relatives aux 
assem blées locales dans les te rrito ires d ’o u tre ­
m er [5 octobre 1946] (p. 4713).

HUGUES (M. Emile), Député du dépar-
tement des Alpes-Maritimes).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la p ro­
duction (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à in stitu e r une procédure de purge au 
su je t des b iens soum is au  droit de préem ption 
du  Trésor en ce qu i concerne l ’application de 
l’im pôt de so lidarité , n° 137. — Le 19 ju il­
let 1946, une proposition de loi tendant à 
abroger l’article 76 rela tif aux lim ites d ’âge des 
in s titu te u rs  publics de la .lo i n° 46-854 du  
27 avril 1946 po rtan t ouverture et annulation  
de créd its su r l'exercice 1946, n° 207. — Le
2o ju ille t 1946, une proposition de loi tendant à 
m odifier les délais d ’enregistrem ent des baux  
ru rau x , n° 251. — Le 8 août 1946, une propo­
sition  de loi re la tive  à une m odification de l ’a r­
ticle 22, alinéa 2, d u  Code général des im pôts 
directs, n° 422. — Le 23 août 1946, une propo­
sition de loi tendant à l ’abrogation du  décret du

1er ju ille t 1940 relatif à la rev ision  des pensions 
m ilitaires, n° 532. —  Le 10 septem bre 1946, 
une proposition de loi rela tive aux  m odifications 
à  appo rter à  l ’exercice d u  droit de préem ption 
prévu daus le s ta tu t du  fermage, n° 721. —  Le
11 septem bre 1946, un e  proposition de réso­
lu tion  tend'ant à inv iter le  G ouvernem ent à 
m odifier la  loi du  13 avril 1946, relative au  
s ta tu t du  ferm age et du  m étayage, n° 753. —
Le 12 septem bre 1946, nn e  proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
am énager les retraites servies aux anciens em ­
ployés de banques nationalisées, n° 765.

Interventions :

D em ande à in terpeller su r les graves diffi­
cu ltés dans lesquelles se débat actuellem ent 
l’industrie  pharm aceutique française et les 
dangers qui en résu lten t pou r la san té publique 
[9 aoû t 1946] (A ., p. 3173). —  P articipe à  la  
discussion : du  projet, de lo i relatif à l’aide de 
L’E ta l aux catégories sociales économ iquem ent 
faibles ; A rt. 6 : Ses amendements au 'premier 
alinéa  [ 11 septem bre 1946] (p. 3629) ; Son amen­
dement au. second alinéa  (p. 3630) ; Ses obser­
vations sur l'article  (p. 3632) ; A rt. 7 : Son  
amendement (p. 3633); le retire  ( ib id .); —  de 
propositions de loi relatives à l'élection des 
m em bres de la  Cham bre des D éputés ; A rt. 16 : 
Ses observations [23 septem bre 1946] (p. 3963) ;
— du projet de loi portan t ouverture e t an n u ­
la tion  de créd its  su r  l ’exercice 1946 ; A rt. 169 ter  
nouveau ; Ses observations sur ses amendements 
[26 septem bre 1946] (p. 4093).

HULIN (M. Henri), Député du départe­
ment de l’Aisne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la Commis­
sion des m oyens de com m unication et des ’ 
postes, télégraphes, téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

HUSSEL (M. Lucien), Député du dépar­
tement de l ’Isère, Questeur de l ’Assem- 
blée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com-
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m ission des fin a n c e s  et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] {p. 2554 ); de la Com mission des 
pensions civiles et m ilita ires et des victim es de 
la  guerre e t de la  répression (p. 25ï»3). — Est 
proclam é Questeur de l'Assemblée Nationale 
Constituante [14 ju in  1946] (p . 2539).

HUTIN-DESGRÉES (M. Paul), Député du 
département du Morbihan.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la presse, de la 
r adio et du  ciném a (p . 2555). — E st désigné 
comme ju ré  à la H au te  Cour de justice  [4 ju il­
le t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 24 septem bre 1946, un e  proposition de 
iêsolütiori teüdaü t â if if ite r  le G ouvernem ent â 
faire bénéficier les em ployés com m unaux des

garanties dont jouissent en m atière de retraites 
les fonctionnaires de l’E ta t, n° 1007. —  Le
30 septem bre 1946, u n e  proposition de loi ten­
dan t à in s titu e r le bénéfice autom atique de 
l'assistance m édicale g ra tu ite  au x  personnes 
visées par la loi du  I 3  septem bre 1946, relative 
à l’aide de l 'E ta t aux catégories sociales écono­
m iquem ent faibles, n° 11214.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  2e B ureau, su r les 
opérations électorales d u  départem ent d u  C al­
vados [12 ju in  1946] (A., p. 2501). — P articipe 
à  la  discussion : du  p ro je t de loi re la tif à l’aide 
de l ’E ta t aux  catégories sociales économ iquem ent 
faibles ; A rt. 2 ; Son amendement au  1er alinéa 
[11 septem bre 1946] (p. 362B); — d ’un  projet 
de loi tendan t à accorder à  l’E ta t un  dro it 
d ’acquisition prio rita ire  sur les denrées alim en­
ta ires  ; A rt. 6 nouveau : Son amendement 
[1er octobre 1946] (p. 4328) ; Le retire  (ib id .), •
—  E st en tendu  su r  un  inciden t (L ettre de 
M . Defferre sur le vote du  collectif de l 'in fo rm a ­
tion) [5 octobre 1946] (p. 4667).



IHUEL (M. Paul), Député du département 
du Morbihan.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). — Est nommé membre de la Commis­
sion de l'agriculture [26 juin 1946] (p. 2554 ),

D ép ôt:

lie 2 octobre 1946, un rapport au nom de la 
Commission de l’agriculture sut la proposition 
dë résolution de M. charpentier et plusieurs de

ses collègues tendant à inviter le  Gouvernement 
à augmenter les m oyens de traction des agricul­
teurs et à les améliorer pur le développement de 
là motorisation, n° 1187.

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l’exercice 1946 : R a v i t a i l l e m e n t ,  Chap. L G : 
ta u x  de blutage [3 octobre 1946] (A., p. 450 6)
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JACQUINOT (M. Louis), Député du dé­
partement de la Meuse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

JAQUET (M. Gérard), Député du dépar­
tement de la Seine (0e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre d e  l a Commis­
sion de la  fam ille, de la population et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 30 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la Commission de l’in té rieu r, de l ’A lgérie et de 
l’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r les propositions de loi : 1° de 
Mme D egrond tendan t à l ’abrogation de la  loi 
du  11 ju in  1896 po rtan t réglem entation des 
H alles centrales de P aris et à la réorganisation 
complète de ce m arché reconnu d ’in térê t public 
national ; 2° de Mme G inollin et p lu sieu rs de 
ses collègues tendant à la suppression des m an­
dataires et com m issionnaires des H alles et à la 
m ise en régie autonom e des Halles centrales de 
P aris , n° 1123. «

Interventions :

P artic ipe  à la d iscussion de propositions de loi 
relatives à l ’élection des m em bres de la Chambre

des D éputés : Discussion générale [23 septem bre 
1940] (A,, p. 3946); Ses explications de vote 
contre le nouveau projet [30 septem bre 1946] 
(p. 4267).

JEAN-MOREAU (M .), Député du dépar­
tement de l ’Yonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission des finances e t du  
contrôle budgétaire [30 ju ille t 1946] (p. 2840),

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, un e  proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à a ttr i­
buer ju sq u ’à la mise en v igueur de la  loi portant 
généralisation de la sécurité sociale, une alloca­
tion d ’atten te au x  Français et F rançaises âgés 
de p lus de 65 ans sans ressources suffisantes et 
ne bénéficiant pas de l ’allocation aux vieux  
travailleurs salariés, n° 20. — Le 4 ju ille t 1946, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le G ouvernem ent à un ifier le rav itaillem ent des 
non-producteurs des cam pagnes et des villes, 
n° 82. — Le 23 août 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
rendre aux  pâtissiers l’exercice norm al de leur 
profession, n° 531. —  Le 13 septem bre 1946, 
une proposition de résolution tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à  augm enter la  ration  jo u rn a­
lière de paiü , à am éliorer le  tau x  de b lu tage de 
la farine sans aucune adjonction de succédanés, 
n° 802'.



Interventions :

Son rapport,  au  nom d u  10e Bureau, su r  les 
opérations électorales du  déparlement de la 
H au te -V ienne  [12 ju in  1946] (A. ,  p. 2327). — 
Participe à la discussion : du  projet de loi por­
tan t ouverture de crédits spéciaux d’exercices 
clos et d ’exercices périmés : Discussion générale 
[26 juillet 1946] (p. 2829) ; — des projets de loi 
sur les accords de W ashington  et la convention 
avec l ’Export-Import B ank  : Discussion générale 
[1er août 1946] (p. 2901) ; —  de sa proposition 
de loi tendant à accorder une  allocation d ’attente 
à des Français ne bénéficiant pas de l ’allocation 
aux  v ieux travailleurs : Demande de discussion 
im m édiate  [29 août 1946] (p. 3404) ; R etire celte 
demande (p. 3405); — du projet de loi relatif à 
l ’aide de l’E tat aux catégories sociales économi­
quem ent faibles : Discussion générale [10 sep­
tembre 1946] (p. 3587); Art. 2 : Son amende­
m ent [11 septembre 1946] (p. 3623); Son amen­
dement au 2" alinéa (p. 3626) ; Art. 20 : Ses 
observations (p. 3644) ; Art.  32 : Soutien t 
l'amendement de M . le général G iraud  [12 sep­
tembre 1946] (p. 3707) ; Le retire  (ibid) ; — du 
projet de loi portant ouverture et annulation  de 
crédits su r  l’exercice 1946 : Art. 4 Us nouveau : 
Demande le m aintien de l'article  [25 septembre 
1946] (p. 4034) ; A r m e m e n t  : Chap. 49 bis 
nouveau : Son amendement [2 octobre 1946] 
(p. 4430) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
du ‘projet [3 octobre 1946] (p. 4529). =  S ’excuse 
de son absence [4 juil let  1916] (p. 2 5 9 3 ) .

JOINVILLE, voy. Malleret

JUGLAS (M. Jean-Jacques), Député du 
département de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). —  Est nommé mem bre de la Com­
mission de la France d ’outre-mer [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 23 août 1946, une  proposition de résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement à pré­
parer la commémoration du centenaire de la 
Révolution de 1848, de l’établissement du

suffrage universel et de la Seconde République, 
n ° 544 . —  Le 1er octobre 1946, une proposition 
de loi tendant à fixer le régime électoral, la com­
position, le fonctionnement et la compétence 
du Conseil général des territoires composant 
l’Afrique occidentale française, n ° 1145. — Le 
1er octobre 1946, une  proposition de loi tendant 
à fixer le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence du Conseil 
général des territoires composant l ’Afrique 
équatoriale française, n ° 1146. —; Le 1er octobre 
1946, une proposition de loi tendant à fixer le 
régime électoral, la composition, le fonction­
nement et la compétence du Conseil général de 
l ’archipel des Comores, n ° 1147. — Le 1er oc­
tobre 1946, une proposition de loi tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, le fonc­
tionnement et la compétence du Conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie, n ° 1148. —; Le l"r oc­
tobre 1946, une proposition de loi tendant à 
fixer le régime électoral, la composition, le fonc­
tionnement et la  compétence du  Conseil général 
des îles de Sain t-P ierre  et Miquelon, n ° 1149.
— Le 1er octobre 1946, une proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la  compo­
sition, le fonctionnement et la compétence de 
l’Assemblée r e p r é s e n t a t i v e  du  Cameroun, 
n ° 1150. — Le 1er octobre 1946, une proposition 
de loi tendant à fixer le régime électoral,  la 
composition, le fonctionnement et la compétence 
de l’Assemblée représentative d u  Togo, n ° 1151.
— Le l eL' octobre 1946, une. proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la compo­
sition, le fonctionnement et la compétence de 
l’Assemblée r e p r é s e n t a t i v e  dç Madagascar, 
n ° 1152. — Le 1er octobre 1946, une  proposition 
de loi tendant à fixer le régime électoral, la 
composition, le fonctionnement et la  compétence 
de l ’Assemblée représentative des E tablis­
sements français d ’Océanie, n° 1153. — Le 
1er octobre 1946, une  proposition de loi tendant 
à  fixer le régime électoral, la composition, le 
fonctionnement et la compétence de l’Assemblée 
représentative de la Côte française des Somalis, 
n° 1154.

In terven tion s :

Son rapport,  au nom du 5e Bureau, sur  les 
opérations électorales du territoire de Madagascar 
(1re circonscription) et (2e circonscription) ( Col­
lèges des non-citoyens) [5 juil le t  1946] (A. ,  
p. 2626) ; de la 3e circonscription, archipel des
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Comores [18 ju ille t 1946] (p. 2719) ; du  terri­
toire de M adagascar (1re circonscription, Collège 
des citoyens) [25 ju ille t 1946] (p. 2812) ; du te r­
rito ire  de M adagascar (2e circonscription, Collège 
des citoyens) (p. 2813). —  P articipe à la d is­
cussion : des propositions de loi tendan t à établir 
la C onstitution de la R épub lique française : D e 
l ’U n io n  f r a n ç a i s e ,  Discussion générale [18 sep­
tem bre 1946] (p. 3804 et suiv.) ; Ses observations 
en réponse à M . Cot (p. 3815) ; —  du rapport 
su r la  com position et l ’élection des m em bres du 
Conseil de la R épublique : A rt. 18 ; Son amen­
dement [27 septem bre 1946] (p. 4178); •— du 
pro jet de loi portan t ouverture et annu lation  de 
crédits su r l ’exercice 1946, en qualité  de P r é ­
sident de la  commission des territoires d'outre- 
mer : A rt. 72 bis : -Amendement de M . Deniau  
[3 octobre 1946] (p. 4484).

JULES-JULIEN (M. Alfred), Député du
département du Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; . d e  la Com mission des m oyens de 
com m unication, des postes, télégraphes et té lé- 
phones (ibid .).

Dépôt :

Le 2 octobre 1946, u n  rapport au  nom de la 
Com mission des affaires économ iques, des 
douanes et des conventions com m erciales su r 
les propositions de loi : 1° de M. Badie et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à réglem enter 
et à g aran tir la production e t le com merce de la 
chaussure de qualité ; 2° de M. F rédéric-D upont 
tendan t à réglem enter l ’emploi de la  dénom ina­
tion de qualité  « fait m ain  » et l ’emploi de 
l’expression « bo ttier » dans l’industrie  et le 
commerce, n° 1174.

Interventions :

Partic ipe à  la discussion de propositions de 
loi relatives à Inorganisation du  Conseil écono­
m ique ; A rt. 5 : Son amendement [2 octobre 1946] 
(A ., p . 4380).

JU L IA N  (M , G a sto n ), D ép u ta  d u  d é p a r te ­
m en t d es H au te s-A lp e s .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com - 
m issio n  des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la guerre 
et de la répression (p. 2555).

D é p ô ts  :

Le 12 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la Commission des pensions civiles et m ilita ires 
e t dés victim es de la guerre et- de la répression 
su r la ppoposition de loi de M. Minjoz et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à accorder 
au x  ayants droit des F rança is m orts dans les 
rangs de l’arm ée républicaine espagnole au cours 
des événem ents de guerre 1936-1939, les avan­
tages réservés aux  veuves, ascendants et des­
cendants de déportés po litiques, n ° 791 . —■ 
Le 19 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la Commission des pensions civiles et m ilitaires 
et des victim es de la guerre et de la  répression 
su r la proposition de loi de M. A ndré M arty et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à accorder la 
m ention «c Mort pour la  F rance » aux  F rançais 
et F rançaises tom bés en Espagne, dans les rangs 
de l ’arm ée régulière de la R épublipue espagnole, 
n ° 911. -  Le 19 septem bre 1946, u n  rapport 
au nom  de la Com mission des pensions civiles 
et m ilita ires e t des victim es de la guerre et de 
la répression su r la proposition de loi de 
M. Jean  D uclos et p lusieu rs de ses collègues 
relative à la retraite  anticipée facultative des 
anciens com battants et victim es de la guerre 
em ployés dans les adm inistra tions publiques,
n ° 914.

JULLIEN (M. Jean-Joseph), Député du
Maroc.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). = E st nommé m em bre : de la Com 
m ission de l ’équipem ent national et de la  pro­
duction (travaux publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Commission 
de la F rance d ’o u tre-m er (p. 2555). =  Est 
désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587),
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Interventions :

P artic ipe  à la d iscussion du  projet de loi 
fixant le régim e des prestations fam iliales ; 
A rt. 10 : Ses observations contre l'amendement de 
M . E . P e tit  [6 août 1946] (A ., p. 2995). —  
D em ande à interpeller su r les accidents d’aviation 
qu i se sont p rodu its  dans les journées des 
3 et 4 septem bre 1946 et su r les m esures que le 
G ouvernem ent compte prendre pour établir les 
responsabilités engagées et prévenir le re tou r 
d ’accidents de cette natu re  [10 septem bre 1946] 
(p. 3601). —■ Partic ipe à la discussion : d’un 
projet de loi re la tif à l’aide de l ’E ta t aux caté­
gories sociales économ iquem ent faibles : A rt. 16,’ 
Soutient l'amendement de M . Mignot [11 sep­
tem bre 194.6] (p. 3638); le retire  (p. 3639); — 
de propositions de loi tendant à é tab lir la Cons­
titu tio n  de la R épublique française : D e  l ’U n io n  

f r a n ç a i s e , Discussion générale [19 septem bre 
1946] (p. 3841) ; A rt. 71 K : Son amendement 
[20 septem bre 1946] (p. 3908); —  du rapport 
su r les textes, adoptés en prem ière lecture, 
tendant à établir la C onstitution de la R épublique 
française : D e s  d é p a r t e m e n t s  e t  t e r r it o ir e s  

d ’o u t r e - m e r  : A rt. 71 J ,  Son amendement 
[28 septem bre 1946] (p. 4213) ; le retire (ibid.).

JULY (M. Pierre), Député du département 
d’Eure-et-Loir.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

D em ande à in te rpelle r su r la présence en 
R ussie d ’un  certain  nom bre de prisonniers de 
guerre français et su r les m esures que le Gou­
vernem ent compte prendre pour bâter leur 
rapa triem en t [4 ju ille t 1946] (A ., p. 2598) ; est

entendu su r la fixation de la date de discussion 
[23 ju ille t 1946] (p. 2754) ; développe son in te r­
pellation [25 ju ille t 1946] (p. 2790 et su iv ., 
p. 2808). — Participe au débat su r la dem ande 
de d iscussion im m édiate  de la proposition de 
loi de M. Péron concernant, la  réform e de l ’orga­
nisation de la H aute Cour de justice  : Ses expli­
cations de vote [8 août 1946] (p. 3085). —  P rend  
part à la  discussion : de propositions de loi 
tendan t à établir la C onstitu tion  de la R épublique 
française : P r é a m b u l e ,  Son amendement au 
'!0‘ alinéa [29 août 1946] (p. 3405) ; D u C o n s e i l  

S U P É R I E U R  D E  L A  M A G I S T R A T U R E  : A rt. 72, Son  
amendement [10 septem bre 1946] (p. 3591); — 
D em ande à in terpeller su r le caractère illégal 
des m esures que le G ouvernem ent a prises à 
l ’encontre d’un  certain  nom bre de jou rnaux  de 
la Résistance [28 septem bre 1946] (p. 4248). ■

JUVÉNAL (M. Max), Député du départe­
ment des Bouches-du-Rhône,

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). = - Est nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554)- de la com m ission de 
grâce am nistian te en A lgérie [18 ju ille t 1946] 
(p. 2674). —  T itu laire de la  commission d ’in s­
truction de la H au te  Cour de justice [ibid.] 
(p. 2676).

Interventions :

Son rapport, au nom  du  6e bureau  su r les 
opérations électorales du  territoire de N ouvelle- 
Calédonie et dépendances [12 septem bre 1946] 
(A., p. 3716) ; —  P rend  part à la discussion du 
projet et des propositions de loi sur les dom ­
mage» de guerre : A rt. 17, Son amendement 
concernant l'a ttribution de l'indem nité d'éviction 
en cas de non-reconstruction d'une exploitation  
agricole [4 octobre 1946] (p. 4611) ; A rt. 30, 
Son amendement re la tif a u x  autorisations de 
transfert de bâtim ents agricoles (p. 4618).

if. - 17



K IR — 130 — K IR

KIR (M. Félix), Député du département de
la Côte-d’Or.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale, de la jeunesse,- 
des sports et des loisirs [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com m ission du  rav itaillem ent (p. 2555).

Dépôts :

Le 5 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com m ission d u  rav itaillem ent su r les propo­
sitions de résolution : 1* de M. Jean  M oreau et 
p lusieu rs de ses collègues tendant à inv iter le 
Gouvernem ent à un ifier le ravitaillem ent des 
non-producteurs des cam pagnes et des v illes ; 
2° de M. B ouvier-O ’C ottereau et p lusieu rs de 
ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à un ifier le rav itaillem ent des Français non- 
producteurs des v illes et des cam pagnes ; 3° de 
M. Garcia et p lusieu rs de ses collègues tendant 
à inv iter le G ouvernem ent à m odifier le systèm e 
d’attrib u tio n  des supplém ents rég io n au x , et 
nationaux , n° 688. — Le 23 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom de la Com m ission du ravi­
ta illem ent su r le projet de loi tendant à accorder 
au M inistre du  R av ita illem ent les pouvoirs 
a ttr ib u és au x  préfets par l’article 10 du  Code 
d’instruction  crim inelle, n° 993. — Le 30 sep­
tem bre 1946, u n  rapport supplém entaire au  nom 
de la Commission du rav itaillem ent su r le projet

de loi tendant à accorder au  M inistre du  R av i­
taillem ent les pouvoirs a ttribués aux préfets par 
l ’article 10 du Gode d’instruction  crim inelle, 
n° 1127.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 1er B ureau , su r les 
opérations électorales : du départem ent de l’Aube 
[12 ju in  1946] (A ., p. 2500) , du  départem ent 
de l ’Ariège [13 ju in  1946] (p. 2533). — E st 
en tendu  sur le procès-verbal de la précédente 
séance [26 ju ille t 1946] (p. 2818). —  P articipe 
à la  discussion : du  projet de loi fixan t le régim e 
des prestations fam iliales ; A rt. 5 : Am endem ent 
dé M . Courtois [6 août 1946] (p. 2992) ; — des 
conclusions du rapport du  2e B ureau su r les 
opérations électorales du départem ent de Cons­
tan tine , validation de M. Pantalon i [8 août 1946] 
(p. 3040) ; — d ’une in terpella tion  de M. André 
sur la politique de rav itaillem ent du  Gouver­
nem ent : M arché noir et ravitaillem ent individuel 
[8 août 1946] (p. 3051) ; —  de propositions de 
loi tendan t à é tab lir la C onstitution de la R épu­
blique française : P r é a m b u l e , alinéa 12 : A m en­
dement de M . M ontillot [29 août 1946] (p. 3420) ; 
Sous-amendement de M . Cudenet, ses explications 
de vote (p. 3127) ; — d ’une proposition de réso­
lu tion  tendan t au x  reclassem ent et revalorisa­
tion de la  fonction enseignante : Discussion 
générale [3 septem bre 1946] (p. 3486) ; — du 
projet de loi po rtan t ouverture et annulation  de
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crédits su r  l’exercice 1946 : Discussion générale 
[24 septem bre 1946] (p. 3993) ; — du  projet de 
loi tendant à accorder à l’E ta t u n  droit d ’acqui­
sition prioritaire su r les denrées alim entaires : 
Discussion générale [1er octobre 1946] (p. 4312);
— du  projet de loi tendant à accorder au M inistre 
du  R avitaillem ent les pouvoirs a ttribués au 
préfet par l ’article 10 du  Gode d’instruction  
crim inelle, en qualité de Rapporteur : donne 
lecture de son. rapport [1er octobre 1946] (p. 433b).

KRIEGEL - VALRIMONT (M. Maurice),
Député du département de Meurthe-et-
Moselle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la défense nationale [ 2 6  ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du R èglem ent et 
des pétitions (p. 2 5 5 5 )  ; de la Com m ission de la 
justice  et de législation générale [4 ju ille t 1946] 
(p. 2586).

Dépôt :

Le 5 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à la nationalisation de la sidérurgie, 
n ° 682.

Interventions :

Partic ipe à la discussion de la proposition de 
résolution  de MM. d ’A stier de la Vigerie et 
Duclos tendant à accorder la grâce am nistiante 
à certaines catégories à l’occasion du  14 ju ille t; 
en  qualité de Rapporteur : donne lecture de son 
rapport [11 ju ille t 1946] (A ., p. 2659). — Est 
en tendu  su r le règ lem ent de l’ordre du  jour 
[18 ju ille t 1946] (p. 2714). — E st en tendu  dans 
la d iscussion d’une in terpella tion  de M. A ubry 
su r l ’insuffisance de l’épuration  dans la m agis­
tra tu re  : Ses observations sur les mises en liberté 
[6 aoû t 1946] (p. 3024). — D em ande la discus­
sion im m édiate de la  proposition de loi de 
M. P éron  concernant la réform e de l’organisa­
tion de la H au te  Cour de justice  [8 août 1946] 
(p. 3070, 3083). —  E st en tendu  : pour un  
rappel au R èglem ent [9 août 1946] (p. 3127) ; — 
lors- de la discussion : du  rapport de M. Barangé 
sur les opérations électorales du  département, de

la R éunion (1re circonscription) : Discussion 
générale [27 août 1946] (p. 3312 et su iv ., p. 3324) ;
— d 'une  proposition de loi de M. Le Troquer 
ayant pour objet une enquête su r les événem ents 
su rvenus en F rance de 1933 à 1945, en qualité  
de Président de la Commission ; A rt. 1er : A m en ­
dement de M. Fonlupt-Esperaber [29 août 1947] 
(p. 3396) ; — d ’une proposition de loi relative 
aux m ajorations de loyers et au x  droits à la 
prorogation : Discussion générale [3 septem bre 
1946] (p. 3451, 3454) ; — de propositions de loi 
tendant à établir la C onstitution de la R épublique 
française ; D e ' l a  r e s p o n s a b i l i t é  p é n a l e  d e s  

m i n i s t r e s  : A rt. 43 : Soutient l'amendement de 
M . Péron  [5 septem bre 1946] (p. 3559). — E st 
entendu  su r le règlem ent de l’ordre du jo u r 
[28 septem bre 1946] (p. 4250). — P articipe à la 
discussion : du  projet de loi tendan t à accorder 
au M inistre du R avitaillem ent les pouvoirs 
a ttr ib u és aux préfets par l’article 10 du Code 
d ’instruction  crim inelle : Discussion générale, en 
qualité de P résident de la Commission de la 
justice  [1er octobre 1946] (p. 4337) ; — des 
conclusions du  rapport sur la constitution et le 
fonctionnem ent de la H aute Cour de justice ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . H am on [1er oc­
tobre 1946] (p. 4349) ; A rt. 4 : Ses observations 
(p. 4352) ; Art. 5 : A m endem ent de M . de Moro- 
G iafferri (p. 4355) ; A rt. 28 : Ses observations 
(p. ,4357). —■ P rend  part à la discussion du  
projet et des propositions de loi su r les dommages 
de guerre ; Son article additionnel à l’article 12, 
concernant les personnes condamnées pour fa its  de 
collaboration [4 octobre 1946] (p. 4605 et suiv.).

KRIEGER (M. Alfred), Député du dépar­
tement de la Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p. 2537). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l'équ ipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946]- (p. 2554) ; de la Commission des 
affaires économ iques, des douanes et des conven­
tions com merciales [ibid.)

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de loi tendant 
à étendre l’application des dispositions de l’ar-



tiele fi, ehapitpa IV  de l’ordonnance a® 4Bt3441
- d ü  19 octobre 1943 portant eode de la  nationalité 
française, au x  fem m es des départem ents du  
R h iu  et de la  M oselle, réin tégrées d e  plein droit, 
maie fiyant perdu  le u r  nationalité du  fait de 
m ariage, vfi 406, Le 18,septem bre 1946, u n e  
proposition de loi tendan t à  assu re r l'unification  
législative successive des départem ents du  Bas- 
R h in , du  H au k R h in  et de la  M oselle, n° 862.

Interventions :

P articipe à  la  d iscussion de propositions de 
loi tendant à é tab lir  la  C onstitu tion  de la  R épu­
b lique française : d i scussion générale [2 2  août 
1948] (p. 8238). S 'excuse de son absence 
[11 ju ille t 1946] (p. 2634) ; [4 septem bre 1946] 
(p. 3448). —  O btient u n  congé [11 ju ille t 1946] 
(p. 2634) ; .[4 septem bre 1946] (p . 8448).
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LABROSSE (M. Jean), Député du dépar­
tement du Var.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission  d e  la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com m ission des finances et du  
contrôle budgétaire  [4 ju ille t 1946] (p. 2586). — 
E st désigné comme ju ré  à la H aute Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  2e B ureau, sur les 
opérations électorales du  territo ire  du  Cameroun 
français (Collège des non-citoyens) [23 août 
19461 (p. 3308) : (Collège des citoyens) [13 sep­
tem bre 1946] (A ., p . 3744).

LACAZE (M. Henri), Député du dépar­
tement de Tarn-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] )A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  fam ille, de la population e t de la 
san té pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554); de la 
Com mission de la presse, de la radio et du 
ciném a (p. 2555). — Est nom m é ju ré  à la H aute 
Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au nom  du 10e B ureau, sur les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Som m e [12 ju in  1946] (A ., p. 2526).

LACOSTE (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Dordogne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la Com mis­
sion  de la C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2545). 

LA GROUDIÈRE, voy. QUÉNAULT DE 

LALLÉ (M. Albert), Député du départe­
ment de la Côte-d’Or.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de l ’agricu ltu re [26 ju in  1946J (p. 2554).
—  E st nom m é ju ré  à la H au te  Cour de justice  
[17 septem bre 1946] (p. 3754).

Interventions :

E st en tendu  dans la  discussion de la proposi­
tion  de réso lu tion  de M . Rochet tendant à 
rem ettre  en v igueur la loi du  15 août 1936 et 
déterm iner les a ttribu tions de l’Office national
interprofessionnel des céréales [19 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2738).

LAMARQUE-CANDO (M. Pierre), Député 
du département des Landes.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2531). — Est nommé membre de la Com­
mission de l’agriculture [26 juin 1946] (p. 2554).
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Le 23 août 1946, une proposition  de réso lu ­
tion tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à 
prendre des m esures contre les incendies de forêts 
en Gascogne et à préparer la reconstruction agri­
cole et sylvicole de la zone forestière de Gascogne, 
n° 529. — Le 25 septem bre 1946, u n  rapport 
au nom de la Com m ission de l’agricu lture su r le 
projet de loi in s titu an t u n  fonds forestier natio­
nal, n° 1037. — Le 19 septem bre 1946, une 
proposition de résolution tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à p rendre toutes m esures u tiles 
afin de com battre efficacement les invasions de 
criquets dans la région du  S ud-O uest, n° 902.
— Le 30 septem bre 1946, une proposition de 
résolution  tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
modifier l’article  7 de l’ordonnance du  28 avril
1945 relative à la  m ise en valeu r des L andes de 
Gascogne, n° 1131.

Dépôts ;

Interventions :

E s t en tendu  dans la discussion du  projet de
loi su r  la liqu idation  des « su rp lu s  » acquis par 
l 'E ta t : A rt. 2 : Son amendement tendant à intro­
duire dans le conseil d 'adm inistration un fonc­
tionnaire des services du M inistère de l 'A gricu l­
ture août 1946] (A ., p. 3145).

LAMBERT (M. Emile), Député du départe­
ment du Doubs.

Son élection est validée [13 ju in  194 f] 
p. 2530). =  Est nommé m em bre : de la  Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
san té  pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Commission des pensions civiles et m ilitaires 
e t des victim es de la guerre et de la répression 
(p. 2555). —  E st désigné com m e ju ré  à la 
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 5 septem bre 1946, un rapport au nom de 
la Com mission des pensions civiles et m ilitaires 
et des victim es de la guerre et de la répression 
su r la  proposition de loi de M. Devem y et 
p lusieurs de ses collègues tendant à rem ettre 
en v igueur la législation su r les emplois 
réservés à certaines catégories de victimes de la

guerre et m ilita ires de carrière, n° 685. — Le
21 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de la  
Commipsion des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la guerre et de la répression sur 
la proposition de loi de M. Meck et p lusieurs de 
ses collègues 'tendan t à la  réversib ilité de la 
pension de la femme fonctionnaire su r son 
conjoint, n° 973. — Le 24 septem bre 1946, un  
rapport supplém entaire au nom de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
v ictim es de la guerre et de la  répression su r les 
propositions de loi : 1° de M. Devemy* et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à rem ettre  en 
v igueur la législation  su r les emplois réservés 
à certaines catégories’ de victim es de la guerre 
et m ilitaires de carrière ; 2° de M. M outon et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à reconduire la loi 
du  30 janv ier 1923 sur les emplois réservés aux 
anciens com battants pensionnés et aux  victim es 
de guerre , n° 1021. — L e 28 septem bre 1946, 
un  2e rapport supplém entaire au nom  de la 
Com mission des pensions civiles et m ilita ires et 
des victim es de la guerre et de la répression sur 
les propositions de loi : 1° de M. Devem y et 
p lusieurs de ses collègues tendant à rem ettre  
en vigueur la législation su r les em plois réservés 
à certaines catégories de victim es de la guerre 
et m ilitaires de carrière ; 2° de M. M injoz et 
p lu sieu rs  de ses collègues tendan t à la recon- 
ductiôn de la loi du  30 janv ier 1923 su r les 
emplois réservés et à son extension au x  victim es 
de la  guerre et de l’occupation 1939-1945 ;
3° de M. M outon et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendant à reconduire la ,lo i du  30 janv ier 1923 
su r les emplois réservés aux anciens com bat­
tants" pensionnés et aux  victim es de guerre, 
n° 1115.

Interventions :

P articipe à la d iscussion du  projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l'exercice 1946 : A g r i c u l t u r e , Chap. 150 : 
Son amendement [26 septem bre 1946] (A ., 
p. 4136) ; le retire (p, 4137).

LAMINE-GUEYE (M.), Député du Sénégal - 
Mauritanie (Collège des citoyens).

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A .,
p. 2587). =  E st nom m é m em bre de la  Com-
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m ission de la France d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555). —  Est proclamé Secrétaire de 
l’Assem blée N ationale C onstituan te [14 ju in  
1946] (p. 2539). —  E st désigné comme ju ré  à 
la H au te Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

L e 2 octobre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission des territo ires d ’ou tre-m er sur le 
projet de loi portan t rétab lissem ent de la 
légalité républicaine en A frique occidentale 
française et au Togo, n° 1165. — Le 2 octobre 
1946, un  rapport au nom de la Commission des 
territoires d 'ou tre-m er su r la proposition de loi 
présentée au nom  de la  Com mission des te rri­
to ires d’outre-m er, par M. Ju g la s  tendan t à 
fixer le régim e électoral, la com position, le 
fonctionnem ent et la com pétence de l’Assemblée 
représentative des E tab lissem ents français 
d ’Océanie, n° 1178. — Le 2 octobre 1946, un 
rapport au nom  de la Commission des territoires 
d ’outre-m er sur la proposition de loi p résentée 
au nom  de la Com mission des territo ires d ’outre­
m er par M. Jug las tendan t à  fixer le régim e 
électoral, la  com position, le fonctionnem ent et 
la  com pétence du Conseil général de l’archipel 
des Comores, n° 1179. —  Le 2 octobre 1946, 
u n  rapport au  nom de la Commission des te rri­
toires d ’outre-m er su r la proposition de loi 
p résen tée au  nom de la Commission des terri­
toires d’outre-m er par M. Jug las tendan t à fixer 
le régim e électoral, la com position, le fonction­
nem ent et la compétence de l’A ssem blée rep ré­
sentative du  Cam eroun, n° 1180. — Le 
2 octobre 1946, un  rapport au nom dé la Com­
m ission des territo ires d’outre-m er su r la p ro ­
position de loi présentée au nom de la Commis- 
sion ; des territoires d ’ou tre-m er par M. Jug las 
tendan t à fixer le régim e électoral, la compo­
sition, le fonctionnem ent et la  compétence de 
l ’A ssem blée représentative du Togo, n° 1181. — 
Le 2 octobre 1946, u n  rapport au nom de la 
Com mission des. territoires d’ou tre-m er sur les 
propositions de loi présentées au  nom  de la 
Com m ission des territoires d ’o n tre-m er par 
M. Ju g la s  : 1° tendant à fixer le régim e élec­
to ral, la com position, le fonctionnem ent et la 
compétence du  Conseil général des territo ires 
com posant l’A frique occidentale française ; 
2° tendan t à fixer le régim e électoral, la compo­
sition, le fonctionnem ent et la compétence du

Conseil général des territo ires com posant 
l ’A frique équatoriale française, n° 1184. — 
Le 2 octobre 1946, u n  rapport au nom de la 
Com mission des territoires d’outre-m er su r la 
proposition de loi p résentée au  nom  de la 
Commission des territo ires d’outre-m er par 
M. Jug las tendan t à fixer le régim e électoral, la 
com position, le fonctionnem ent et la compétence 
du  Conseil général des îles de S ain t-P ierre  et 
M iquelon, n° 1185. — Le 2 octobre 1946, un  
rapport au  nom de la Commission des territoires 
d’outre-m er su r la proposition de loi présentée 
au  nom de la Com mission des territo ires d ’ou tre­
m er par M. Ju g las  tendan t à fixer le régim e 
électoral, la com position, le fonctionnem ent et 
la  com pétence du  Conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie, n° 1186. — Le 2 octobre 1946, un  
rapport au nom - de la Com m ission des territo ires 
d ’ou tre-m er su r la  proposition de loi présentée 
au  nom de la  Com mission des territoires 
d’outre-m er par M. Ju g las  tendant à fixer le 
régim e électoral, la  com position, le fonction­
nem ent et la com pétence de l ’A ssem blé repré­
sentative de M adagascar, n° 1188.

Interventions :

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitu tion  de la 
R épublique française : De l 'U n io n  f r a n ç a i s e , 

Discussion générale [18 septem bre 1946] (A ., 
pp. 3797 et su iv .) ; A rt. 71 K  : Contre l'amen­
dement de M . Jullien  [20 septem bre 1946] 
(p. 3908) ; A rt. 5 : Am endem ent de M . Baum ann  
[21 septem bre 1946] (p. 3925) ; —  de proposi­
tions de loi relatives à l ’élection des députés : 
Dispositions relatives aux territoires d'outre­
mer ; A rt. 38 : Ses explications de vote [4 oc­
tobre 1946] (p. 4559) ; — des propositions de loi 
relatives aux assem blées locales dans les te rr i­
toires d ’outre-m er, en qualité de Rapporteur : 
Discussion générale [5 octobre 1946] (p. 4712) ; 
Am endement de M . Lecourt tendant à reprendre 
le texte du  projet n° 963 du Gouvernement 
(pp. 4713, 4714).

LAMPS (M. René), Député du départe«
ment de la Somme.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2532). — Est nommé membre t de la Com­
mission de l’éducation nationale et des beaux-



LAN —  136 — LAN

arts, de la  jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Commission des 
finances et du  contrôle budgétaire (ibid.). — 
Est proclam é Secrétaire de l'A ssem blée N atio­
nale C onstituante [14 ju in  1946] (p. 2S39).

Dépôt :

Le 18 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à réparer en faveur des retraités de 
l'im prim erie  nationale une in justice commise 
par V ichy, n° 858,

Interventions :

Participe à la discussion du  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1945, G u e r r e  [11 ju ille t 1946] 
(A., p. 2652). —  E st en tendu  su r la date de d is­
cussion des in terpella tions de MM. D enais et 
B ruyneel su r la situation  des petits ren tiers et 
épargnants [26 ju ille t 1946] (p. 2822). — P arti­
cipe à  la  discussion : du  projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d’exercices clos et 
d ’exercices périm és [26 ju ille t 1946] (p. 2827) ;
— d u  projet de loi portan t am élioration do la 
situation  des personnels de l 'E ta t; en activité et 
en re tra ite , relèvem ent des pensions de guerre 
et ouverture de crédits su r l ’exercice 1946; 
A rt. 10 : Crédits supplémentaires [2 août 1946] 
(p. 2973) ; —  du projet de loi portan t ouverture 
et annulation  de crédits su r l ’exercice 1946 ; 
A rt. 4 bis nouveau : Ses observations [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4034) ; A rt. 12b ; Son am en­
dement (p. 4054) ; A rt. 153 A nouveau : Ses 
observations (p. 4066) ; A rt. 154 : Son amen­
dement (p. 4066) ; A rt. 12b : Son amendement 
[26 septem bre 1946] (p. 4107); A i r , Chap. 3 : 
Soutient l'amendement de M . Grésa [2 octobre 
1946] (p. 4414) ; I m p r i m e r ie  n a t i o n a l e , Art. 76 : 
Son  amendement sur la caisse de secours [3 oc­
tobre 1946] (p. 4520); le retire (ibid.).

LANDRY (M. Adolphe), Député du dépar­
tement de la Corse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de là fam ille, de la  population e t de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554); de 
la  Com mission du travail et de la sécurité sociale 
(p. 2555). —  E st nom m é m em bre titu la ire  de la

Com mission d ’in struc tion  de la H au te Cour de 
ju stice  [18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, u n  rapport au nom de la 
Com m ission du travail et de la sécurité sociale 
su r le projet de loi fixant lé régim e des p res­
tations fam iliales, n° 266. — Le 30 ju ille t 1946, 
u n e  proposition de loi tendant à in stitue r l’allo­
cation de logem ent, n° 306. — Le 30 ju ille t 1946, 
u n e  proposition de loi concernant l’assistance 
à la fam ille, n° 309. — Le 2 août 1946, u n  
rapport supplém entaire au  nom de la Com ­
m ission du travail et de la sécurité sociale 
su r le projet de loi fixant, le régim e des 
presta tions fam iliales, n° 355. — Le 6 août 
1946, une proposition de loi relative à la 
s truc tu re  sociale des sociétés anonym es, n° 378.
— Le 6 août 1946, une proposition ' de loi 
relative aux  m onopoles artificiels, n° 379. — 
Le 29 août 1946, un  rapport au  nom  de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique su r la proposition de loi de 
M. L andry  et p lusieurs de ses collègues con­
cernant l’assistance à la fam ille, n° 604.

» ,

Interventions :

P articipe à la d iscussion : du  projet de loi 
fixant le régim e des prestations fam iliales, en 
qualité  de Rapporteur  : donne lecture de son 
rapport [6  août 1946] (A ., p. 2984 et su iv .) ; 
A rt. 9 : Am endem ent de M . Segelle (p. 2994) ; 
A rt. 10 : Am endem ent de M . E .  P e tit (ibid.) ; 
Am endem ent de M m e M éty  (p. 2996) ; — de pro­
positions de loi ten d an t à établir la C onstitution 
de la R épub lique française ; Art. 5 : Ses obser­
vations sur l'article [3 septem bre 1946] (p. 3489) ; 
d u  P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e , A rt. 29 M : 
Son amendement [4 septem bre 1946] (p. 3526).

LANIEL (M. Joseph). Député du dépar­
tement du Calvados, Vice-Président de 
l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la Com­
mission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  E st proclamé Vice- 
Président de l'Assemblée N ationale Constituante 
[14 ju in  1946] (p. 2538).
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Dépôts :

Le 8  août 1946, une proposition de loi tendant 
à  proroger le délai de payem ent de l ’im pôt de- 
solidarité nationale en faveur des contribuables 
sin istrés ou spoliés par su ite  de faits de guerre, 
n° 436. — Le 8 août 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer d ’urgence u n  pro jet de loi portan t répa­
ration  intégrale des dommages de guerre, n° 439.
— Le 1er octobre 1946, u n  avis au  nom  de la 
Com m ission des finances et du  contrôle budgé­
taire su r la proposition de loi de M. C oudray et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à étendre le 
cham p d'application de l'acte d it loi d u  1er sep­
tem bre 1942 et à augm enter l’allocation q u ’elle 
accorde à certains propriétaires d’im m eubles 
sin istrés, n° 1142. —  Le 5 octobre 1946, une 
proposition de loi tendan t à m odifier la légis­
lation relative aux bou illeu rs de cru, n° 1218.

Interventions :

P réside la 1re séance du  2 août 1946 (A ., 
p. 2919) ; la 38 troisièm e séance du  22 août 
(p. 3252) ; la  1re séance du  29 août (p. 3389) ; la 
2e partie de la séance du 11 septem bre (p. 3646) ; 
la  3e séance du  18 septem bre (p. 3812) ; la  
3e séance du  25 septem bre (p. 4061). — Est 
en tendu  dans la  d iscussion du  projet de loi 
su r les accords de W ash ing ton  et la conven­
tion  avec l’E xport-Im port B ank  : Discussion 
générale [1er août 1946] (p. 2880). — P a rti­
cipe à la  discussion : des propositions de loi 
tendan t à é tab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : P r é a m b u l e  : Son amen­
dement au 11e alinéa  [29 août 1946] (p . 3408) ; 
du  projet de loi portan t ouverture et an n u ­
la tion  de crédits su r l’exercice 1946 : D is­
cussion générale [24 septem bre 1946] (p. 4006); 
Ses explications de vote sur l 'ensemble du projet 
[3 octobre 1946] (p. 4528); — du  projet et de 
propositions de loi su r  les dommages de guerre : 
en qualité  de Rapporteur pour avis de la Com­
mission des finances [4 octobre 1946] (p. 4580).

LAREPPE (M. Pierre), Député du départe­
ment des Ardennes.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2530). =  Est nommé membre : de la Com­
mission des affaires économiques, des douanes

et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission de la reconstruc­
tion et des dom m ages de guerre (p. 2555).

Interventions :

Partic ipe à la discussion d ’une in terpella tion  
de M. M arin su r la réparation des dom m ages de 
g u e rre : Discussion générale [9 août 1946] (A ., 
p. 3138). — P rend  part à la discussion du projet 
et des propositions de loi su r les dom m ages de 
guerre ; A rt. 5 : Son sous-amendement à l'amen­
dement de M. T hiriet concernant les dommages 
causés aux territoires ayant subi une annexion de 
fa it  [4 octobre 1946] (p. ’4602).

LATTES (M. Robert), Député du territoire 
du Soudan-Niger ( Collège des citoyens).

Son élection est validée [1er août 1946] (A ., 
p. 2885). E st proclamé m em bre de la Com­
m ission des te rrito ires d ’ou tre-m er [20 août 1946] 
p. 3184).

Dépôt :

Le 24 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendant à faire bénéficier dès leur naissance les 
m étis des territo ires d 'ou tre -m er de l ’Union 
française des droits attachés au titre  de citoyen 
français, n° 1015.

LAURENS (M. Camille), Député du dépar­
tement du Cantal.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). —  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Interventions :

E st en tendu  dans ,1a discussion : des projets 
de loi su r les accords de "W ashington et la con­
vention avec l ’Export-Im port. B ank : Discussion 
générale [1er août 1946] (A ., p. 2901) — du projet 
de loi tendan t à accorder à l’E ta t un droit d ’ac­
qu isition  prioritaire  su r les denrées alim entaires:

N. - 18
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A rt. 9 : Ses explications de vot e  1er octobre 1946] 
(p. 4328) ; —  du projet de loi relatif à la  répres­
sion de certains crim es contre le ravitaillem ent 
et la san té de la nation : A rt. 2 : Ses observations 
[1er octobre 1946] (p. 4334) ; —  de propositions 
de loi relatives à l'o rgan isation  du Conseil éco­
nom ique ; A rt. 5 : Son amendement [2 octobre 
1946] (p . 4380) ; — du projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de crédits sur l’exercice 
1946 : T r a v a u x  p u b l ic s  e t  t r a n s p o r t s  : D is­
cussion générale. [3 octobre 1946] (p. 4491). ,

LAURENT (M. Augustin), Député du dé­
partement du Nord (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre de la Commis­
sion du  travail et de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Interventions :

D em ande à interpeller su r les conséquences 
graves qui pourra ien t résu lter de la nom ination 
au  poste de d irecteur général des houillères du 
N ord et du Pas-de-C alais d ’une personnalité qui 
ne rem plira it pas les conditions morales requises 
pour exercer le rôle d irigeant d ’un grand service 
nationalisé [18 septem bre 1946] (A.,  p. 38-28).
— P artic ipe à la  discussion du projet de loi 
po rtan t ouvertu re  et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : Discussion générale : Observa­
tions de M . B ergasse [24 septem bre 1946] 
(p. 4000).

LAURENT (M . Raymond). Voy. RAYMOND-
LAURENT.

LAUWE (M. Chombard de). V oy. FÉLIX 
(Colonel).

LAVERGNE (M . C lém ent), Député du 
département du Cantal.

Son élection est validée [13 juin 1 946] (A.,
(p. 2530). =  Est nommé membre : de la Com­
mission du travail et de la sécurité sociale

[26 ju in  1946] (p. 2555); de la Commission 
supérieure de la Caisse nationale d ’assurance 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôts :

Le 10 septem bre 19i 6 , un  rapport au  nom de 
la Commission du  travail et de la sécurité sociale 
su r  la  proposition de loi de M- A ndré Mercier 
(Oise) et p lusieurs de ses collègues tendan t à 1 
com pléter l’article 69 du  L ivre IV  du Code du 
travail su r la représentation  des ouvriers ag ri­
coles en justice  par les perm anents de leurs sy n ­
dicats, n° 700. —  Le 29 août 1946, un  avis au 
nom de la Commission du travail e t de la sécu­
rité  sociale su r  la proposition de loi de M. D ela- 
ehenal relative aux allocations familiales agri­
coles, n° 617.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 10e bu reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de l’Yonne 
[12 ju in  1946] (A. p. 2528).

LE BAIL (M. Jean), Député du départe­
ment de la Haute-Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545),

Interventions :

E s t. en tendu  dans la discussion des propo­
sitions de loi tendant à établir la Constitution 
de la R épublique française : Discussion générale 
[27 août 1946] (A-, p. 3330).

LECACHEUX (M. Joseph), Député du dé­
partement de la Manche.

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] (A.,  
p. 2675). == E st nommé m em bre de la  Com­
m ission de la reconstruction et des dom m ages de 
guerre [23 ju ille t 1946] (p. 2750).
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Lé 10 septembre 1946, une proposition de ldi 
tendant à modifier la loi du 30 juin 1926 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en ce 
qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d’immeubles ou .de locaux à usage com­
mercial ou industriel, n ° 706.

In terv en tion s :

Participé à la discussion : d une interpellation 
de M. André sur là politique générale du ravi­
taillement du Gouvernement : Ses observations 
sur le dirigisme économique [8 août 1946] (A. ,  
p. 3049) ; — d’une interpellation de M. Marin 
sur la réparation des dommages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] (p. 3154). — 
Participe à la discussion: du projet de loi por­
tant ouverture et annulation de crédits de 
l’exercice 1946: Chap. LB, Son amendement 
[26 septembre 1946] ( p .  4139) ; — du projet et de 
propositions de loi sur la réparation des dommages 
de guerre : Discussion générale [4 octobre 1946] 
(p. 4590).

Dépôt :

LECŒUR (M. Auguste), Député du dépar­
tement du P a s - d e - C a la is  (2 e circons­
cription) , Sous-Secrétaire d 'E ta t à la produc­
tion industrielle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (À., 
p. 2531). =  Est nom m é Sous-Secrétaire d ’Etat 
à la Production industrielle (charbon) [J .O .  du
25 ju in  1946] (p. 5662).

LECOURT (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  Est nom m é membre de la Com­
mission de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 11 juil let  1946, une proposition dé loi 
tendant à in s in u e r  u n  délai supplémentaire 
pour l ’inscription sur  les listes électorales,

n° 117. —  Le 11 juillet 1946, une proposition 
de loi tendant à proroger ju s q u ’au  3Í décembre
1946 le recours ouvert aux préfets pour les élec­
tions aux Conseils m unicipaux et aux Conseils 
généraux qui ont eu lieu depuis le 29 avril i 945, 
lorsque ce recours sera basé sur la rectification 
d ’une erreur matérielle dans les dépouillements, 
centralisations ou opérations de recensement des 
votes, n° 153. — Le Í8 ju il le t  1946, une propo­
sition de loi tendant à l ’application de la proce­
dure  de flagrant délit au x  auteurs  de chèques 
sans provision, n° 181. — Le 26 ju il le t  1936, 
une proposition de résolution tendant á inviter 
le Bouvernement à  décider la sûppressioh ¿es  
« bons de circulation », H0 282. —  Le ü  sep­
tembre 1946, une proposition de loi tendant à :
I o permettre à certaines jiër'sonnes l’exercice du 
droit de reprise de locaux d ’habitation ; 2° fixer 
l’étendue de la prorogation résu ltan t de la loi 
du 28 mars 1946 ; 3° protéger les 'localaires 
contre les spéculations des ventes d ’iiiimëubleg 
par appartements ; 4° renforcer la lutte contre 
les abus de certaines sous-locations, n° 736.

Interventions :

Est entendu  : dans la discussion du rapport 
de M. Roucaute su r  les opérations électorales de 
la 1re circonscription du département du  Nord 
[5 ju il le t  1946] (A,,  p. 2623); — sur- l e règle­
ment de l’ordre du jour  [6 août 1946] (p. 3028) ;
— sur la demande de discussion immédiate de 
la proposition de loi de M. Péron concernant la 
réforme de l’organisation de la H aute Cour de 
justice [8 août 1946] (p. 3070) ; —  pour un  
rappel au règlement [9 août 1946] (p. 3128. — 
Participe à la discussion : d ’une interpellation 
sur la politique générale du Gouvernement en 
Algérie : S a  demande de suspension [23 août 
1946] (p. 3285) ; — de propositions de loi 1882 
dánt â établir la Constitution de la R épub lique 
français e : Discussion générale [23 août 1946] 
(p. 3297) ; Art. 3 : am endem ent de M . M arin, 
ses explications de zote [3 septembre 18^6] 
(p. 3495) ; Du C o n s e i l  d e s  m in i s t r e s  ; Art. 35 : 
Am endement de M . Coty, renvoi à la Commission 
[5 septembre 1946] (p. 3558); Art.  7 : A m en -  
dem ent de M . Coty [11 s e p t e m b r e  1940] 
(p. 3658) ; Art. 29 1 : am endem ent de M . Cot 
[12 septembre 1946] (p. 3702) ; Art.  30 : Son  
amendement au 2 e alinéa (p. 3706); Art.  38 : 
Son amendement (p. 371 1 ) ;  A rt . 78 bis nouveau : 
S a  demande de seconde délibération sur l'ensemble
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[21 septem bre 1946] (p. 3927); — du rapport 
su r les tex tes , adoptés en prem ière lecture, ten­
dant à étab lir la  C onstitu tion  de la R épublique 
française : D u P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e , 

A rt. 29 A : Ses explications de vote [28 septem bre 
1946] (p. 419 8 ); A rt. 3 0 : Ses explications de 
vote (p. 4201) ; Ses explications de vote sur l'en­
semble (p. 4239). — E st en tendu  su r le règlem ent 
de l’ordre du  jo u r [21 septem bre 1946] (p. 3929) ; 
[26 septem bre 1946] (p. 4140). —  Participe à la 
discussion : du  rapport su r la  constitu tion  et le 
fonctionnem ent de la H au te  Cour de ju stice  ; 
A rt. 1er : Am endem ent de M . Hamon  [1er octobre 
1946] (p. 4350) ; —  des propositions de loi rela­
tives aux assem blées locales dans les territo ires 
d ’o u tre -m er : Son a m e n d e m e n t  tendant à 
reprendre le texte du projet n° 963  du Gouver­
nement [5 octobre 1946] (p. 4712).

L E  C O U T A L L E R  (M . Je a n ) , D épu té  d u
d ép a rtem en t d u  M o rb ih an .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2331). —  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la  reconstruction et des dommages
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

D ép ôt :

Le 9 août 1946, une proposition de loi ten­
dant à in s titu e r  le vote par correspondance des 
réfugiés pour les élections m unicipales et 
cantonales, n ° 411.

In terv en tion s :

P ren d  p art à la discussion du  projet et des 
propositions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 20 : Son amendement concernant le mobilier 
professionnel et autre  [4 octobre 1946] (A ., 
p. 4613) ; Art. 21 ; Son amendement sur la 
valeur vénale des éléments sinistrés (ibid.).

m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission des m oyens de 
com m unication et des postes, télégraphes et 
téléphones (ibid.).

D ép ôt :
•

Le 21 septem bre 1946, un  rapport au nom  de 
la Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pèches 
et lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones su r le projet de loi rela tif à la classi­
fication des aérodrom es, n° 970.

In terven tion s :

P articipe à la discussion du projet de loi 
portan t ouvertu re et annu lation  de crédits su r 
l’Exercice 1946 ; A i r  : Discussion générale 
[2 octobre 1946] (A ., p. 4412) ; A r m e m e n t  : 

Discussion générale (p. 4429).

L E D R U  (M . H en ri), D ép u té  d u  d ép a rte m e n t
de la  S a r th e .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la 
production (travaux  publics, m ines et forces 
motrices) [26 ju in  1946] (p. 2554). — E st 
désigné comme ju ré  à la H au te  Cour de justice  
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

L E  D U C  ( M .  J e a n ) ,  D éputé  du  d é p a r ­
tem en t du  F in istè re .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la  Com­
m ission de la  fam ille, de la population e t de la  
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la 
Com mission de la F rance d ’outre-m er (p. 2555).

D ép ôt :L É C R IV A IN -SE R V O Z  (M . A lb e rt), D épu té  
d u  d ép a rtem en t d u  R hôn e ( 2 e circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­

Le 28 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à la création d ’une caisse autonom e 
professionnelle de retraite  et d ’entraide m édi­
cales, n° 1106.
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Interventions :

Son rapport, au  nom du  6e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
M euse [12 ju in  1946] (A ., p. 2514). — P a rti­
cipe à la d iscussion d ’une in terpellation  de 
M. M orice su r l’application de la lo i su r  la 
sécurité sociale : Ses observations contre la 
clôture de la discussion [8  août 1946] (p. 3092).

LEENHARDT (M . Francis), Député du
département des Bouches - du - Rhône
( 1re Circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). — E st nommé m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions commerciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des affaires étran ­
gères (ibid.) ; de la Commission du  R èglem ent 
et des pétitions (p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  ten d an t à m odifier l ’article 26 du 
R èglem ent de ¡’A ssem blée N ationale Consti­
tuan te , n° 129. — Le 19 septem bre 1946, une 
proposition de loi relative à la  com position et 
an fonctionnem ent du  Conseil économ ique, 
n° 935.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : des projets de 
loi su r les accords de W ashington  et la  conven­
tion avec l’E xport-Im port B ank : Discussion 
générale [1er août 1946] (A ., p. 2887) ; — de 
propositions de loi tendan t à é tab lir la Consti­
tu tion  de la R épub lique française : D es

C O L L E C T I V I T É S  T E R R I T O R I A L E S ,  A rt. 75 bis nou -

veau : Ses observations [10 septem bre 1946] 
(p. 3595) ; A rt. 76 : Son amendement au  premier  
alinéa, (p. 3596) ; A rt 77 : Ses observations 
[13 septem bre 1946] (p. 3732) ; A rt. 78 : 
Son amendement (pp. 3735, 3736, 3740). —  Son 
rapport su r une pé tition  [19 sep tem bre 1946] 
(p. 3873). —  P articipe à la discussion : du 
projet de loi portant ouvertu re et annulation  de 
crédits su r l ’exercice 1946 ; A rt. 158 : Son  
amendement sur les emprunts communaux

[25 septem bre 1946] (p. 4069) ; A rt. 168 nou­
veau : Son amendement [26 septem bre 1946] 
(p. 4105) ; E c o n o m ie  n a t i o n a l e  : Discussion 
générale [2 octobre 1946] (p. 4437) ; Seconde 
lecture, Art. 158 à 168 : Ses observations 
[3 octobre 1946] (p. 4529) ; — de propositions 
de loi relatives à l’organisation du Conseil 
économique : Discussion générale  octobre 1946] 
(p. 4372) ; A rt. 7 : Son amendement (p. 4390) ; 
Son second amendement (ibid.).

LEFEBVRE (Mme Francine), Député du
département de la Seine (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m ée m em bre : de la  Com­
m ission du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] 
(p. 2555); de la Com m ission du  travail e t de la 
sécurité sociale (ibid.).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à faciliter le reclassem ent des fonction­
naires m obilisés, prisonniers de guerre, déportés 
e t in ternés, n° 115. — Le 18 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à prendre, conform ém ent à l’ar­
ticle 33 de la loi du  22 m ai 1946, u n  décret 
reudant applicable aux  conjointes et aux veuves 
de salariés, ayan t élevé 5 enfants ju sq u ’à l’âge 
de 16 ans, les dispositions de la loi portant 
ex tension  de la sécurité sociale, no 184. —  Le
26 ju ille t 1946, une proposition de loi tendan t à 
étendre le bénéfice des dispositions de la loi du 
9 décem bre 1927 aux fonctionnaires m obilisés, 
p risonniers, déportés ou in ternés politiques de 
la guerre 1939-1945, n° 283. — Le 20 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au nom de la Commis­
sion du  trava il et de la sécurité sociale sur la 
proposition de loi de M, Bacon et p lusieu rs de 
ses collègues tendant à assu rer la  protection de 
la liberté du  travail dans la liberté d ’opinion, 
n° 954.

Interventions :

P artic ipe à la discussion d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la politique de M. le M inistre 
du  R avitaillem ent [2 août 1946] (A , p. 2920); 
Ses explications de vote [8 août 1946] (p. 3056).
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— E s t entendue sur le règlement de l’ordre 
du jou r  [2 août 1946] (p. 2934). —  Participa 
à  la discussion : du  projet de loi portant 
ouverture et annulation  de crédits su r  l’exer­
cice 1946 ; A it ,  168 : Son amendement sur les 
aveugles de la Résistance [26 septembre 1946] 
(p. 4103); — d ’une proposition de loi étendant 
au x élections de 1946 les inéligibilités prévues 
pour les élections de 1945; Article un ique  : 
Am endem ent de M me Brossolette [4 octobre 1946] 
(p. 4575).

LEGENDRE (M. Jean), Député du dépar­
tement de l ’Oise.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  Est nom m é membre de la Commis­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

Demande à interpeller : sur  l ’injuste pénali­
sation doiit sont victimes les consommateurs de 
province à la suite de la fixation du  prix  du pain 
par le Gouvernement [22 août 1946] (A., 
p. 3262); — sur íes conditions dans lesquelles 
ont été organisées les journées nationales du 
souvenir à Compiègne, qui ont revê tu  u n  carac­
tère partisan indigne de ceux q u ’elles préten­
daient honorer [22 août 1946] (p. 3262). — 
Intervient : lors du  débat sur  la fixation de la 
date de discussion de l’interpellation de M. Rou- 
lon sur  l ’augm entation  du prix  de l’essence 
[ 12 septembre 1946] (p. 3687) ; — au  cours 
de la discussion de propositions de loi relatives 
à  l’élection d e s  membres de la Chambre des 
Députés; Art. 5 : Am endem ent de M . d 'A ragon ' 
[23 septembre 1946] (p. 3954); Ses explications^ 
devote sur l'ensemble [4 octobre 1946] (p. 4562).
— Participe à ia discussion : du rapport sur  les 
textes, adoptés en première lecture, tendant à 
établir la Constitution de la République fran­
çaise : D e  l a  r é v i s i o n  d e  l a  C o n s t it u t io n , 

Art. 82 : Soutient l'amendement ‘d'e M . Bétolaud  
[28 septembre 1946] (p. 4215, p. 4217); — du  
projet de loi portant ouverture et annulation  de 
crédits su r  l ’exercice 1946 : A n c i e n s  c o m b a t ­

t a n t s , Discussion générale [2 octobre 1946] 
(p. 4433).

LEGRY (M. Hector), Député du Dépar- 
tement du Nord (1re circonscription).

Son élection est validée [5 juillet 1946] (A., 
p. 2610). —  Est nommé mem bre de la Commis­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

P re n d ’ part à la discussion du  projet et des 
propositions de loi sur  les dommages de guerre ; 
Art. 5 : Son amendement concernant les dommages 
subis par les navires dans leur corps et leurs 
engins [4 octobre 1946] (A.,  p. 4601); Art. 35 : 
Son amendement r e la t i f  aux petits dégâts mobi­
liers (p. 4620).

LEJEUNE (M. Max), Député du départe­
ment de la Somme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st  nommé mem bre : de la Com­
mission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission du 
Règlement et des pétitions (p. 2555). —  Est 
proclamé Secrétaire de l 'Assemblée N a tion ale 
Constituante [14 ju in  1946] (p. 2539).

Le 18 juillet 1946, une proposition de réso lu- . ,  
tion tendant à inviter le' Goiivërnéinent à 
accorder aux  prisonniers de guerre 1939-1945 
le titre d ’anciens combattants, n° 189.' —  Le 
18 ju il le t  1946, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à assurer le 
remboursement des m arks recueillis en Alle­
magne parmi les prisonniers et les déportés avec 
affectation à une  œuvre de bienfaisance, d ’assis­
tance ou d ’en tr’aide, n° 191. — Le 8 août 1946, 
une proposition de loi tendant à faire application 
des dispositions de l’article 23 de la loi du 
9 décembre 1927 rela tive aux  majorations d ’an-  
ciëiîneté pour services de guerre, modifiée par 
les articles 33 et 34 d e l à  loi du  19 mars i 928, 
aux  fonctionnaires ayant participé aux opéra­
tions de la guerre 1939-1945, n° 411. — Le 
25 septembre 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement a relever 
les crédits alloués aux Offices départementaux

Dépôts :



des mutilés, anciens combattants, victimes de 
la guerre et pupilles de la Nation, n° 1051.

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi por­
tant ouverture et annulation de crédits sur 
l ’exercice 1945 : g u e rr e  [11 juillet 1946] 
(p. 2652). —  Est entendu sur  le procès-verbal 
d ’une  précédente séance [27 août 1946] (p. 3327);
— P rend  part à la discussion de propositions de 
loi relatives à l ’élection des membres de la 
Chambre des Députés : Art. 17 : Son amende­
m ent [23 septembre 194p] (p. 3366) ; Art. 10 : 
Son amendement [1er,octobre 1946] (p. 4305); 
Ses explications de vote [4 octobre 1946] (p. 4560)
— Participe à  ]a discussion ; du  projet de loi 
portant ouverture, et annulation de crédits sur 
l ’exercice 1946 : A rt.  58 à 95 : Ses observations 
[26 septembre 1946] (p. 4095) ; A r m é e s ,  en 
qual i té  de Rapporteur : Donne lecture de son 
rapport [2 octobre 1946] (p. 4393) ; Chap. 35 : 
Ses observations (p. 4417) ; Chap. 45 : Am ende­
m ent de M. Bougrain  (p. 4418); R a v i t a i l l e ­

m e n t  : Chap. L F  : Son amendement : [3 octobre 
1946] (p. 4505) ; L e  retire (ibid.) ; du  projet et 
des propositions de loi sur les dommages de 
g u e r re  : A rt .  6? : Son amendement concernant la 
constitution de sociétés coopératives [4 octobre 
1946] (p. 4625).

LEMARCHAND (M. Georges), Député du 
département du Calvados.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  Est nommé membre de la Commis­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

LEMPEREUR (Mme Rachel), Député du
département du Nord (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,  
p. 2531). . =  Est nommée membre : de la Com­
mission de l’éducation nationale et des beaux-  
arts ,  de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission de 
de la famille, de la population et de la santé 
publique (ibid). —  E st  désignée comme ju ré  à la 
S a u te  Cour de just ice [4 juillet 1946] (p. 2587).
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Dépôts :

Le 4 juillet 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
aux instituteurs et institutrices chargés de 
famille, pour l’établissement de la retraite, les 
mêmes avantages qu’à leurs collègues céliba­
taires ou mariés sans enfants à charge, n ° 92.
— Le 13 septembre 1946, un rapport au nom de 
la Commission de l’éducation nationale et des 
beaux-arts, de la jeunesse, des sports et des 
loisirs sur la proposition de loi de Mme Lucie 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à 
l’organisation de cjasses de perfectionnement 
pour les enfants arriérés et déficients, n° 816.
— Le 21 septembre 194 6, une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
permettre la titularisation des instituteurs et 
institutrices intérimaires ayant quatre ans de 
service, sans entraîner la nomination définitive 
à un poste, n ° 979. — Le-12 septembre 1946, 
une proposition de loi tendant à accorder aux 
veufs et orphelins de femmes fonctionnaires des 
droits identiques à ceux reconnus aux mêmes 
ayants cause de fonctionnaires masculins, 
n ° 796. — Le 26 septembre 1946, une proposi­
tion de loi tendant à assurer aux instituteurs et 
institutrices chargés de famille, pour l’établisse­
ment de la retraite, les mêmes avantages qu’à 
leurs collègues célibataires ou mariés sans 
enfants à charge, n ° 1066.

In terv en tion s :

Participe à la discussion : du projet de loi 
portant organisation du référendum : Art. 19 : 
Son amendement [19 septembre 1946] ( A . ,  
p. 3864) ; — du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l’exercice 1946 : 
E ducation nationale : Discussion générale 
[2 octobre 1946] (p. 4444) ; Chap. 44 : Ses obser­
vations (p. 4449) Seconde lecture: Art. 168: 
Am endement de M . Cayeux, retraites des insti­
tuteurs [3 octobre 1946] (p. 45 30).

L E N O R M A N D  (M . A n dré), D épu té  du 
d ép artem en t de C a lv a d o s.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.„
p. 2530).
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tan tine et territo ire  de Touggourt (Collège des 
électeurs fiançais m usu lm ans non -citoyens) 
[14 ju in  1946] (A ., p. 2539). —  Partic ipe à la 
discussion de propositions de loi tendan t à 
étab lir la C onstitution de la  R épublique fran­
çaise : A rt. 71 J  : Son amendement [20 septem ­
bre 1946] (p. 3907) ; le retire (p. 3908).

LE SASSIER- BOISAUNÉ (M. Etienne), 
Député du département de l ’Orne.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A-, 
p. 2587). — Est nom m é m em bre de la Com­
mission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la  guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555). — E st nom m é ju ré  à la H aute 
Cour de justice [23 ju ille t 1946] (p. 2750).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, u n  rapport au nom de la 
Com mission de la reconstruction et des dom­
mages de guerre sur la proposition de résolution 
de MM. René Coty, C ourant et C hastellain  ten­
dant à  in v ite r le G ouvernem ent à proroger la 
date lim ite  du  dépôt des déclarations des dossiers 
relatifs au x  dommages de guerre, n° 280. — Le
20 août 1946, une proposition de loi tendan t à 
supprim er le cum ul des ferm ages, à rem ettre en 
exploitation  les te rres  incu ltes et à favoriser 
l ’exploitation  fam iliale, n° 477. —  Le 17 sep­
tem bre 1946, une proposition de réso lu tion  ten­
dant à inv iter le G ouvernem ent à m ajorer l ’allo­
cation journalière d 'a tten te  et à relever le plafond 
des indem nités et ressources adm ises pour béné­
ficier de cette allocation, n° 853. —  Le 19 sep­
tem bre 1946, u n e  proposition de résolution te n ­
dan t à inv iter le G ouvernem ent à accorder un  
secours de 800.000 francs aux  fam illes de 
pêcheurs de G randcam p d isparus en m er au 
cours du  naufrage du  chalu tier « La jeune 
Aim ée », n° 920.

Interventions :

Son rapport, au nom du  8 e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de Seine- 
et-M arne [12 ju in  1944] (A., p. 2522). —  P a rti­
cipe à la discussion : d’une in terpella tion  de 
M. M arin su r  la réparation in tégrale des dom ­
mages de guerre : Discussion générale [9 août 
1946] (p. 3163); — du projet et des propositions 
de loi sur les dommages de g u erre : A rt. 17 : Son  
amendement tendant à perm ettre au x  vieux sinis­
trés à bénéficier d 'une rente viagère [4 octobre 
1946] (p. 4611).

LÉONETTI (M. Jean), Député du Maroc.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p . 2531). —  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Interventions :

Son rapport, au nom du  2e B ureau, su r les
opérations électorales du  départem ent de Cons-

Dépôts :

Le 11 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à faciliter l’installation  des jeunes cu lti­
vateurs, n° 744. — Le 12 septem bre 1946, une 
proposition de loi relative à l’organisation  et au 
contrôle syndical de la production des eau x -d e- 
vie de cidre et de poire, n° 761. — Le 19 sep­
tem bre 1946, un  rapport au nom  dé la  Commis­
sion des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la  répression su r la 
proposition de loi de M. Badie et p lu sieu rs  de 
ses collègues tendant à la création d ’une m édaille 
com m ém orative en faveur de tous les F rançais 
et F rançaises déportés politiques, n° 908. — 
Le 19 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la Commission des pensions civiles et m ilitaires 
et des v ictim es de la guerre et de la répression  
su r la proposition de loi de M. E douard  H errio t 
et p lusieurs de ses collègues tendan t à créer 
une d istinction au profit des réfractaires et 
m aquisards, n° 915. —  Le 3 octobre 1946, un  
rapport au nom  de la Com mission des pensions 
civiles et m ilita ires et des victim es de la guerre 
et de la répression su r la  proposition de réso lu ­
tion de M. Badie et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à prendre 
comme point de départ dans la liqu idation  des 
pensions d ’invalid ité, les dates auxquelles les 
m utilés, les invalides ou les victim es de la guerre 
et de la répression se sont m is en instance de 
pension devant un centre de réform e, n° 1200.
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Interventions :

Son rapport, au nom du 3° B ureau, su r les 
opérations électorales du  te rrito ire  du Gabon— 
Moyen-Congo (Collège des non-citoyens) [4 ju i l­
let 1946] (A -, p . 2602). — S 'excuse de son 
absence [6 août 1946] (p. 2984) ; [21 août 19461 
(p. 3183). — O btient u n  congé [6 août 1946] 
(p. 2984) ; [21 août 1946] (p. 3183).

LE SCIELLOUR (M. Joseph), Député du
département de Maine-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). - E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion du travail e t de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôt :

Le 20 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à m odifier le décret-lo i du  30 octobre 
1935 su r le régim e applicable a u x  assurances 
sociales dans l ’ag ricu ltu re, n° 948.

Interventions :

Son rapport, au nom du  10e bu reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
V endée [12 ju in  1946] (A ., p . 2527).

LESCORAT (M. André), Député du dépar­
tement de Lot-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531]). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission des finances e t du  
contrôle budgétaire [4 ju ille t 1946] (p. 2586). =  
S ’excuse de son absence [18 ju ille t 1946] 
(p. 2674).

LESPÈS (M. Henri), Député du départe­
ment de Seine-et-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­

m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission de l ’équipem ent 
national et de la  production (travaux publics, 
m ines et forces motrices) (ibid.)

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, u n e  proposition de loi ten ­
dant à m odifier l’article 18 de l ’ordonnance 
n° 45-2250 du  4 octobre 1945 portan t organisa­
tion de la sécurité  sociale, n° 8é. — Le 23 ju il­
le t 1946, une proposition de loi tendan t à 
exonérer de l’im position su r les postes de T. S .F ,, 
les petits ren tie rs  et les v ieux  travailleurs, 
n° 224. — Le 26 ju ille t 1946* une proposition 
de loi tendant à accorder aux petits ren tiers 
viagers de l’E tat une allocation com plém entaire 
de la ren te et à relever le plafond des rentes 
viagères, n° 288. — L e 27 août 1946, une pro­
position de loi tendan t à m odifier le décret-loi 
du  30 octobre 1935 su r les brevets d ’invention 
in téressan t la défense nationale, n° 586. —  Le
12 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission de l'équ ipem ent national et de la 
production (travaux  publics, m ines, forces 
m otrices) su r le projet de loi m odifiant les con­
ditions de recru tem en t des ingénieurs des ponts 
et chaussées et des raines, n° 764. — Le 13 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à créer u n  in s titu t 
d ’étude des m aladies professionnelles, n° 823.
— Le 23 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendant à faire adm ettre tous les genres de créa­
tion  scientifique au  bénéfice de la ' législation 
des brevets d ’invention, n° 1000.

Interventions :

P articipe à la  discussion d ’une in te rpella tion  
de M. Morice su r les conditions dans lesquelles 
le  G ouvernem ent compte m ettre en application 
la  loi de sécurité sociale : Discussion générale 
[8 août 1946] (A ., p. 3075). — R etire  sa propo­
sition  de loi tendant à m odifier l’article 18 de 
l’ordonnance n° 45-2250 du  4 octobre 1945 po r­
tan t organisation de la sécurité sociale [8 août 
1946] (p. 3095). —  Participe à la discussion de 
propositions de loi relatives à l’organisation du  
Conseil économ ique : A rt. 5 : Son amendement 
au deuxième alinéa [2 octobre 1946] (p. 4382); 
le retire  (ibid.)

N. — 19
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LETOURNEAU (M. Jean), Député du dé­
partement de la Sarthe, Ministre des 
Postes, Télégraphes et Téléphones.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é M inistre des Postes, 
Télégraphes et Téléphones [J .O . du  24 ju in  1946] 
(p. 5646).

Dépôt :
E n  qual i té de M in i st r e  des Postes,  T él é g ra p he s  

et Tél éphones :

Le 6  août 1946, u n  pro jet de loi m odifiant 
l ’article 18 de la loi du  13 ju ille t 1911 relatif 
à l’envoi par la  poste, contre rem boursem ent, 
d ’objets de correspondance, n° 392.

Interventions :

En qual i té de M i n i s t r e  des F i n a n c e s  par 
i nt é r i m :

P articipe à la discussion du projet de loi por­
tan t ouvertu re et annu lation  de créd its su r 
l ’exercice 1946, en q u a l i t é  de M inistre des 
Finances p a r  in térim  : A r t . 110 : Ses observations 
[26 septem bre 1946] (A ., p. 4109); A f f a ir e s  

é t r a n g è r e s , Chap. 1er: Ses observations (p. 4116) ; 
F i n a n c e s , C hap. 141 ter : Ses observations 
(p. 4120); A g r i c u l t u r e , Chap 9 6 : A m ende­
m ent de M . Baurens  (p. 4131) ; C hap. 150 : 
A m e n d e m e n t  de M .  G u y o n  ( p .  4136) ; 
Chap. 176 bis.: A m endem ent de M . M aillocheau 
(p. 4138) ; A i r , C hap. 3 : Am endem ent de 
M . Grésa [2 octobre 1916] (p. ,4414 e t su iv .) ; 
A r m é e s , Chap. 15 : Ses observations (p. 4416); 
A r m e m e n t , Chap. 26 : Ses observations (p. 4429) ; 
Chap. 49 bis nouveau : Am endem ent de M . Jean  
Moreau (p. 4430) ; E d u c a t io n  n a t io n a l e  : D is­
cussion générale (p. 4445); Chap. 25 : Ses obser­
vations (p. 4448) ; Chap. 141 quinquiès : A m en ­
dement de M . de Boysson  (ibid.) ; Chap. 35 : Ses 
observations ( ib id .); Chap. 44 : Ecoles normales 
'primaires élémentaires (p. 4449) ; Chap. 102 ter 
et 105 ter : S a  demande de disjonction des crédits 
(p. 4450); Chap. 2 9 5 : Subventions (p. 4452); 
Chap. 310 bis : S a  demande de disjonction  (ibid.) ; 
A rt. 145 quinquiès de la loi de finances : Ses 
observations (p. 4453) ; I n f o r m a t io n , Discussion 
générale (p. 4461) ; Demande de renvoi de la d is ­
cussion présentée par M . Deniau  (p. 4462) ; 
I n t é r i e u r , C hap. 42 : Ses observations [3 octobre

1946] (p. 4489) ; T r a v a i l , Chap. 26 : Ses obser­
vations (p. 4499) ; Chap. 60 : Renies m utualistes  
du c o m b a t t a n t  (ibid.) ; P r o d u c t io n  i n d u s ­
t r ie l l e  : C hap , .26 : A m endem ent de M . Bouvier 
O'Cottereau (p. 4511); Chap. 61 bis n o u v ea u : 
R é d u c t i o n  d u  c r é d i t  (ibid.) ; F i n a n c e s , 

A rt. 141 quinquiès : Ses observations (p. 4512) ; 
T r a v a u x  p u b l i c s  : Ouvrages dans la  N ièvre  
(p. 4515) ; A g r ic u l t u r e  : Chap. J  : A m en­
dement de M . Garcia (p. 4516); I n t é r i e u r , 
Chap. G : Am endem ent de M . Cartier (p. 4517) ; 
R e c o n s t r u c t io n  e t  u r b a n i s m e  : Am endem ent 
de M . Frédéric-D upont (p. 4517) ; I m p r im e r ie  

n a t i o n a l e , A r t . 76 : Am endem ent de M . Lamps 
(p. 4520); D i s p o s it i o n s  s p é c i a l e s , A r t . 170 
nouveau : Ses observations( (p. 4526) ; S e c o n d e  

l e c t u r e , A rt. 157 : Ses observations (p. 4529); 
A rt. 158 à 168 : Cadre a d m in is tra tif des prélec­
tures (ibid.). —  E st entendu su r le règlem ent de 
l’ordre du jo u r  [28 septem bre 1946] (p. 4249).
— P articipe à la discussion : d ’une proposition 
de résolution  su r le s ta tu t de la fonction p u ­
b lique : Discussion générale [2 octobre 1946] 
(p. 4407) ; —  du  projet et de propositions de loi 
su r les dom m ages de guerre : A rt. 2 : Second 
a m e n d e m e n t  de M .  N isse [4 octobre 1946] 
(p. 4598); A rt. 7 : Sa  demande de suppression 
de la dernière phrase (p. 4603) ; A rt. 8 : A m en­
dement de M . G uille t concernant les cautions 
versées par les fam illes de résistants incarcérés 
(ib id .) ; Am endem ent de M . Louis M a rin  sur les 
fonds et espèces p illés (ibid.) ; A rt. 13 : A m ende­
ment de M . René Coty tendant à tenir compte du 
travail du  sin istré et de sa fam ille  (p. 4608) ; 
A rt. 17 : Am endem ent d e  M. Louis M a rin  concer­
nant le non-remploi (4610) ; A rt. 19 : Ses obser­
vations sur la nécessité de modifier le début de 
!'article (p. 4613) ; A rt. 24 ; Ses observations sur 
la nécessité de revoir l'a rtic le  20  (p. 4614); 
Art. 25 : Am endem ent de M . Coudray sur les 
petits  bateaux de pêche (p. 4615) ; Am endement 
de M . Courant concernant les augm entations de 
valeur d ' i m m e u b l e s  du fa i t  de réparations 
(p. 4616) ; A rt. 39 : Ses observations sur la lim i­
tation des fra is  d'honoraires et de constitution des 
dossiers (p. 4621) ; Articles nouveaux de M . Louis 
M arin  sur les modalités de payem ent (p. 4624) ; 
A rtic le  nouveau de M . Louis M arin concernant 
l'a ttributaire d 'indem nité  débiteur de l 'E ta t  
(p. 4626) ; A rtic le  nouveau de M . Courant re la tif 
au fonds national pour l'amélioration de l'habitat 
(p. 4627) ; A rt. 5 (réservé) : Ses observations
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concernant les amendes de guerre infligées aux  
collectivités (p. 4646) ; Art.- 8 (réservé) : Ses 
observations relatives aux titres et coupons de 
rentes perdus  (ibid ) ; A u  remboursement des 
voitures (ibid.) ; A rt. 44 (réservé) : Etablissements 
'prêteurs (p. 4646) ; A rt. 49 (réservé) ; Amende­
m ent de M . Chastellain concernant la représen­
tation des sinistrés à la commission cantonale 
(p. 4648) ; — du projet et des propositions de 
loi relatifs au  sta tu t général des fonctionnaires : 
A rt. 5 bis proposé par M . Pineau concernant la 
durée du trava il [S octobre 1946] (p. 4676) ; — 
des propositions de résolution  tendan t à étendre 
le d ro it de vote par correspondance aux per­
sonnes im m obilisées chez elles pour des raisons 
de santé : Oppose à ce texte l’article 5 de la loi 
constitutionnelle du 2  novembre 1943 [5 octobre 
1946] (p. 4710);

E n  qual i té de M i n i s t r e  de la France d ’o ut r e­
m e r  par  i nt é r i m :

P ren d  part à la  d iscussion : du  projet de loi 
tendan t à m odifier la  loi relative à l ’élection 
des D éputés à l ’A ssem blée N ationale : A m en ­
dement du R . P . Bertho tendant à accorder deux 
sièges au Dahomey [5 octobre 1946] (p. 4710) ;
—  des propositions de loi relatives aux  assem­
blées locales dans les territo ires d ’ou tre-m er : 
Am endem ent de M . Lecourt tendant à reprendre 
le texte du projet n° 963  du  Gouvernement 
[5 octobre 1946] (p. 4712 et su iv .). — Son 
allocution au  nom du G ouvernem ent au  m om ent 
de la séparation de l ’A ssem blée N ationale 
C onstituan te [5 octobre 1946] (p. 4716).

LE TROQUER (M. André), Député du dé­
partement de la Seine (3 e circonscription).

P Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
. 2532). =  E st nom m é m em bre de la  Com­

m ission de l’in térieur, de l ’Algérie et de l ’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
ayan t pour objet une enquête su r les événem ents 
survenus en F rance de 1933 à 1945, n° 152. — 
Le 23 août 1946, une proposition 4 e loi relative 
à l ’inélig ib ililé , n° 537. — L e 17 septem bre 
1946, u n e  proposition de loi tendan t à créer un 

office national de l’habitation  et u n  office de la 
propriété nationale agricole, n° 838.

Interventions :

Ses explications de vote lors de la discussion 
du  rapport sur les opérations électorales dans la 
l re circonscription du  départem ent, de la Seine 
[4 ju ille t 1946] (A., p. 2597). —  P articipe à la 
discussion : su r la dem ande de discussion im m é­
diate de la  p r o p o s i t i o n  de r é s o l u t i o n  de 
MM. d ’A stier de la  V igerie et J .  D uclos tendant 
à am nistier certaines catégories pour le 14 ju ille t 
[11 ju ille t 1946] (p. 2654, 2660) ; —  du projet 
de loi portan t ouvertu re et annulation de crédits 
su r l ’exercice 1946, rém unération  des personnels 
et pensions : Discussion générale [11 ju ille t 1946] 
(p. 2658) ; — du rapport de M. Cudenet su r les 
opérations électorales du  départem ent de V au- 
cluse [18 ju ille t 1946] (p. 2711). —  E st en tendu  
sur la fixation de la date de discussion d ’in ter­
pellations de MM. M eck et J u ly  sur le  rapa­
triem ent des prisonniers de guerre  français 
[23 ju ille t 1946] (p. 2756). — E st en tendu  dans 
la discussion : du projet de loi portan t am éliora­
tion de la  situation  des personnels de l’E tat, 
en activ ité et en re tra ite , relèvem ent des 
pensions de guerre et ouverture de crédits su r  
l’exercice 1946 : A rt. 5 : Pensions des anciens 
combattants [2 août 1946] (p. 2969) ; — du 
rapport du  2e B ureau su r les opérations électo­
rales dans le départem ent de Constantine 
(élection de M. Pantaloni) [8  août 1946] (p. 3045);
— de la  dem ande de d iscussion im m édiate de la 
proposition de loi de M. Péron concernant la 
réform e de l’organisation de la H aute Cour de 
justice  [8 août 1946] (p. 3084); — d’un e  in te r­
pellation de M. Quilici su r la po litique générale 
du  G ouvernem ent en A lgérie : Discussion 
générale [23 août 1946] (p. 3274) ; Intervention  
de M . Demusois (p. 3275) ; Son intervention  
(p. 3276) ; Ses explications de vote (p. 3288) ;
— de propositions de loi tendan t à établir 
la C onstitution de la R épub lique française : 
P r é a m b u l e , alinéa 12 : Observations de M . H .  
Teitgen  [29 août 1946] (p. 3429) ; A rt. 78 : 
Am endement de M . Leenhardt [13 septem bre 1946] 
(p. 3737) ; Ses observations sur la demande de 
seconde lecture de M . Lecourt [21 septem bre 1946] 
(p. 3927) ; — du  rapport su r les textes, adoptés 
en prem ière lecture, tendan t à établir la Consti­
tu tion  de la R épublique française : Du C o n s e il  

d e s  m i n i s t r e s , A rt. 30 : O b s e r v a t i o n s  de 
M .  H errio t [28 septem bre 1946] (p. 4200) ; Ses 
explications de vote sur l'ensemble (p. 4243) ; — 
d ’une proposition de loi tendan t à faire approuver
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la  loi électorale par voie de referendum  : Ses 
e x p l i c a t io n s  de vote [10 septem bre 1946] 
(p. 3580). —  E st en tendu  lors d’une com m uni­
cation du  G ouvernem ent su r le personnel de la 
fonction pub lique [20 septem bre 1946] (p. 3884).
— P articipe à la d iscussion : des conclusions du 
rapport su r la  C onstitution et le fonctionnem ent 
de la H au te  Cour de justice  : A rt. 5 : Am ende­
m ent de M . de M oro-G iafferri [1er octobre 1946] 
(p. 4355) ; —  d’u n e  proposition de loi relative à 
l 'in é lig ib ilité des personnes relevées de l’indignité 
nationale : Discussion générale [4 octobre 194 6] 
(p. 4571) ; — d ’une proposition de loi étendant 
aux  élections de 1946 les inélig ib ilités prévues 
pour les élections de 1945 : Art. un ique  : A m en­
dement de M me Brossolette [4 octobre 1946] 
(p. 4576).

L E V IN D R E Y  (M. Marcel), Député du
département de l ’Aisne.

Son élection est validée [13 ju in  1946) (A ., 
p . 2530). =  E s t nom m é m em bre de la Commis­
sion de la  reconstruction  et des dom m ages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôt :

Le 19 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à réglem enter le tem ps de travail et le 
repos hebdom adaire dans les professions agri­
coles, n° 208.

Interventions :

P artic ipe à la discussion du projet et de pro­
positions de loi su r les dommages de guerre : 
Discussion générale (4 octobre 1946] (A ., p. 4586); 
A rt. 25 : Son amendement concernant l'abattement 
pour vétusté ou mauvais état (p. 4614) ; le retire 
(p. 4615).

LHUISSIER (M. Camille). Député du dépar­
tement de la Mayenne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). -  Est nom m é m em bre de la  Commis­
sion de l’éducation nationale et des beaux-arts , 
de la jeunesse , des sports et des loisirs [26 ju in

1946] (p. 2554). —  E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 28 août 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à déposer 
un  projet de loi perm ettan t l’expropriation des 
terrains et in sta lla tions nécessaires à l’exercice 
de la  cu ltu re  physique et des sports dans les 
com m unes de m oins de 5.000 hab itan ts, n ° 598.
—  Le 18 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à in v ite r le G ouvernem ent à 
déposer u n  projet de loi perm ettan t l ’expropria­
tion des terrains et installations nécessaires à 
l’exercice de la cu ltu re physique et des sports 
dans les com m unes de m oins de 5.000 habitants,. 
n° 886.

LIQUARD (M. Emile), Député du dépar­
tement de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). == E s t nom m é m em bre de la  Com mis­
sion de l ’ag ricu ltu re  [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 5 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la Com m ission de l ’agricu ltu re su r la proposition 
de loi* de MM. Jean -R ay m o n d  Guyon, L iquard  
et Sourbet tendan t à la création du  Conseil 
interprofessionnel du  vin de B ordeaux, n° 676.
—  Le 20 septem bre 1946, un  rapport supplé­
m entaire au nom  de la Com mission de l ’agri­
cu ltu re su r la  proposition de loi de MM. Je an - 
R aym ond Guyon, L iquard  et Sourbet tendan t à 
la création du  Conseil interprofessionnel du  vin 
de Bordeaux, n° 951 — Le 20 sep tem bre 1946, 
u n  rapport supplém entaire au  nom de la Com­
m ission de l'ag ricu ltu re  su r la  proposition de loi 
de MM. Jean -R ay m o n d  G uyon ,- L iquard  et 
Sourbet tendan t à la  création du  Conseil in te r­
professionnel du  v in  de Bordeaux, n° 951 (rec­
tifié).

LOUSTAU (M. Kléber), Député du dépar­
tement de Loir-et-Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é membre, de la Com­
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m ission de l’équipem ent national et de la pro­
duction (Travaux publies, m ines et forces 
motrices) [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 22 août 1946, u n e  proposition de loi ten ­
dant à  la  destruction des lap ins en Sologne,
n °  522.

LOUVEL (M. Jean - Marie), Député du 
département du Calvados.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). - E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la p ro ­
duction (Travaux pub lics, m ines e t forces 
motrices) [26 ju in  1946] (p. 2554). — E st 
désigné comme ju ré  à la H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 30 ju il le t  1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le Gouverne­
m en t à doter les entreprises nationalisées 
d’un  s ta tu t com m un de l ’en treprise publique, 
n° 318. -  Le 12 septem bre 1946, une pro­
position de résolution  tendan t à  inv iter le 
G ouvernem ent à rendre lib res le m arché et 
le transport des céréales secondaires, n° 772.
— Le 20 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à m odifier la loi du  8 avril 1946 
su r la  nationalisation de l ’électricité et du 
gaz, n° 957. — Le 20 septem bre 1946, un  
rapport au  nom de la  Com mission de l ’équi­
pem ent national et de la production  (travaux 
publics, m ines, forces m otrices) su r la pro­
position de loi de M. Louvel et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à m odifier la loi du 8 avril
1946 su r la nationalisation  de l ’électricité et 
du  gaz, n° 958.

Interventions :

P artic ipe à la d iscussion : d ’une in terpella tion  
de M. M arin su r la réparation  intégrale des 
dom m ages de guerre : Discussion générale 
[9 août 1946] (A ., p. 3161) ; — du projet de loi 
portan t ouvertu re  et annulation  de crédits su r

l ’exercice 1946 : A rt. 98 : Son amendement 
[2b septem bre 1946] (p. 4045) ; le retire  (ibid.) ; 
I n t é r i e u r ,  Chap, 53 : Son amendement [3 oc­
tobre 1946] (p. 4490) ; le retire (ib id .) ; — 
de sa proposition de loi su r  la nationalisation  de 
l’électricité et du  gaz, en qualité de Rapporteur 
de la Commission de l'équipement national et de 
la production  : Donne lecture de son rapport [27 sep­
tem bre 1946] (p. 4165) ; —  du projet et de 
propositions de loi su r la réparation  des dom­
m ages de guerre ; A rt. 3 : Ses amendements 
[4 octobre 1946] (p. 4599) ; A rt. 13 ; Son amen­
dement concernant la réparation‘pécuniaire en cas 
d'impossibilité de reconstruction (p. 4608) ; le 
retire  (ib id .) ; A rt. 41 : Son amendement concer­
nant les subventions et autres facilités financières 
(p. 4 6 2 1 )  ; le retire (ib id .) ; Son amendement 
ayan t le même objet que le précédent (ibid.) ; 
le retire  (ib id .). — P re n d  part à la discussion 
du  projet et des propositions de loi relatifs au 
s ta tu t général des fonctionnaires ; Art. 48 : Son  
amendement tendant à tenir compte des charges 
de fam ille  pour l'avancement [5 octobre 1 9 4 6 ]  

(p. 4 6 9 8 )  ; le retire  (ibid.).

LOZERAY (M. Henri), Député du dépar­
tement du Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., ■ 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la  F rance d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Interventions :

Participe à la discussion des propositions de 
loi tendan t à établir la  C onstitu tion  de la R épu­
blique française : D e l ’U n io n  f r a n ç a i s e , 

Discussion générale [19 septem bre 1946] (A ., 
p. 3843).

LUCAS (M. Maurice), Député du départe­
ment de la Manche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com ­
m ission de l’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).
— E st désigné comme ju ré  à la H au te Cour de 
justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587). — E st proclamé
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secrétaire de l’A ssem blée N ationale Consti­
tuan te  [14 ju in  1946] (p. 2539).

Dépôts :

Le 1er août 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Commission de l’ag ricu ltu re  su r la  proposition 
de résolution de M. Bocquet et p lusieu rs de ses 
collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
proposer l ’am nistie de certains délits de hausse 
illicite re levés à l’encontre de producteurs de lait 
postérieurem ent au 1er janv ier 1946, n ° 329. — 
Le 1er août 1946, u n  rapport au nom de la 
Com mission de l’ag ricu ltu re sur la  proposition 
de résolution  de M. D esjardins et p lu sieu rs de 
ses collègues tendan t à inviter le G ouvernem ent 
à rétab lir les perm issions d ites « agricoles », 
n" 330. — Le 22 août 1946, une proposition de 
loi tendant à étendre le pari m utue l au concours 
h ipp ique, n ° 521. — Le 10 septem bre 1946, u n  
rapport supplém entaire au  nom  de la Commis­
sion de l'ag ricu ltu re  su r la proposition de réso­
lu tion  de M. Bocquet et p lusieurs de ses collègues 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à proposer 
l ’am nistie  de certains délits de hausse  illicite 
relevés à l ’encontre de producteurs de la it posté­
rieu rem ent au  1er janv ier 1946, n° 689. — Le 
13 septem bre 1946, un  rapport au  nom de la 
Commission de l’ag ricu ltu re  su r la proposition 
de loi de M. Lucas et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à étendre le pari m u tu e l au concours 
h ipp ique , n ° 819.

In terv en tion s :

Son rapport, au nom du  7e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent d e s  H autes- 
P yrénées [12 ju in  1946] (A ., p. 2318). —  Est 
en tendu  su r  le règlem ent de l'o rdre du  jour 
[26 septem bre 1946J (p. 4140). — Partic ipe à la 
d iscussion du projet de loi portant ouverture 
et annu lation  de crédits su r l ’exercice 1946 : 
P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e , Chap. 26 : Son

amendement sur le personnel auxiliaire tempo­
raire [3 octobre 1946] (p. 4509) ; le retire 
(p. 4510).

LUSSY (M. Charles), Député du départe»
ment de Vaucluse.

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] (A., 
p. 2675). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la ju stice  et de législation [26 ju in  
1946] (p. 2554) ; de la Com m ission de la presse, 
de la radio et du  ciném a (p. 2555).

Dépôts :

Le 8 août 1946, un  rapport au  nom  de la 
Com mission de la justice  et de législation géné­
rale su r la proposition de loi de M. A ndré Le 
T roquer et p lusieurs de ses collègues ayan t pour 
objet une enquête su r les événem ents su rvenus 
en F rance de 1933 à 1945, n° 407. —  Le 
8 août 1946, une proposition de loi relative à la 
reprise anticipée par l ’E ta t de la concession et 
des ouvrages du  canal d ’irrigation de P ierre la lte  
(Vaucluse et D rôm e), n° 410.

Interventions :

Son rapport au nom du 8° B ureau  su r les 
opérations électorales du  départem ent de Seine- 
et-O ise, 2e circ. [12 ju in  1946] (A. p. 2523). — 
E st en tendu  dans la  discussion : d ’une proposi­
tion de loi de M. Le T roquer ayant pour objet 
une enquête su r les événem ents su rvenus en 
F rance de 1933 à 1945 ; en qualité de Rappor­
teur : donne lecture de son rapport [29 août 1946] 
(p. 3389 et su iv .) ; A rt. 1er : Am endement de 
M . F o n lu p t- Esperaber (p. 3397) ; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . Jacques Duclos (p. 3398) ; — 
du projet de loi portan t ouverture et annulation  
de crédits su r l’exercice 1946 : I n f o r m a t io n , 

Discussion générale [2 octobre 1946] (p. 4456 
et suiv.)
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MABRUT (M. Adrien), Député du départe-
ment du Puy-de-Dôm e.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A ., 
p. 2531). =  Est nommé membre : de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 juin 1946] (p. 2554) ; de la Commission de 
l ’agriculture [4 juillet 1946] (p. 2586).

Dépôts :

Le 23 ju illet 1946, une proposition de loi 
tendant à compléter l’ordonnance du 21 avril
1945 relative à la nullité des actes de spoliation 
accomplis par l’ennemi ou sous son contrôle, 
n° 2 1 2 -  Le 12 septembre 1946, un rapport 
au nom de la Commission de la justice et de 
législation générale sur la proposition de loi de 
M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues 
portant amnistie des infractions commises en 
Guinée française à l’occasion des incidents des 16 
et 17 octobre 1945, n° 778. — Le 12 septembre 
1946, un rapport au nom de la Commission de la 
justice et de législation générale sur la propo­
sition de loi de M. Achour et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder le bénéfice de 
l’amnistie aux condamnés, de R eibell et de 
Cherchell, n° 7 8 0 .—  Le 12 septembre 1946, 
un rapport au nom de la Commission de la 
justice et de législation générale sur la propo­
sition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi n° 46-729 
du 16 avril 1946 portant amnistie, n° 786. — 
Le 25 septembre 1946, un rapport au nom de

la Commission de la justice et de législation 
générale sur la proposition de loi de M. Borra et 
plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
l’article 5 de la loi du 9 mars 1946 portant 
amnistie de certaines infractions en Algérie à 
l’occasion des 1er et 8 mai 1945, n° 1058. — 
Le 28 septembre 1946, un avis au nom de la 
Commission de la justice et de législation  
générale sur le projet de loi tendant à accorder 
au Ministre du Ravitaillement les pouvoirs 
attribués aux préfets par l’article 10 du Code 
d’instruction criminelle, n° 1118. —  Le 4 oc­
tobre 1946, un avis au nom de la Commission 
de la justice et de législation générale sur la 
proposition de résolution de M. Bocquet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à proposer l’amnistie de certains 
délits de hausse illicite relevés à l’encontre de 
produits de lait postérieurement au 1er janvier 
1946, n° 1208.

Interventions :

Son rapport, au nom du 1er Bureau, sur les 
opérations électorales' du département de l’Ar- 
dècbe [12 juin 1946] (A ., p.  2499).

MACOUIN (M. Clovis), Député du départe­
ment des Deux-Sèvres.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2532). == Est nommé membre : de la Corn-
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m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission des pensions 
civiles et m ilitaires et des v ictim es de la  guerre
et de la répression (p. 2555).

MAHDAD ABDELKADER (M .), Député 
du département d ’Oran et territoire 
d’Aïn-Sefra ( Collège des électeurs français 
musulmans non, citoyens).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A-, 
p . 2538). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts , de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).—  E st proclam é Secré­
taire de l’Assem blée N ationale C onstituante 
[14 ju in  1946] (p. 2539).

Dépôt :

L e 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à adm ettre  en Algérie l ’arabe comme 
langue officielle au  même titre  que le français, 
n° 272.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion de proposi­
tions de loi tendan t à établir la  C onstitution de 
la R épublique française : D e s  c o l l e c t iv it é s  

t e r r i t o r i a l e s , A rt. 75 bis nouveau : Soutien t 
l'amendement de M . A l la s  [10 septem bre 1946] 
(p. 3596).

MAILLOCHEAU (M. Fernand), Député du 
département de la Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). — E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 2 octobre 1946, un  rapport au  nom  de la 
Com m ission de l’ag ricu ltu re  su r la  proposition 
de résolution  de M. G abriel P a u l et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le G ouver­
nem ent à porter le bénéfice des prim es de

prom pte livraison aux  blés et aux seigles 
ju sq u ’au x  1er novem bre pour la prim e de
100 francs e t 1er décem bre pour la prim e de 
75 francs dans les départem ents qu i o n t souffert 

es in tem péries, n° 1163.

Interventions :

P artic ip e  à 'la  discussion du  projet de loi 
pci ta n t ouverture e t annulation  de crédits su r 
l’e x ercice 1946 ; A g r ic u l t u r e , C h a p . 176 bis : 
Son amendement [26 septem bre 1946] (A ., 
p. 4138) ; le retire  (ibid.).

M A L L E R E T  (M. Alfred) (dit Général 
JOINVILLE), Député du département de 
la Seine (4e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

M A L B R A N T  (M . R en é), D épu té  d u  te r r i»  
to ire  de  l ’O u b a n g u i-C h a r i-T c h a d  [Col­
lège des citoyens).

Son élection est validée [12 septem bre 1946] 
(A., p. 3693). =  E st nommé m em bre de la 
Com m ission de la C onstitu tion [26 ju in  1946] 
(p . 2554).

In terven tion s :

E st en tendu  dans la discussion : du  projet de
loi su r la  liqu idation  des « su rp lus » acquis par 
l 'E ta t : A rt. 6 : Soutient l'am endem ent de 
M . Debidour [9 août 1946] (A.,  p. 3147) ; — de 
propositions de loi tendan t à établir la C onstitu­
tion  de la R épub lique française : D e l ’U n io n  
f r a n ç a i s e  : Ses observations [18 septem bre 
1946] (p. 3792) ; A rt. 69 : Son amendement 
[20 septem bre 1946] (p. 3898) ; le retire  (ib id .); 
A rt. 71 K  : Son amendement (p. 3909) ; le retire 
(ibid.) ; — de propositions de loi relatives à 
l ’élection des m em bres de la Cham bre des 
D épu tés: A rt. 38 : A m endem ent de M . Tchicaya  
[4 octobre 1946] (p. 4555).
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MANCEAU (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Sarthe.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission des moyens de 
Communication (chem ins de fer, m arine m ar­
chande et pêches et lignes aériennes) et des 
postes, télégraphes et téléphones [4 ju ille t 1946] 
(p. 2586).

Dépôt :

Le 27 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com mission des m oyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pêches et 
lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones su r le projet de loi tendan t à 
approuver un  quatrièm e avenant à la Convention 
du  26 novem bre 1929, approuvée par la loi du 
4 m ars 1933, passée entre l’E ta t et la  Société 
générale des chem ins de fer économ iques pour 
l’exploitation des lignes secondaires d ’in térêt 
général de C hateaum eillant à la Guerche et de 
Sancoins à Lapeyrouse, n° 1092.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  10e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
D eux-Sèvres [12 ju in  1946] (A.,  p. 2525).

MARC-SANGNIER (M.), Député du dépar­
tement de la Seine (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — de la Commission 
de l ’in té rieu r, de l ’A lgérie et de l ’adm inistration  
générale départem entale et com m unale (ibid.).

Interventions :

P articipe au débat, su r la  dem ande de d iscus­
sion im m édiate du  projet de loi de M. Péron 
concernant la réform e de l ’organisation  de la 
H aute Cour de ju stice  : Ses explications de voie

[8 août 1946] (A-, p. 3083). —  P rend  part à la 
d iscussion : de propositions de loi relatives à 
l’élection des m em bres de la Cham bre des 
D éputés : Discussion générale [23 septem bre 
1946] (p. 3941 et su iv .) ; A rt. prem ier : Ses obser­
vations contre les amendements [30 septem bre 
1946] (p. 4280) ; —  du  projet de loi portant 
ouvertu re et annu lation  de crédits su r l ’exercice 
1946 : A rt. 153 A : Son amendement [26 sep­
tem bre 1946] (p. 4108).

MARIE (M. André), Député du département
de la Seine-Inférieure ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la Com m is­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, uüe proposition de loi ten­
dan t à la modification, en faveur des réfractaires, 
des dispositions de l ’ordonnance du  1er mai 1945, 
su r la réin tégration  obligatoire dans l’emploi, 
n° 119. — Le 11 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendan t à m odifier, en faveur des réfrac­
ta ires et des m aquisards, les dispositions de 
l’article 9 du  décret du  26 septem bre 1939, 
rég lan t les rapports en tre  ba illeu rs et locataires 
eu tem ps de guerre, n° 120. — Le 11 ju ille t 
1946, une proposition de loi tendant à assurer 
aux réfractaires et m aquisards le versem ent de 
la prim e, d ite « prim es de libération », n° 121.
—  Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à assurer aux réfractaires et m aquisards 
leu r congé payé pour la période 1944-1945, 
n° 122. — Le 11 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendan t à assurer aux  réfractaires et 
m aquisards, contraints au chôm age par faits de 
guerre, le bénéfice de la loi du  8 janv ier 1944, 
modifiée par la loi du  20 m ai 1944, n° 135.

Interventions :

P articipe à la  discussion de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : D es collectivités t e r r i­
toriales ; A rt. 76 : Ses observations [10 sep­
tem bre 1946] (A., p. 3598). — E s t  en tendu  : sur le 
règlem ent de l’ordre du jo u r [17 septem bre 1946]

N. - 20
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(p. 3769), [21 septem bre 1946] (p. 3931 ) ; — su r  
les propositions de la  conférence des P résiden ts : 
Organisation des débats [24 septem bre 1946] 
(p. 3995) ; — su r le procès-verbal de la précé­
dente séance [30 septem bre 1946] (p. 4262) — 
P artic ipe à la discussion : d’un e  proposition die 
loi ten d an t à com pléter la loi constitu tionnelle 
eu cas de rejet de la C onstitu tion  : Discussion 
générale [30 septem bre 1946] (p. 427b); — du 
projet de loi portant ouvertu re  et annulation  de 
créd its  su r  l’exercice 194 6 : A i e , Chap. 3 : 
A m endem ent de M . Gresa [2 octobre 1946] 
(p. 441b); I n t é r i e u r ,  Chap. 3b : Fonctions 
municipales des membres de l ’enseignement laïque 
[3 octobre 1946] (p. 4488); Ses explications de 
vote sur l'ensemble du projet (p. 4531 ) ; — du  
pro jet et des propositions de loi relatifs au sta tu t 
général des fonctionnaires ; A rt. 4b : Soutient 
l'amendement de M . H errio t r e la ti f  à l'avan­
cement de grade par concours ou examen  (p. 4695 
et 4696) ; A rt. 48 : Sou tien t l ’amendement de 
M . H errio t concernant les conditions d'avancement 
de grade (p. 4697) ; A rt. 52 : Soutient l'amen­
dement de M . H errio t concernant la promotion à 
l'échelon supérieur (p. 4698) ; le retire  (ib id .) ; 
A rt. 54 : Soutient l'amendement de M. H erriot 
tendant à l'avancement à l'ancienneté des pe tits  
fonctionnaires (p. 4699) ; A rt. 57 : Soutient 
l ’amendement de M . H errio t tendant à l’annu­
lation du tableau d’avancement en cas d'irrégu­
larité  (ib id .) ; Ses observations sur l'ensemble 
(p. 4709). — S’excuse de son absence [11 ju il­
let 1946] (p. 2655). — O btient u n  congé [ibid.).

MARIN (M. Louis), Député du département 
de Meurthe-et-Moselle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission du Règlem ent et 
des pétitions (p. 2555). —  E s t désigné comme 
ju ré  à la  H aute Cour de justice  [4 décem bre 
1946 (p. 2587).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten­
dan t à la réparation  des dom m ages de guerre, 
n° 27. —  Le 20 août 1946, une proposition de

résolution en vue d ’établir le vote personnel à 
l’Assemblée N ationale C onstituante, n° 492. — 
Le 10 sep tem bre 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
secourir les victim es d ’inondations exception­
nelles qui ont ravagé certains cantons des dépar 
tem ents de la Moselle et de la M eurthe-et- 
M oselle, n° 720. — Le 20 septem bre 1946, un 
rapport au  nom de la Commission des affaires 
étrangères su r le projet de loi re la tif aux  cim e­
tières m ilita ires alliés de la guerre 1939-1945, 
n° 943.

Interventions :, : i

P rend  p art à la discussion du projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits su r 
l’exercice 1945 : Discussion générale [11 ju ille t 
1946] (A -, p. 2538). — Dépose une dem ande d’in ­
te rpella tion  su r les retards apportés par le Gou­
vernem ent à déposer le projet de loi su r la répa­
ration intégrale des dommages de guerre [ibid.] 
(p. 2660) ; est en tendu  su r la fixation de la 
date de discussion [23 ju ille t 1946] (p. 2756 et 
suiv.) ; développe son in terpella tion  [9 août 1946] 
(p. 3128 et su iv ., 3154, 3171) ; ordre du  jou r 
(p. 3172). — E st entendu  su r  la  fixation de 
la date de discussion d ’une in terpella tion  de 
M. Morice su r l’application de la  loi de sécu­
rité  sociale [26 ju ille t 1946] (p. 2825). — 
E st en tendu  dans la d iscussion de propositions 
de loi tendant à établir la  C onstitu tion  de la  
R épub lique française : P réambule :  11e alinéa : 
Ses observations [29 août 1946] (p. 3408) ; 
Am endem ent de M . L aniel (p. 3409); Ses obser­
vations sur l'alinéa 12, enseignement public 
(p. 3413); A rt. 5 : Ses amendements [3 septem ­
bre 1946] (p. 3490 et su iv .) ; Son amendement 
touchant le vote obligatoire (p. 3496) ; D u P r é s i­
dent de  l a  R épublique : A rt. 29 E : Ses 
observations sur l'article  [4 septem bre 1946] 
(p. 3523) ; D u Conseil des Ministres  : A rt. 33 : 
Son amendement [5 septem bre 1946] (p. 3553) ; 
le retire (p. 3554); A rt. 35 : Am endement de 
M . Coty ;  Ses explications de vote (p. 3556) ; 
Am endem ent de M . P . Chevallier (p. 3562). — 
Ses rapports su r des pétitions [19 septem bre 
1946] (p. 3873). — Prend p art à la d isc u ss io n  : 
d ’un  projet de loi re la tif aux  cim etières m ili­
taires alliés de la guerre, en qualité  de Rappor­
teur  : Donne lecture de son rapport [21 septem -
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b re  1946] (p. 3928); —  de propositions de loi 
relatives à l ’élection des députés : Ses observa­
tions sur le panachage [30 septem bre 1946] 
(p. 4265) ; A rt. 1er : Son amendement (p. 4286) ; 
Son amendement sur l'obligation d'exercer le droit 
de vote [1er octobre 1946] (p. 4302) ; A rt. 7 : Son  
amendement (p. 4304) ; A rt. 13 : Son am ende­
ment (p. 4306) ; A rt. 30 : Son amendement 
(p. 4308) ; Ses explications de vote sur l'ensemble 
[4 octobre 1946] (p. 4562); —  du projet et de 
propositions de loi sur les dommages de-guerre : 
Discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4580) ; 
Ar. 1er : Son amendement (p. 4597); le retire  
(ibid.) ; A rt. 2 : Son amendement sur les te r r i­
toires d 'outre-m er  (ibid.) ; A rt. 3 : Son amende­
ment tendant à la  suppression de l'a r tic le  
(p. 4598) ; le retire  (p. 4599s) ; A rt. 4 : Son amen­
dement (p. 4600) ; A rt. 8 : Son amendement con­
cernant les fonds et espèces pillés  (p. 4603) . 
A rt. 14 : Son amendement tendant à fa ire  établir 
pa r la loi les exceptions au principe de l'in tégra­
lité  de la r é p a ra tio n (p. 4608); A rt. 15 : Son  
amendement concernant Us acomptes touchés p a r  
les sinistrés  (p. 4609) ; le retire  (p. 4610) ; A rt. 17 : 
Son amendement r e la ti f  au non-remploi (ibid.) ; 
A rt. 24 : Son amendement sur les exceptions de 
remploi (p. 4614) ; A rt . 26 : Son amendement 
tendant à reprendre cet article supprimé p a r  la  
Commission (p. 4616 et 4617); Ses observations 
concernant le payement des loyers p a r les sinistrés 
(p. 4617) ; A rt. 29 : Son amendement r e la tif  aux 
dérogations au remploi (p. 4613); A rt. 31 : Son  
amendement tendant à l'audition du ministère 
public (p. 4619); A rt. 35 : Son amendement con­
cernant le délai de dépôt des dossiers (p. 4619). ; 
Son amendement r e la tif  à l'évaluation des dom­
mages et aux demandes d 'indem nité  (p. 4620) ; 
Son article nouveau tendant à prévoir une hausse 
de p r ix  d ép lu s de 10 0/0 (p. 4621) ; Ses articles 
nouveaux sur les modalités de payement (p. 4623 
e t 4624) ; les retire  (p. 4624) ; A rt. 68 : Son  
amendement tendant à supprimer le troisième 
alinéa (p. 4 625) ; le relire  (ib id .) ; A rt. 69 : Son, 
amendement tendant à supprimer cet article 
(ibid.) ; Son article nouveau concernant l'a ttr ibu- 
taire d'indem nité , débiteur de l'E ta t  (p. 4626) ; 
le  retire  ( ib id .); A rt. 80 : Son amendement tendant 
à rendre la loi applicable dès sa promulgation  
(p. 4627); le retire  (ibid.). — S’excuse de son 
absence [8 août 1946] (p. 3076) ; [17 sep­
tem bre 1946] (p . 3754) ; [5 octobre 1946] 
(p. 4666).

MAROSELLI (M. André), Député du dépar­
tement de la Haute-Saône.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Commission des pensions civiles 
et m ilita ires et des v ictim es de la  guerre et de 
la répression (p. 2555) ; de la Commission du 
R èglem ent et des pétitions (ibid ,).

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 7e B ureau, sur les 
opérations électorales du  départem ent de la 
R éunion (2e circonscription) [8 août 1946] (A ., 
p. 3099). —  Participe à la discussion du projet 
de loi portan t ouvertu re  et annulation  de crédits 
su r l’exercice 1946 : A r m é e s , en qualité  de 
Président de la Commission de la défense natio­
nale : Ses observations [2 octobre 1946] (p. 4395 
et su iv .) ; A ir  : Chap. 3 : Am endement de 
M . G résa ( p. 4415). ; A rm ée s  : Chap. 45 : 
Am endement de M . Bougrain  [2 octobre 1946] 
(p. 4418). — S’excuse de son absence à la 
seconde séance du jo u r  [9 août 1946] (p. 3127).

MARTEL (M. Henri), Député du dépar­
tement du Nord (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion de l’équipem ent national e t de la produc­
tion  (forces m otrices, m ines, travaux  publics) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 9 août 1946, une proposition de loi tendan t 
à relever de 30 0/0 toutes les prestations servies 
par la Caisse autonom e des ouvriers m ineurs, 
n° 447. —  Le 10 septem bre 1946, un  rapport au 
nom de la Commission de l ’équipem ent national 
et de la production (travaux pub lics, m ines, 
forces m otrices) sur la proposition de résolution  
de M. R am etle et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à prendre 
sans reLard toutes les m esures pour hâter la 
renaissance du port de D unkerque et lu i assurer 
les m oyens de lu tte r  contre la concurrence des
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porta étranger, n° 697. — Le 10 septem bre 1946, 
u n  rapport au  nom  de la Com mission de l’équi­
pem ent na tio n al et de la production (travaux 
publics, m ines, forces m otrices) sur la proposi­
tion de réso lu tion  de MM. V endroux et Caron 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à accélérer la 
rem ise en état e t le développem ent des ports de 
Boulogne et Calais, n° 699. —  Le 3 octobre 1940, 
un e  proposition de réso lu tion  tendant à inv iter 
le  gouvernem ent à inclure dans le décret du 
régim e de sécurité sociale des ouvriers m ineurs 
des dispositions en faveur des ouvriers m ineurs 
et sim ilaires licenciés pour action syndicale ou 
po litique, n° 1192.

Interventions :

P artic ipe à la discussion d ’une proposition de 
loi tendant à accorder une avance im m édiate des 
prestations servies par la caisse autonom e de 
re tra ites des ouvriers m in eu rs; discussion géné­
rale [29 août 1946] (A ., p. 3431).

MARTEL (M. Louis), Député du dépar- 
tement de la Haute-Savoie, Questeur de 
l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). — Est nom m é m em bre de la  Com mis­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — E st proclam é Q u e s te u r  de 
l'Assemblée N ationale Constituante [14 ju in  1946] 
(p. 2539).

MARTINEAU (M. Jean), Député du dépar­
tement de la Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554). — 
E s t désigné comme ju ré  à la H aute Cour de ju s­
tice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

MARTY (M. André), Député du départe­
ment de la Seine (1re circonscription).

Son élection est validée [4 juillet 1946] (A.,
p. 2587). =  Est nommé membre : de la Com­
mission de l’intérieur, de l’Algérie, de l’admi-

n istra tion  générale, départem entale et com m u­
n a l e ^  ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
de la justice et de la législation générale [4 ju ille t 
1946] (p. 2586).

Dépôt :

Le 18 ju il le t 1946, une proposition de loi ten ­
dant à accorder la  m ention « Mort pour la 
F rance » aux  F rançais et F rançaises tom bés en 
Espagne, dans les rangs de l’armée régulière de 
la R épublique espagnole, n° 175.

MASSON (M- Jean), Député du départe­
ment de la Haute-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). == E st nom m é m em bre: de la Com­
m ission de l’ag ricu ltu re  [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la  Com m ission du ravitaillem ent (p. 2555). 
=  E st désigné comme ju ré  à la H aute Cour de 
justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 6 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à faire pro­
céder à la relève des com battants d’Indochine, 
n° 385. — Le 8 août 1946, une proposition de 
résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
ré tab lir le régim e du forfait pour les bouilleurs 
de cru in s titu é  par le décret-loi d u 2 5 ju in  1935, 
nQ 423. — Le 27 août 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier l ’arrêté  du  19 octobre 1945 rela tif à la 
révision  des allocations m obilières et à la  rééva­
luation  des valeurs assurées pouvant servir de 
base au calcul de ces allocations, n° 589. —  Le
27 août 1946, un e  proposition de loi tendant à 
com pléter l ’article 904 du  Code civil et à assi­
m iler au m ineur appelé sous les drapeaux, en 
tem ps de guerre, le m ineu r déporté, requis ou 
victim e de faits de guerre et dont l ’acte de décès 
m entionne q u ’il est m ort pour la France, n°590.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : de la proposi­
tion de résolution de M. Rochet tendant à rem ettre  
en v igueur la loi du  15 août 1936 et déterm iner
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les a ttribu tions de l’Office national in terprofes- 
sionneldescéréales[19  ju i l le t  l9 4 6 ] (A .,p . 2736) ;
—  d ’une in terpellation  de M. A ndré su r la 
politique de M. le M inistre du  R avitaillem ent 
[2 août 1946] (p. 2925) ; — de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la R épu­
b lique française ; A rt, 71 : Ses observations 
[13 septem bre 1946] (p. 3741) ; — du rapport 
fait su r les textes, adoptés en prem ière lecture, 
tendant à établir la C onstitu tion  de la R épu­
b lique française : P r é a m b u l e  : Son amendement 
tendant à insérer la Déclaration des droits de 
l ’homme et du citoyen [28 septem bre 1946] 
(p 4191). — P rend  part à la discussion du 
projet et des propositions de loi relatifs au s ta tu t 
général des fonctionnaires ; A rt. 19 : Soutient 
l’amendement de M. H errio t concernant l'élection 
des représentants des fonctionnaires du  Conseil 
supérieur de la fonction publique  [5 octobre 1946] 
(p. 4 679 ,4680) ; Soutien t l'amendement de M . H er­
riot tendant à supprimer la référence à l'a rt. 78 
(p. 4680) ; A rt. 31 : A m endem ent de M . Pineau  
tendant à supprim er la prim e de rendement 
(p. 4683); A rt, 43 : Soutient l'amendement de 
M . H errio t concernant les notes et les apprécia­
tions (p. 4692) ; le retire (p. 4695) ; A rt. 65 : 
Soutient l'amendement de M . H errio t sur la 
lim itation des droits, de l 'autorité disciplinaire 
(p. 4700) ; A rt. 71 : Am endem ent de M . H errio t 
concernant l'appel au Conseil supérieur de la fonc­
tion publique  (p. 4701) ; le retire (ibid.) ; A rt. 78 : 
Am endem ent de M . H errio t tendant à supprimer 
cet article (p. 4702) ; le retire  (ibid.)

MAUDET (M. André), Député du dépar­
tement de la Charente-Maritime.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

MAURELLET (M. Augustin), Député du 
département de la Charente.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — Est désigné comme ju ré  à la H aute 
Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

MAUROUX (M. Fernand) 
tement du Gers.

Député du dépar-

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2331). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du ravitaillem ent 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 22 août 1946, un  avis au nom  de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales su r les propo­
sitions de loi : 1° de M. A ndré P h ilip  et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à étab lir la Cons­
titu tion  de la  R épublique française ; 2° de 
M. Jacques B ardoux ayan t pour objet l ’étab lis­
sem ent de la loi constitu tionnelle ; 3° de 
M. Jacques B ardoux tendant à la  création d’un  
conseil fédéra]* de l ’U nion frança ise ; 4° de 
M. Jacques Bardoux relative à la création d ’une 
« Cour suprêm e de la R épublique » ; 5° de 
M- C oste-Floret et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendant à étab lir la C onstitu tion  de la R épublique 
française ; 6’ de M. Bétolaud et p lusieurs de ses 
collègues tendant à établir la C onstitu tion  de la  
R épublique française (A rticles 25 et 26 du  rap­
port n° 350), n° 5 0 9 .— Le 10 septem bre 1946, 
une proposition de réso lu tion  tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à instituer dans le pays une 
large enquête su r le fonctionnem ent de la loi 
rela tive au  m étayage et au  fermage, n° 714.

In te rv e n t io n s  :

Participe à la discussion de propositions de 
loi relatives à l’organisation du Conseil écono­
m ique, en qualité  de Rapporteur pour avis de la 
Commission des affaires économiques : Donne 
lecture de son rapport [2 octobre 1946] (A.,  
p. 4371) ; A rt. 7 : Son amendement (p . 4390).

MAYER (M. Daniel), Député du départe­
ment de la Seine) (2e circonscription).

■ Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion des affaires, étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).
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Interventions :

E st en tendu  dans la  d iscussion : d ’in terpella­
tions su r la  composition et la  politique du Gou­
vernem ent [26 ju in  1946] (A ., p. 2565) ; — des 
projets de loi tendan t à la ratification des accords 
de W ashington  et la convention avec l’Export- 
Import B ank  : Discussion générale, eu qualité de 
Président de la  Commission des affaires étran­
gères [1er août 1946J (p. 2908) ; —  des proposi­
tions de la  conférence des présidents : Organi­
sation des débats [24 septem bre 1946] (p. 3996) ;
—  du projet de loi portan t ouverture et annu la­
tion de crédits s u r  l ’exercice 1946 ; A f f a i r e s  

é t r a n g è r e s  : Discussion générale [26 septem bre 
1946] (p. 4110).

MAYER (M. René), Député du département
de Constantine.

Son élection est validée [8 août 1946] (A ) 
p . 3040). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’in térieur, de l’A lgérie et de l’adm i­
n is tra tio n  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
des m oyens de com m unication et des postes, 
télégraphes et téléphones (ibid.) ; de la Com mis­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[11 ju ille t 1946] (p. 2635).

Dépôts :
Le 8 août 1946, une proposition de loi tendant 

à déclarer applicable à l ’Algérie l ’ordonnance 
du  14 novem bre 1944 et le décret du  2 février
1945 relatifs à la  nu llité  des actes de spoliation 
accom plis par l’ennem i ou sous son contrôle, 
n° 440. —  Le 23 août 1946, une proposition de 
loi tendant à com pléter les ordonnances des 
6 avril et 13 septem bre 1945 et à m ettre  fin aux 
opérations du ju ry  d ’honneur, n° 527. —  Le 
3 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission de l ’in té rieu r, de l’Algérie et de 
l ’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r la  proposition de loi deM . René 
Mayer tendant à com pléter les ordonnances des 
6 avril et 13 septem bre 1945 et à m ettre fin aux 
opérations du  ju ry  d ’honneur, n° 661.

Interventions :

P articipe à la discussion : du  projet de loi 
portan t ouvertu re  de crédits spéciaux d ’exercices 
clos et d ’exercices périm és ; A rt. 17 : Dépenses

m ilitaires  [26 ju ille t 1946] (A ., p. 2832)_ ; —  des 
projets de loi sur les accords de W ashington  et 
la convention avec l’E xport-Im port B ank : 
Discussion générale [1er août 1946] (p. 2885) ; — 
du p ro je t de loi re la tif aux  congés payés des 
jeunes travailleu rs : A pplication du texte à 
l'A lgérie  [2 août 1946] (p. 2952) ; -—- du  projet 
de loi po rtan t am élioration de la situation  des 
personnels de l’E tat, en activ ité  et en retraite, 
relèvem ent des pensions de guerre et ouverture 
de crédits sur l’exercice 1946 ; Art. 1er : Ses 
observations sur la situation des fonctionnaires en 
Algérie  [2 août 1946] (p. 2962) ; — de proposi­
tions de loi tendant à  étab lir la C onstitu tion de 
la  R épublique française : Discussion générale 
[22 août 1946] (p. 3257 et su iv .) ; D u  P r é s i d e n t  
d e  l a  R é p u b l i q u e  : A rt. 29 C : Son amendement 
[4 septem bre 1946] (p. 3522) ; D u C o n s e i l  d e s  
M i n i s t r e s  : A rt. 35 : Am endem ent de M . Coty 
[5 septem bre 1946] (p. 3558) ; D e s  c o l l e c t i ­
v i t é s  l o c a l e s  : A rt. 75 : Am endem ent de 
M . Sourbet (p. 3559) ; Ses explications de vote 
(p. 3560) ; D e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s  : 
A rt. 76 : Ses explications de vote [10 septem bre 
1946] (p. 3600); A rt. 21 : Son amendement au 
second alinéa [12 septem bre 1946] (p. 3694) ; 
A rt. 29 A  : Son amendement (p. 3697) ; D e  l a  
r e v i s i o n  d e  l a  C o n s t i t u t i o n  : A rt. 83 : Son  
amendement au dernier alinéa [17 septem bre 1946] 
(p. 3765) ; le retire  (ibid.) ; D e  l ’U n io n  f r a n ­
ç a i s e  : A rt. 69 : Son amendement [20 septem bre 
1946] (p. 3897); le retire  ( ib id .); A rt. 71 G : 
S es observations (p. 3905) ; — d’une in terpella­
tion de M . Q uilici su r  la politique générale du 
G ouvernem ent en Algérie : Ses explications de 
vote [23 août 1946] (p. 3287) ; — d ’une propo­
sition de loi ten d an t à faire approuver la loi 
électorale par voie de referendum  : Ses explica­
tions de vote sur la question préalable [17 sep­
tem bre 1946] (p. 3758). —  E st en tendu  : su r le 
règlem ent de l’ordre du jou r [21 sep tem bre 1946] 
(p. 3931) ; —  au cours de la  discussion de 
propositions de loi relatives à l'élection  des 
m em bres de la Cham bre des D éputés ; A rt. 5 : 
Am endem ent de M . d 'A ragon  [23 septem bre 194 6] 
(p. 3955); A rt. 1 7 : Soutient l’amendement de 
M . Badie  (p. 3965) ; Ses explications de vote sur 
le nouveau 'projet [30 septem bre 1946] (p.'4269) ; 
A rt. 1er : Son amendement (p. 4279). — P articipe 
à la discussion : d ’une proposition de loi é ten ­
dant aux élections de 1946 les inélig ib ilités 
prévues pour les élections de 1945 : Discussion 
générale [4 octobre 1946] (p, 4573) ; — du projet
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et des propositions de loi relatifs au s ta tu t 
général des fonctionnaires ; A rt. 2 : Soutient 
l ’amendement de M . H errio t tendant à admettre 
le recours contentieux [5 octobre 1946] (p. 4675) ; 
le retire  (ib id .) ; A rt. 3 : Son amendement tendant 
à fa ire  nommer aux emplois supérieurs par décret 
(p. 4675) ; A rt. 6 : Son amendement tendant à 
reconnaître les associations de fonctionnaires 
p. 4676, 4677) ; A rt 65 : A m endem ent de 
M . H err io t sur la lim itation des droits de l'auto­
rité  disciplinaire (p. 4701). —  S’excuse de son 
absence [18 ju ille t 1946] (p. 2674). —  O btient 
u n  congé (ibid.).

MAZEL (M. Jean), Député du département 
de la Lozère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). — E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la France d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la  com m ission de grâce am nis­
tian te  en Algérie [18 ju ille t 1946] (p. 2674).

MAZIER (M. Antoine), Député du dépar­
tement des Côtes-du-Nord.

Son élection e st validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre d e là  Com mis­
sion des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

L e 27 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la Com m ission des moyens de com m unication 
(chem ins de fer, m arine m archande et pèches 
el lignes aériennes) et des postes, télégraphes, 
téléphones su r le projet de loi portan t am éliora­
tion de la situation  des pensionnés su r la Caisse 
de re tra ite  des m arins et su r la  Caisse générale 
de prévoyance des m arins français, n° 1093.

Interventions :

Partic ipe à la discussion d u  projet de loi 
rela tif à l ’aide de l ’E ta t aux  catégories sociales 
économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[10 septem bre 1946] (A., p. 3586).

MAZUEZ (M. Pierre), Député du départe­
ment de Saône-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la population  et de la  
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  
Commission de la  presse, de la radio et du 
ciném a [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
augm enter considérablem ent le contingent des 
bons d ’achats d ’autom obiles neuves et de p neu ­
m atiques m is à la disposition du  corps médical 
français, n “ 90. —  Le 19 ju ille t 1946, un  rapport 
au nom  de la Commission de la  famille, de la 
population et de la santé publique su i la propo­
sition de résolution de M. Mazuez et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le G ouverne­
m ent à augm enter considérablem ent le contin­
gent des bons d ’achat d’autom obiles neuves et 
de pneum atiques m is à la disposition du  corps 
m édical français, n° 202, — Le 11 septem bre 
1946, u n  avis au  nom de la Commission de la 
fam ille, de la population et de la san té publique 
su r la  proposition de loi de M. D ebidour et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à perm ettre 
l’accession aux  diplôm es d ’E ta t de docteur en 
m édecine, ch irurg ien-dentiste et de pharm acien 
des titu la ires de diplôm es délivrés par les u n i­
versités étrangères ay an t rendu  des services 
effectifs à la F rance dans 
R ésistance, n° 741. —  Le 
un av is au nom  de la Coma

l ’arm ée ou dans la 
26 septem bre 1946, 
ission de la  fam ille, 

de la  population  e t de la  s a i té  publique su r les 
propositions de résolution  : 1° de M. G uiguen 
e t p lusieu rs do ses collègues tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à  prendre toutes m esures pour 
q u a  l'exercice norm al de leu r droit de vote soit 
donné À tous les F rançais q : 
m ajeure, seraient absen ts d(! leu r dom icile légal 
lors des é lec tions; 2" de Mme C harbonnel et 
p lu sieu rs de ses collègues 
G ouvernem ent à organiser des bureaux  de vote 
dans tous les établissem ents hospitaliers et à 
étendre le d ro it de vote par 
personnes im m obilisées chez elles pou r des 
raisons de san té, n° 1071,



Interventions :

Son rapport, au  nom du  5e B ureau , sur lés 
opérations électorales du  départem ent de la 
M arne [12 ju in  1946] (A ., p, 2513). — Est 
désigné comble ju ré  à la  H au te  Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587). — P rend  part, en 
qualité  de Rapporteur, à la  discussion de sa 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à augm enter considérablem ent le 
contingent des bons d’achat d’autom obiles neuves 
e t de pneum atiques m is à la  disposition du 
corps m édical français : Donne lecture de son 
rapport [26 ju ille t 1946] (p. 2818).

MECK (M. Henri), Député du département 
du Bas-Rhin.

Son .élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles e t  m ilitaires et des 
v ictim es de la  guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2535) ; de la Com m ission du travail et 
de la Sécurité sociale (ibid.).

Dépôts :

Le 26 jiiin  1946, une proposition de loi 
relâtivë au  ula in tien  de la Caisse d ’assurance 
des em ployés d’Alsace et de Lorraine, n° 30 .— 
Le 26 juin. 1946, une proposition de loi tendant 
à m odifier l’ordonnance du  13 ju ille t 1945 
portan t rajustem ent des ren tes et allocations 
a ttribuées à certaines catégories de victim es 
d ’àccideûts du travail ou à leu rs ayan ts droit, 
a» i l .  -  Le 26 ju in  1946, une proposition de ; 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
m ain ten ir l ’aide au x  tubercu leux  telle q u ’elle 
fonctionnait en Alsace et en L orra ine, n° 32. — 
Le 26 ju in  1946, une proposition de résolution 
léndan t à inv iter le G ouvernem ent à régler 
le p lu s  tôt possible la  question  des emplois 
réservés, n° 33. — Le 26 ju in  1946, u n e  p ro­
position de loi relative au versem ent rétroactif 
dés allocations m ilitaires et des allocations 
fam iliales supprim ées par les au to rités nazies 
dans les départem ents du  B as-R h in , du  H aut- 
R h in  et de la M oselle, n° 34. — Le 26 ju in  1946, 
une proposition de résolution  tendant à inviter 
le G ouvernem ent à faire verser aux expulsés 
alsaciens et lorrains des avances suffisantes en

vue de leur réinstallation , n ” 36. — Le 26 ju in  
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à hâter l'in stru c tio n  
des dem andes de pensions de guerre dans les 
départem ents du  H au t-R h in , du  B as-R h in  et 
de la M oselle, il0 37. —  Le 26 ju in  1946, une 
proposition de résolution tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à venir en aide aux vieillards et 
invalides par l’adaptation des presta tions de 
relites et d ’allocations à l ’accroissem ent dii coût 
de la  vie, n° 38. —  Le 26 ju in  1946, une pro­
position d e  loi tendant à modifier l ’ordonnance 
n° 45-2714 du 2 novem bre 1945 portan t ra ju s­
tem ent des rentes et allocations a ttribuées à 
certaines catégories de victim es d ’accidents du  
trava il agricoles ou à leurs ayants droit, n° 40.
— Le 26 ju in  1946, une proposition de loi 
tendant à étendre le cham p d’application de 
l’assurance contre les accidents professionnels 
aux accidenls su rvenus pendant le tra je t du 
domicile de l’assuré au  lieu  de travail et vice- 
versa, n° 41 .- L e  26 ju in  1946, une proposition 
de résolution tendant à inv iter le Gouvernem ent 
à revaloriser le taux  des réquisitions m ilita ires 
o p érécsp a rl’arm éeen  1940 d ansles départem ents 
du Bas-Rhin, du H au t-R h in  et de la Moselle, n° 48.
— L e l 1 ju ille t 1940, unepropositionderéso iu tion  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à procéder à 
l’échange des m arks bloqués des rapa triés de la 
W ehrm ach t et déportés alsaciens e t lorrains, 
n° 146. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendant au  ra ju stem en t des ren tes d ’acci­
dents du  travail et à la  fixation à 100.000 francs 
de la partie 'irréductib le  du  salaire pour le calcul 
des rentes, n° 252. — Le 25 ju ille t 1946, un  
rapport au nom de la Commifcsion des pensions 
civiles et m ilitaires et des v ictim es de la  guerre 
et de la répression su r la proposition de résolu­
tion de M. E ngel et p lusieurs de ses collègues 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à h â ter le 
rapatriem ent des Alsaciens et des Lorrains 
retenus en captiv ité par les arm ées alliées, 
n° 253. — Le 2 août 1946, une proposition de 
loi tendant à la réversib ilité  de la pension de la 
femmé fonctionnaire su r son conjoint* ii° 351.
— Le 6 août 1946, une proposition de loi 
relative aux  retraites des ouvriers m ineurs, 
n° 388. -— Le 22 août 1946, u n  rapport au nom 
de la Commission des pensions civiles et m ili­
ta ires et des victim es de la guerre et de la 
répression su r la proposition de résolution  -de 
M. Meck et p lusieu rs de ses collègues tendan t à - 
inv iter le G ouvernem ent à procéder à l’échange
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des m arks bloqués des rapa triés de la W erm ach t 
e t déportés alsaciens et lo rra ins, n° 513. — Le
27 août 1946, une proposition de résolution 
tendan t à  inv iter le G ouvernem ent à instituer 
dans les départem ents du  B as-R hin , du  H aut- 
R h in  et de la Moselle un e  instance d 'appel pour 
les sanctions d’épuration  prises par les adm inis­
trations, n° 584. — Le 27 août 1946, une 
proposition de loi tendan t à faire rem bourser 
par l’E la t aux m unicipalités d ’Alsace et de 
L orra ine les indem nités payées en vertu  de 
l ’ordonnance du  21 avril 1945, n° 5 8 5 .—; Le
28 août 1946, un  rapport aunom  de la Commission 
des pensions civiles et m ilita ires et des victim es 
de la guerre  et de la répression su r la proposition 
de résolution de M. Meck et p lusieurs de ses 
collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
bâter l’instruc tion  des dem andes de pensions de 
guerre dans les départem ents du H au t-R h in , 
d a  B as-R hin  et de la  M oselle, n° 594. —  Le 
26 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com m ission -des pensions civiles et m ilitaires 
et des victim es de la  guerre et de la répression 
su r la proposition de loi de M. Closterm ann 
tendan t à assim iler les camps de Schirm eck et 
du  S tru thof (B as-R hin) aux cam ps de déporta­
tion, n" 1070.

Interventions :

D em ande à in te rpelle r : su r le rapatriem ent 
 des A lsaciens-Lorrains retenus comme prison­

n iers dans les pays alliés ; — su r  la façon in juste  
dont fu ren t composés les comités provisoires des 
caisses de sécurité  sociale dans les départem ents 
du  B as-R hin , du  H au t-R h in  et de la Moselle 
[4 ju ille t 1946] (A., p. 2598) ; est entendu  sur 
la  date de la  d iscussion [23 ju ille t 1946] (p. 2751, 
2753) ; développe la prem ière interpellation  
[25 ju ille t 1946] (p. 2786 et su iv ., p . 2805). — 
E st en tendu , en qualité du Président de la Com­
mission du tra va il, su r le règlem ent de l’ordre 
du jo u r (p. 2599). -  P rend  p art à la discussion : 
du  projet de loi portan t ouvertu re et annulation 
de crédits su r l’exercice 1945 [11 ju il le t 1946] 
(p. 2643) ; — du  projet de loi fixant le régim e 
des presta tions fam iliales, en qualité  de P rési­
dent de la Commission du  travail e t de la sécurité 
sociale : A rt. 5 : Amendement de M . Courtois 
[6 août 1946] (p. 2993); •— du. projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l:exercice 1946 : A n c ie n s  co m b a tt a n ts  : D is­
cussion générale [2 octobre 1946] (p. 4433) ; —

du pro jet de loi portant réorganisation  des con­
tentieux de la sécurité sociale et de la m utua lité  
sociale agricole, en qualité  de Président de la 
Commission du travail : A rt . 31 : Son alinéa 
additionnel concernant l ’assistance jud ic ia ire  
[4 octobre 1946] (p. 4633) ; Le retire (ib idv).

MÉDECIN (M. Jean), Député du départe­
ment des Alpes-Maritimes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l ’équipem ent national et de la production 
(travaux  p u b lic s , m ines, f o r c e s  m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 27 août 1946, u n e  proposition de réso lu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
déposer un  projet de loi com plétant la lis te  des 
bénéficiaires du  s ta tu t des grands invalides de 
guerre, n° 582. —  Le 27 août 1946, une propo­
sition  de résolution  tendant à inv iter le Gouver­
nem ent à déposer u n  projet de loi abrogeant le 
décret du  20 janv ier 1940 portan t prescription 
qu inquennale en m atière de répara tion  du  pré­
judice sub i d u  fait de b lessures de guerre, 
n° 583. — Le 23 septem bre 1946, une proposi­
tion de loi tendan t à accorder l’indem nité spé­
ciale de déportation aux populations frontalières 
des A lpes-M aritim es déportées par l’ennem i 
hors du  territo ire national et rapatriées après le 
1er m ars 1945, n° 992.

Interventions :

Son opposition au  vote sans débat d ’une pro­
position de loi concernant les herboristes [23 sep­
tem bre 1946] (A., p. 3972).— S’excuse de son 
absence [19 ju in  1946] (p. 2541).

MEHAIGNERIE (M. Alexis), Député du 
département de l ’Ille-et-Vilaine,

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  Est nommé m em bre : de la  Com­
m ission du ravitaillem ent [26 j u i n  1946] 
(p. 2555) ; de la Com mission de l’agricu lture 
[4 ju ille t 1946] (p. 2586).
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MENDÈS-FRANCE (M. Pierre), Député 
du département de l ’Eure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission des 
finances et du contrôle budgétaire [10 septem bre 
1946] (p. 3559).

S 'excuse de son absence [4 ju ille t 1946] (A-, 
p. 2585), [28 septem bre 1946] (p . 4209). — 
O btient u n  congé (ibid.).

MENTHON (M. François de), Député du 
département de la Haute-Savoie, Ministre 
de l ’Economie nationale.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

E n  qualité  de ¡Ministre de i ’ Ëcoriom ie nationale:

Le 23 ju ille t 1946, un  projet de loi tendant à 
créer une société nationale chargée de la  liqu i­
dation  du m atériel d it « su rp lu s  » acquis par 
l ’E tat, n° 234. —  Le 24 septem bre 1946, un  
projet de loi m odifiant l ’ordonnance n° 45-1483 
du  30 ju in  1945 relative aux  p rix , n° 1009. — 
Le 2 octobre 1946, un  projet de loi prorogeant 
la réglem entation des salaires et conditions de 
travail, n° 1175.

Interventions :

E st en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du 
jo u r [14 ju in  1946] (A ., p. 2539). —  E st nommé 
M inistre de l'Econom ie nationale (J .O. du
24 ju in  1946, p. 5646).

E n  cette qualité :

- R épond aux  questions posées : par M\ D esjar­
d ins su r la production autom obile, en particu lier 
des trac teu rs agricoles [23 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2765) ; p a r M. A ndré su r la répartition  des

bicyclettes (ibid) ; par M. B ruyneel sur la sup­
pression des S. P . (ibid.) ; par M. R ousseau 
su r le p rix  du thon  et de la sardine (p. 2767).
— Participe à la discussion : de la proposition 
de résolution de M. Mazuez sur l’a ttrib u tio n  de 
bons d ’achats de voitures et d e  pneum atiques 
au  corps m édical [26 ju ille t 1946] (p. 2819);
— des projets de loi portan t ratification des 
accords de W ashington  e t de la convention avec 
l’E xport -Im port Bank [1er août 1946] (p. 2910).
—  In terv ien t lors du débat su r la fixation de la 
date de discussion d’in terpellations su r l’essence 
[12 septem bre 1946] (p. 3689). — P articipe à la 
discussion du  projet de loi portan t ouverture et 
annu lation  de crédits su r l ’exercice' 1946 ; E co­
n o m ie  n a t i o n a l e :  Chap. 7 :  Am endem ent de 
M . R ig a l [2 octobre 1946] (p. 4439 e t  suiv.).

MERCIER (M.  André), Député du dépar­
tement de l ’Oise,

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre: de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la reconstruc­
tion et des dom m ages de guerre (p. 2555) ; 
de la Com m ission du R èglem ent et des pétitions 
(ibid.).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, un e  proposition de loi ten­
dant à com pléter l ’article 69 du L ivre IV  du 
Code du  travail su r la représentation  des ouvriers 
agricoles en justice  par les perm anents de leurs 
syndicats, n° 70. — Le 11 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à dem ander 
au  G ouvernem ent la nom ination  d ’un e  com m is- 
m ission, désignée par l ’A ssem blée, chargée 
d ’enquêter et de rapporter devant elle de l ’em ploi 
des fonds rem is aux  organisations politiques, 
m ilita ires et param ilitaires, au£  œ uvres sociales 
de la R ésistance, su r le budget de l 'E ta t et de 
toute provenance d aD s la clandestin ité et depuis 
la L ibération , n° 108. — Le 18 ju ille t 1946, 
une proposition de loi tendan t à modifier l 'o r­
donnance du  28 ju in  1945 relative aux  m ajora­
tions des loyers et aux  droits à la prorogation, 
n° 159. — Lé 1er août 1 946, une proposition de 
loi tendan t à modifier le quatrièm e alinéa, 
artic le  35, de la loi du  5 avril 1884 su r l’organi- 
saiion m unicipale, n° 333. —  Le l sr août 1946,



M ER —  163 — MËT

Dépôt :

Le 27 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com mission de la défense nationale su r la 
proposition de résolution de M. H enri Meck et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à revaloriser le taux des réqu isi­
tions m ilita ires opérées par l’arm ée en 1940 dans 
les départem ents du  B as-R bin , du  H au t-R h in  
et de la Moselle, n” 1083.

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : A r m e m e n t  : Discussion générale 
[2 octobre 1946] (A  , p. 4423).

MERCIER (M. François), Député du dépar­
tement de Saône-et-Loire.

une proposition de loi tendan t à reconnaître la 
qualité  de salariés aux gérants de m aisons d’ali­
m entation de détail, des m aisons d ’alim entalion 
à succursales m ultiples, a insi q u ’aux  gérants de 
coopératives et à leu r accorder le bénéfice de 
tou tes les lois sociales, en les soum ettant aux 
ju rid ic tions com pétentes, n° 344..—  Le 23 août 
1946, un e  proposition de loi tendant à l’é tab lis­
sem ent d ’u n  plafond des loyers en m atière de 
baux  à loyer d’im m euble ou de locaux à usage 
com m ercial ou  in d u s t r ie l . (m odification de 
l’art. 23 de la loi du  30 ju in  1926 modifiée, 
concernant la propriété com merciale), n° 543.
— Le 4 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à com pléter l’alinéa 4 de l’article 5 de la 
loi du  30 ju in  1926 modifiée (piopriété com m er­
ciale), n° 664. — Le 11 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendant à m odifier l’article 2 
de la loi du  18 avril 1946 concernant la propriété 
com m erciale, n° 750. — Le 11 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendan t à compléter 
l'a rtic le  2 de la loi du  18 avril 1946 concernant 
la propriété com m erciale, n° 751. — Le 12 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
com pléter le paragraphe prem ier du  cinquièm e 
a 'in éa  de l ’article 5 de la loi du  30 ju in  1926, 
modifiée p a r  la loi du  18 avril 1946, su r la pro­
priété commerciale, n° 770. — L e 12 septem bre 
1946, une proposition d é la i tendan t à com pléter 
le dernier alinéa de l ’arlicle 5 de la loi du 30 ju in  
1926, modifiée par la loi du  18 avril 1946 su r la 
p ropriété com m erciale, n° 771.

Interventions :

P articipe à la discussion : de sa proposition 
de loi tendant à modifier l ’ordonnance du
28 ju in  1945, rela tive aux m ajorations des loyers 
et aux droits à la m ajoration : Ses observations 
[10 septem bre 1946] (A ., p. 3581) ; — du  projet 
de loi portan t ouverture et annu la tion  de crédits 
su r . l’exercice 1946 ; E c o n o m ie  n a t i o n a l e : 

Discussion générale [2 octobre 1946] (p. 4437).

MERCIER (M. André François), Député du 
département des Deux-Sèvres.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). — E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com m ission de la presse, de la 
radio et du ciném a (p. 2555).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la Commis­
sion de l’équipem ent national et de la produc­
tion (travaux publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m ée m em bre : de la Com­
mission de la  ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com mission de 
la famille, de la population et de la santé p u ­
blique [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Interventions :

San rapport; au  nom du 2e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Corrèze [12 ju in  1946] (A ., p. 2503). — P arti­
cipe à la discussion du projet de loi fixant le

MÉTAYER (M. Pierre), Député du dépar­
tement de Seine-et-Oise (2e circonscription).

Son élection est validée, [13 ju in  1946] (A ,, 
p. 2532). =  E st nommé m em bre de la Com m is­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

MÉTY (Mme Mathilde), Député du dépar­
tement du Rhône.
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régim e des presta tions fam iliales ; A rt. 10 : Son  
amendement concernant les enfants du sexe fé m i­
n in  vivant sous le toit de l'allocataire [6 août 1946] 
(p. 2996); R etire  la seconde partie de l 'amende­
ment (p. 2997).

MEUNIER (M. Jean), Député du départe­
ment de l ’Indre-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). - E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l ’Algérie et de l ’ad m i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Commission 
de la  fam ille, de la  population et de la santé 
publique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 20 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à l ’abrogation de l’acte d it « loi du
22 décem bre 1940 » portan t modification de 
dispositions financières in té ressan t les départe­
m ents et les com m unes, n° 940.

Interventions :

P articipe à la  discussion de la proposition de 
loi de M. Le Coutaller tendan t à in stitu e r le 
vote par correspondance des réfugiés pour les 
élections m unicipales et cantonales, en qualité 
de R apporteur de la Commission de l'in térieur ; 
Bonne lecture de son rapport [20 août 1946] (A-, 
p. 3200).

MEYNIEL (M. Jacques), Député du dépar­
tement du Cantal.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la C om m is­
sion de la  justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). =  E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à in v ite r le G ouvernem ent à

faire affecter au compte des réparations dues par 
l ’Allemagne le  m ontan t des taxes à verser pour 
les brevets d ’invention, n° 800-

Interventions :

P artic ipe à la discussion d’une interpellation  
de M. A ndré su r la politique du rav itaillem en t 
du G ouvernem ent ; S itua tion  de l'agriculture 
[8 août 1946] (A ., p. 3054).

MICHARD (M. Honoré), Député du dépar­
tement des Côtes-du-Nord.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A  , 
p. 2530). =  E st nommé m em bre : de la  Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction (travaux  publics, m ines, forcés motrice) 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Com m ission des 
moyens de com m unication et des postes, télé­
graphes et téléphones [23 ju ille t 1946] (p. 2750). 
=  E s t désigné comme ju ré  à la H aute Cour de 
justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587)

MICHAUD (M. Louis), Député du dépar­
tement de la Vendée.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554)'.

Dépôt :

Le 28 août 1946; une proposition de loi ten ­
dant à réglem enter l’exercice du droit de reprise 
des propriétaires, bailleu rs d ’exploitations ag ri­
coles, n° 541.

MICHAUT (M. Victor), Député du départe­
ment de la Seine-Inférieure (1re circonscrip­
tion).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p, 2532). =  E s t nommé m em bre de la Com mis­
sion de la reconstruction et des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).
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Dépôt :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant, par l ’égalité et la solidarité de tous les 
Français devant les charges de la guerre , à la 
réparation  intégrale des dommages de guerre 
sub is par les sin istrés, n° 155.

Interventions :

aux prisonniers de guerre qui ne percevaient 
ni solde m ensuelle, n i tra item en t, pendan t leur 
captivité, n° 919.

Interventions :

P rend  p art à la discussion du projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits su r 
l ’exercice 1945 ; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  [11 ju il­
le t 1946] (A. , p . 2644).

MICHELET (M . Edm ond), Député du
département de la Corrèze, Ministre des
Armées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530).

Dépôts :

En  qualité  de M in is t r e  des A r m é e s  :

Le 27 août 1946, un  projet de loi portan t 
déclassem ent de la  place de B ergues (Nord), 
n° 574. — Le 3 septem bre 1946, a n  projet de 
loi rela tif à la nom ination dans la  réserve de 
l’arm ée de m er des officiers auxiliaires ainsi 
que des officiers et non officiers déten teurs d ’un 
grade à titre tem poraire , n° 641. — Le 3 sep­
tem bre 1946, un  projet de loi m odifiant l’article 
64 de la loi d u  4 m ars 1929 portant organisation 
d e s  divers corps d ’officiers de l’armée de m er, 
n° 642.

Interventions :

Est nom m é M inistre des Arm ées (J .O .  du
24 ju in  1946, p. 5646).

E n  cette qualité  :

Participe à la discussion du  projet de loi 
portant ouverture et annulation  de crédits su r 
l ’exercice 1946 : A rt. 52 : Nécessité d 'un fonds de 
roulement [25 septem bre 1946] (A., pp. 4041 et 
suiv.) ; A r t . 59 : T r o u p e s  c o l o n ia l e s  (p. 404 4) ; 
A rt. 58 à 95 : Ses observations [26 septem bre 1946] 
(p. 4094) ; A r m é e s  : Discussion générale [2 oc­
tobre 1946] (pp. 4404 e t  suiv.) ; A i r : Discussion 
générale (p. 441 3 ); A r m é e s , Chap. 15 : Ses 
observations (p. 4416) ; Chap. 35 : M atériel

Son rapport, au  nom  du 5e bureau , su r les 
opérations é l e c t o r a l e s  du  départem ent de 
M eurte-et-M oselle [12 ju in  1946] (A.,  p. 2514).
— E st en tendu  lors du débat su r  la fixation de 
la date de discussion d ’une in terpellation  de 
M. M arin su r la réparation des dommages de 
guerre [23 ju ille t 1946] (p. 2757). —  P a r tic ip e  à  la 
discussion :  d’u n e  interpellation de M. Marin 
concernant le p ro je t de loi su r la réparation 
in tégrale des dommages de guerre [9 août 1946] 
(p. 3137); — du  p ro je t de loi rela tif à l’aide de 
l ’E ta t aux catégories sociales économ iquem ent 
faibles : A rt. 14 bis : Soutient l'amendement de 
M . Fagon [11 septem bre 1946] (p. 3637) ; — du 
projet et de propositions de loi sur les dom ­
m ages de guerre : Discussion générale [4 octobre 
1946] (p. 4584).

MICHEL (M. Maurice), Député du départe­
ment de la Drôme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’équipem ent national et de la p ro­
duction (travaux publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p . 2554) ; de la Commission des 
pensions civiles et m ilitaires et des victim es de 
la guerre et de la répression (p. 2555). —  E st 
désigné comme ju ré  à la  H aute Cour de justice 
[4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dant à fixer les conditions dans lesquelles la 
qualité  d ’ancien com battant est reconnue aux 
m ilita ires des arm ées françaises faits prisonniers 
par les puissances de l’axe au  cours de la 
guerre 1939-1945, n° 74. —  Le 19 septem bre 
1946, un e  proposition de résolution  tendant à 
inviter le G ouvernem ent à a ttr ib u e r  un  pécule
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automobile (p. 4417) ; Chap. 45 : Am endement 
de M . Bourgrain  (p. 441 8 ); Chap. 6 0 : Ses 
observations (ibid.) ; E q u i p e m e n t , Chap. D. : 
Am endem ent de M . M injoz  (p. 4431).

MIDOL (M. Lucien), Député du départe­
ment de Seine-et-Oise (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . ,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 25 septem bre 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
am énager les dispositions du  décret du  20 août 
1946 su r la ven te de l’essence, n° 1032. — Le
25 septem bre 1 94 6, une proposition de réso­
lu tio n  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m ain ten ir le s ta tu  quo en m atière de coordina­
tion des transports, n° 1033.

Interventions :

P ren d  part à la discussion du projet et des 
propositions de loi su r les dommages de guerre ; 
A rt. 19 : Son amendement concernant le rem­
boursement forfa ita ire  du mobilier [4 octobre 
1946] ( A . ,  p 4612).

MIGNOT (M. André), Député du départe­
ment de Seine-et-Oise (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2532). - E st nom m é m em bre : de la Com mis­
sion de la fam ille, de la  population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554); d e  la 
com mission de la  justice et de législation géné­
rale (ib id .). =  E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 27 août 1946, un e  proposition de loi ten ­
dant à étab lir l’égalilé de pension pour les veuves

de m ilita ires de carrière, tués à l’ennem i an té­
rieurem ent au  14 avril 1924, n° 576. — Le
3 septem bre 1946, une proposition de loi ten­
dan t à modifier la réglem entation  relative aux  
débits de boissons, n° 651. — Le 19 septem bre 
1946, une proposition de loi tendant à com pléter 
l’ordonnance du 14 novem bre 1944 concernant 
la réin tégration  de certains locataires, n° 891.
— Le 19 sep tem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à m odifier la loi n ” 46-941 du 7 mai
1946 tendant à surseoir à l’expulsion  des loca­
taires de nationalité française prononcée au  
profit d ’étrangers, n° 892. — Le 26 septem bre 
1946, u n  rapport a u  nom  de la Com mission de 
la justice  et de législation générale su r le projet 
de loi re la tif  à l’avancem ent des juges de paix, 
n° 1077. —  Le 27 septem bre 1946, un  rapport 
au  nom de la Com mission de la justice  e t de 
législation générale su r la  proposition de loi de 
M. Schauffler et p lusieurs de ses collègues ten­
dan t à m odifier l’article 9 de l’ordonnance du  
11 octobre 1945 perm ettan t, sous certaines con­
ditions, au propriétaire ou au locataire principal 
de reprendre les locaux d ’habitation  pour les 
occuper lui-m êm e, n° 1095.

Interventions :

E st entendu  su r le règlem ent de l’ordre du  
jour [18 ju ille t 1946] (A . ,  p. 2714). —  P a rti­
cipe à la d iscussion : du projet de loi fixant le 
régim e des presta tions fam iliales ; A rt. 12 : Son  
amendement concernant les travailleurs indépen­
dants [6 août 1946] (p. 2997); —  de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la C onstitution de la 
R épublique française : P r é a m b u l e  : Son amen­
dement au 9e alinéa, lim itation aux droits du  
travail [28 août 1946] (p. 3374); — du  rapport 
su r les textes, adoptés en prem ière lec tu re , ten­
dan t à é tab lir  la  C onstitution de la  R épublique 
française : D u c o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g i s ­

t r a t u r e ,  A rt. 72 : Son amendement [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4213) ; — d ’une proposition de 
loi relative aux  m ajorations de loyers et au x  
droits à la prorogation ; Discussion générale 
[3 septem bre 1946] (p. 3453); — d ’un  projet de 
loi relatif à l’aide de l’E tat aux  catégories so c ia le  
économ iquem ent fa ib les; A rt. 16 : Son amende­
m ent au prem ier alinéa [11 septem bre 1946] 
(p. 3638); A rt. 16 ter nouveau : Son amende­
m ent (p. 3641); — Ses oppositions au  vote sans 
débat du  projet de loi concernant la  sécurité 
sociale, de propositions de loi su r les adm inis­
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trateurs des caisses de sécurité sociale, du projet 
de loi concernant la m utualité  sociale agricole 
[3 octobre 1946] (p. 4534): — P ren d  part à la 
discussion : du  projet et des propositions de loi 
su r le s  dommages de guerre : A rtic le  addition- 
riel de M . K riegel-Valrim ont concernant les per­
sonnes condamnées p our fa its  de collaboration 
[4 octobre 1946] (p. 4607); — du  projet dë loi 
por tan t réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la m utua lité  sociale agricole : 
discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4628); 
AH. 9 : Son amendement tendant à supprimer le 
dernier alinéa (p. 4631) ; le retire ( ib id .) ; A rt. 12 : 
Son amendement tendant à confier le secrétariat 
de la commission de première instance au greffier  
du tr ibunal civil (p. 4631) ; A rt . 31 : Ses observa­
tions su r l'assistance jud ic ia ire  (p . 4633).

MINJOZ (M. Jean), Député du départ e ­
ment du Doubs.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A -, 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission du  règlem ent et 
des petitions [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à orga­
n iser la  restitu tion  e t le transfert, aux  frais de 
l ’E la t, des corps des victim es de la guerre et de 
l ’occupation, n° 7. — Le 26 ju in  1946, une 
préposition de réso lu tion  tendan t à inv iter le 
G oU téinem ent à o rg an ise ra  P aris , en 1949j une 
exposition in ternationale, n° 8. — Le 4 ju ille t 
1946, un e  proposition -de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à suspendre l ’applica­
tion de l’acte d it loi du  25 septem bre 1941 relatif 
au fëcènseiùent des proprié ta ires des véhicules 
autom obiles, n° 88. — Le 5 ju ille t 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à doter d ’u n  s ta tu t définitif les 
« centres techniques », n° 97. —  Le 18 ju ille t 
1946, un e  proposition de loi tendan t à l’abroga­
tion des articles 2 de l’acte d it loi du  18 décem­
bre 1940 et de la loi du  8 avril 1946 relatifs à la  
bonification du taux de l’in té rê t servi par les 
caisses d ’épargne, n° 160. — Le 25 ju ille t 1946, 
line proposition de loi tendan t à ten ir compte

aux  institu trices et in stitu teu rs , secrétaires de 
m airie, pour le calcul de la pension de retraite, 
du  tra item en t reçu par eux comme secrétaires 
de m airie, n° 257. — Le 25 ju ille t 1946, un  
rapport au  nom de la Com mission du  règlem ent 
et des pétitions sur la proposition  de résolution  
de M. L eenhard t et p lusieurs de ses collègues 
tendant à m odifier l’article  26 du R èglem ent de 
l ’Assetnblée N ationale C onstituante, n° 264. — 
Le 30 ju ille t 1946, Une proposition de loi ten­
dan t à accorder au x  ayan ts  droit des F rançais 
m orts dans les rangs de l ’arm ée républicaine 
espagnole au  cours des événem ents de guerre 
1936-1939, les avantages réservés aux veuves, 
ascendants et descendants des déportés poli­
tiques, n° 292. — Le 30 ju ille t 1946, une propo­
sition de loi tendant à com pléter la loi n° 46-729 
du  16 avril 1946, portan t am nistie, n° 300. — 
Le 2 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
aux  coopératives de production une priorité  
pour l’achat des m atières prem ières nécessaires 
à leu r fonctionnem ent, n° 359. — Le 8 août 
1946, une proposition  de résolution tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à m ajorer, pour la  pro­
chaine rentrée des classes, le taux  des cours et 
conférences com plém entaires dans les facultés et 
écoles d ’enseignem ent supérieur, n° 424. — Le 
8 août 1946, une proposition de loi tendan t à la 
reconduction de la loi du 30 janvier 1923 su r les 
em plois réservés et à son extension aux  victim es 
de la guerre e t de l’occupation 1939-1945, 
n° 431. —  Le 8 août 1946, une proposition 
de loi tendan t à m odifier et à com pléter la loi 
du 18 avril 1946 relative à la propriété com mer­
ciale, na 432. — Le 9 août 1946, une proposi­
tion de loi tendant à perm ettre  d ’accorder des 
dom m ages-intérèts â l’époux ayant obtenu à son 
profit la séparation de corps, nJ 443. Le 
23 août 1946, une proposition de loi tendan t à 
modifier l ’article 35 de la loi du 5 av ril 1884 
su r l’incom patibilité ré su ltan t de la parenté oti 
de l ’alliance en m atière d’élections m unicipales, 
n° 546. — Le 23 août 1946, un e  proposition de 
loi tendau t à m odifier la procédure relative aux 
changem ents de nom , n° 547. — Le 23 août 
1.946, u n e  proposition de loi tendan t à modifier 
l'artic le  164 du Code civil (em pêchem ents au 
mariage), n° 548.'— Le 23 août 1956, une pro­
position de loi tendant à perm ettre l’annulation  
de certaines décisions ay an t prononcé, pendant 
l ’occupation, le divorce, n° 549. — Le 23 août 
1946, une proposition de résolution  tendant à
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modifier le décret n° 45-0179 du 29 décembre
1945 rela tif aux  assurances sociales en ce qui 
concerne la longue m aladie, n° 551. — Le
25 septem bre 19 46, un  rapport au nom de la Com­
m ission des affaires étrangères su r la proposition 
de réso lu tion  de M. M egniel et p lusieu rs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
faire au  com pte des réparations dues par l ’A lle­
m agne le m ontant des taxes à verser pour les 
brevets d’invention , n° 1045. — Le 4 octobre 
1946, une proposition de loi tendant à d ispenser 
de l’exam en prévu  par la loi du  26 ju in  1941 
(certificat d ’ap titude à la profession d ’avocat) 
les licenciés en droit ayan t obtenu leur diplôm e 
an térieu rem ent au 26 ju in  1941, n °  1212. —  
Le 5 octobre 1946, une proposition de loi ten­
dan t à conserver ies avantages accordés aux 
retraités, chefs de fam ille, par la loi d u  16 avril 
1924, n° 1216.

Interventions :

Son rapport, au nom du  7e B ureau, sur les 
opérations électorales du  départem ent des Pyré- 
nées-O rien tales [12 ju in  1946] (A ., p . 2518) ; 
du  territo ire de Belfort (p. 2519). —  Ses rapports 
su r  des pétitions [8 août 1946] (p. 3100). —  
Participe à la  d iscussion d ’une proposition de 
loi rela tive aux  m ajorations de loyers e t aux 
droits à la prorogation : Discussion générale 
[3 septem bre 1946] (p. 3455). — Son rapport, 
au  nom  du  7e B ureau , su r les opérations élec­
torales d u  territo ire  de Belfort [11 septem bre 
1946] (p. 3661). —  Participe à .la discussion du  
projet de loi portan t ouverture et annu lation  de 
créd its su r l’exercice 1946 : A f f a i r e s  é t r a n ­

g è r e s  : Discussion générale [26 septem bre 1946] 
(p. 4110); A r m é e s  : E q u ip m e n t  ; Chap. D : 
Son amendement [2 octobre 1946] (p . 4431). — 
Ses ra p p o r ts  su r des pétitions [4 octobre 1946] 
(p . 4650).

MOCH (M. Jules), Député du département 
de l ’Hérault, M in is tr e  des Travaux 
publics et des Transports.

Son élection es t validée [13 ju in  1946] ( A . ,  

p. 2531). - E st nommé membre de la  Commis­
sion des moyens de communication et des
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

E n  qualité  de M in is t r e  des T r a v a u x  publics .

Le 6 août 1946, un  projet de loi tendan t à 
annu ler l ’acle dit loi n° 735 du  31 ju ille t 1943 
fixant les droits à pension de certains ouvriers 
de l’ancien s e r v i c e  géographique national, 
n° 390. — Le 27 août 1946, un  projet de loi 
m odifiant les conditions de recru tem ent des 
ingén ieurs des ponts-et-chaussées et des m ines, 
n° 566. —■ Le 27 août 1946, un  projet de loi 
tendan t à approuver un  4e avenant à la Conven­
tion du  26 novem bre 1929, approuvée par la loi 
du  4 m ars 1933, passée en tre  l ’E ta t et la  Société 
générale des chem ins de fer économ iques pour 
l ’exploitation des lignes secondaires d ’in térêt 
général de C hateaum eillant à la Guerche et de 
Sancoins à Lapeyrouse, n° 568. — Le 4 sep­
tem bre 1946, u n  projet de loi re la tif à la  classi­
fication des aérodrom es, n° 672. — Le 19 sep­
tem bre 1946, un  projet de loi m odifiant la  loi 
du 22 ju ille t 1922 relative au régim e des 
re tra ites des agents dès chem ins de fer secon­
daires d ’in térê t général, d ’in térêt local et des 
tram w ays, m odifiée et com plétée par les lois des 
31 m ars 1928, 31 m ars 1932, 18 janv ier 1936, 
par l ’ordonnance du 2 décem bre 1944 et la loi 
du  17 mai 1946, n° 916. — Le 19 septem bre 
1946, u n  pro jet de loi portan t m ajoration des 
indem nités de cherté de vie et a ttribu tion  d ’in ­
dem nités exceptionnelles aux  bénéficiaires de 
pensions de la  loi du  22 ju ille t 1922, n° 924. — 
Le 21 septem bre 1946, u n  projet de loi portant 
am élioration  de la s ituation  des pensionnés su r 
la Caisse de retraites des m arins et su r la caisse 
générale de prévoyance des m arins français, 
n° 962. — Le 21 septem bre 1946, un  projet dé 
loi ayan t pour objet de valider, en com plétant 
certaines de ses dispositions, l ’acte d it « loi 
n° 4834 du  30 novem bre 1941 » relative à 
l ’am énagem ent et à l’assain issem ent des plaines 
de l’Isère, du  Drac et de la  R om anche, n° 965.
—  Le 24 septem bre 1946, u n  projet de loi ten -, 
dant à la  réorganisation et à la coordination des 
transports de voyageurs dans la région pari­
sienne, n° 1008.

Interventions :

E st nom m é M inistre des travaux  publics et 
des transports [J . O  du  24 ju in  1946] (p. 5646).



MOI — 169 — m o N

E n  cette qualité :

— P articipe à la discussion du projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : A rt. 113 : T ravaux du port de 
D unkerque  [25 septem bre 1946] (A., p. 4049) ; 
A rt. 138 : Crédit m aritim e m utuel (p. 4057); 
A rt. 143 : Pêches m aritim es (p. 4062) ; A rt. 145 : 
Liberty Ships  (4064) ; T r a v a u x  p u b l i c s  e t  

t r a n s p o r t s  : Chap. 65 : Am endem ent de 
M . B eno ît [3 octobre 1946] (p. 4492); Chap. 76 : 
Ses observations (ibid.) ; M a r i n e  m a r c h a n d e  : 
Discussion générale (p. 4493) ; Chap. 23 : Ses 
observations (ib id .).

M O IS A N  (M . E d o u a rd ) , D épu té  d u  d é p a r ­
tem en t de  la  L o ire -In fé r ie u re

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,,  
p . 2531). - E s t nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre  et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Commission du 
travail et de la sécurité  sociale (ibid.) ; de la 
Com m ission supérieure de la caisse nationale 
d’assurance [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

D ép ô ts :

L e 11 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la  Com mission des pensions civiles et m ilita ires 
et des victim es de la guerre et de la  répression 
su r la proposition de loi de M. D evem y et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à reconnaître les 
obligations de l’E ta t pour la liqu idation  in té­
grale de la solde due aux officiers, sous-officiers 
et gradés à solde m ensuelle p risonniers de 
guerre rapatriés en 1945, n ° 727. — Le 18 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
accorder, dans des cas déterm inés, l’in tégralilé 
des congés payés pour 1945-1946 aux anciens 
prisonniers, déportés politiques et déportés du 
travail, n ° 865.

In terven tion s :

P artic ipe à la  d iscussion su r la  fixation  de la 
date de d iscussion d ’une in terpella tion  de 
M. F élix  su r les troubles de N antes [3 septem ­
bre 1946] (A . , p. 3460).

M O L L E T  (M . G u y ), D éputé d u  d ép artem en t 
d u  P a s-d e -C a la is  (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] (p. 2545].

In terven tion s :

Son rapport, au  nom  du  5e bureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
H aute-L oire [12 ju in  1946] (A., p. 2510). — 
Participe à la  d iscussion du  projet de loi por­
tan t relèvem ent des pensions de guerre ; A rt. 1er : 
Ses observations sur le coefficient 3 ,5  [9 août 
1946] (p. 3124).

M O N N E R V IL L E  (M . G a sto n ), D ép u té  du
te rr ito ire  de  la  G uyan e,

Son élection est validée [23 août 1946] (A-, 
p. 3291). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la F rance d ’outre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

D ép ô ts :

Le 11 septem bre 1946, un  rapport au  nom de 
la com m ission des te rrito ires d’outre-m er su r le 
projet de loi déterm inant, aux  A ntilles e t à la  
R éunion , les conditions dans lesquelles des faci­
lités pourron t être accordées au x  chefs d’en tre­
prises m obilisés, en vue de leu r perm ettre  de 
reprendre leu r activité, n ° 730. — Le 11 sep­
tem bre 1946, u n  avis au  nom  de la Commission 
des te rrito ires d’ou tre-m er su r le projet de loi 
tendant à la désaffectation des Iles Royales et 
S a in t-Jo sep h  du  groupe des Iles du Salu t de la 
G uyane française comme lieu d’exécution de la 
peine de la relégation et à la désignation d ’u n  
nouveau lieu  de sé jour des relégués, n° 747. —  
L e 26 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Commission des territo ires d ’ou tre-m er su r la 
proposition de loi de M. Saravane-L am bert por­
ta n t organisation de l’A ssem blée représentative 
des E tab lissem ents français de l ’Inde , n ° 1067.

In terven tion s :

P articipe à la d iscussion de propositions de 
loi tendan t à établir la  Constitution de la R épu­

N. - 22
<
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b lique française : D e l ’u n i o n  f r a n ç a i s e , D is­
cussion générale [18 septem bre 1946] (A ., p. 3808 
et su iv .)

MONT (M. Claude), Député du département 
de la Loire.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A ., 
p . 2554). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’in té rieu r, de l’Algérie e t de l ’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la  presse, de la  radio et du  ciném a (p. 2555).

MONTAGNER (M. Eugène), Député du
département du Rhône (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’ag ricu ltu re  [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Com m ission de la fam ille, de la population 
et de la santé pub lique (ibid.)

Dépôts :

Le 8 aoû t 1946, u n  rapport au nom  de la 
Com mission de l’ag ricu ltu re  su r les propositions 
de loi : 1° de M. L evindrey et p lusieu rs de ses 
collègues tendan t à réglem enter le tem ps de 
travail e t le repos hebdom adaire dans les pro­
fessions agricoles ; 2° de M. Gros et p lusieurs 
de ses collègues tendant à rég lem enter le temps 
de trava il et le repos hebdom adaire dans les pro­
fessions agricoles, n° 438. —  Le 9 août 1946, 
une proposition de résolution tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à  au to riser la délivrance de 
licences d ’im portation  pour l ’achat de gibier de 
repeuplem ent, n° 445. —  Le 9 août 1946, une 
proposition de résolution  tendant à inv iter le 
G ouvernem ent à assurer aux chasseurs, d’une 
façon équitable, tou te la  production en  m u n i­
tions de chasse, n° 452.— Le 28 septem bre 1946, 
u n  rapport au  nom  de la Com mission de l ’agri­
cu ltu re sur la proposition de loi tendan t à régle­
m en ter le tem ps de travail et le repos hebdom a­
daire dans les professions agricoles (adoptée par 
l ’A ssem blée le 29 août 1946 et pour laquelle le 
G ouvernem ent a dem andé une scconde lecture), 
n° 1116.

MONTEIL (M. André), Député du départe»
ment du Finistère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la France d’outre­
m er (p. 2555).

Dépôt :

Le 2 août 1946, une proposition de loi éten­
dant aux  baux  à domaine congéable le s ta tu t du  
fermage et du  m étayage prévu par l ’ordonnance 
du  17 octobre 1945 modifiée par la loi d.u 
13 avril 1946, n° 360.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  5" B ureau, su r les 
opérations électorales : du  départem ent de la 
L o ire-In férieu re [12 ju in  1946] (A-, p . 2511); 
du  départem ent du  Loiret (ibid.). — P artic ipe à 
la discussion du projet de loi po rtan t ouverture 
e t annu lation  de crédits su r l ’exercice 1946 : 
A rt. 52 : Son sous-amendement [25 septem bre 
194 6] (p. 4042); A r m é e s  : discussion générale 
[2 octobre 1946] (p. 4402); A rt. 59 : Ses obser­
vations (p, 4411); A r m e m e n t  : Discussion géné­
rale (p. 4428).

MONTEL (M. Pierre), Député du dépar­
tement du Rhône (1 re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p . 2554).

Interventions :

Son rapport, au nom du 3e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Creuse [12 ju in  1946] (A ., p. 2504). —  Ses 
explications de vote lors de la discussion du  
rapport su r les opérations électorales du  dépar­
tem ent de la  Seine [4 ju ille t 1946] (p. 2596). —  
E st en tendu  lors de la fixation de la  date de 
discussion d ’une in terpella tion  de M. Morice su r 
l’application de la loi de sécurité sociale [26 ju il­
let 1946] (p. 2825); Discussion générale de cette 
interpellation  [8 aoû t 1946] (p. 3066); Ses expli-
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cations de vote (p. 3094) ; Regrette que M. le 
M inistre du  T rava il n 'a it pas répondu à la ques­
tion qu’il  lu i a posée concernant les avantages 
réservés aux cadres (p. 3095). — P articipe à la 
d iscussion : du  projet de loi po rtan t relèvem ent 
des pensions de guerre  : Discussion générale 
[9 août 1946] (p . 3121); —  de propositions de 
loi tendan t à  étab lir la C onstitu tion  de la  R épu­
b lique française : P r é a m b u l e ; Am endem ent de 
M . M ignot au 9‘ alinéa [28 août 1946] (p. 3374);
— du projet de loi p o rtan t ouvertu re et annu la­
tion de crédits su r l’exercice 1946 : A rt. 37 lis  
nouveau : Son amendement [25 septem bre 1946] 
(p. 4039); A r m é e s  : Discussion générale [2 oc­
tobre 1946] (p. 4397 e t suiv.) ; A r m e m e n t  : D is­
cussion générale (p. 4419, p. 4428); — de propo­
sitions de loi relatives à  l ’élection des D éputés ; 
A r t .  13 : Am endem ent de M . M a rin  [1er octobre 
1946] (p. 4307); —  des conclusions du rapport 
su r  la constitu tion  et le fonctionnem ent de la 
H au te  Cour de justice : A rt. 1er ; A m endem ent 
de M . H am on  [1er octobre 1946] (p. 4350); 
Art. 2 ; Am endem ent de M . Toujas  (p. 4351);
—  de propositions de loi re la tives à  l’organisation  
du  Conseil économ ique : A rt. 5 : Son amende­
ment au huitièm e alinéa [2 octobre 1946] (p. 4 383) ; 
le retire (ibid).

M O N T IL L O T  (M. R o b e r t) , Député du 
département de la Haute-Saône.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2545).

Interventions :

Participe à la d iscussion de propositions de 
loi tendan t à é tab lir la  C onstitution de la  R épu­
b lique française : P r é a m b u l e  : Am endem ent de 
M . D em is  [28 août 1946] (A ., p. 3370); a li­
néa 12 : Son amendement sur la liberté de l'en­
seignement [29 août 1946] (p. 3415 et su iv .).

MOQUET (M. Prosper), Député du dépar­
tement de l ’Yonne.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A .,
p. 2532). =  Est nommé membre : de la Com­
mission de la famille, de la population et de la

santé p u b lique  [26 ju in  1946] (A ., p. 2554); de 
la  Com mission de la ju stice  e t de législation 
générale  (ib id .). —  E st désigné comme ju ré  à 
la H aute Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
( p .  2587).

Interventions :

E st en tendu  dans la  discussion du  rap ­
port de M. Cudenet su r les opérations élec­
torales du  départem ent de V aucluse [18 ju ille t 
1946] (A ., p. 2685). )

MORA (M. Albert), Député du département 
des Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .; 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la  Com mis­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions commerciales [26 ju in  1946] 
(p . 2554).

MORAND (M. Georges), Député du dépar­
tement de Maine-et-Loire.

S on élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre ; de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la  Com m ission des pensions civiles 
et m ilita ires et des victim es de la guerre et de 
la répression (p. 2555). —  E st désigné comme 
ju ré  à la H au te Cour de justice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la Com m ission des pensions civiles et m ilitaires 
et des v ictim es de la  guerre e t de la  répression 
s u r  la proposition  de M. R osenblatt e t p lusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder les délais 
de payem ent au x  sin istrés et spoliés, acquéreurs 
de b iens sous séquestre provenant de p a tri­
moines ennem is ou de collaborateurs, n° 788.

Interventions :

Pose à M. le M inistre de l ’in té r ie u r  une ques­
tion concernant les populations sinistrées par la
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grêle dans les régions d u  Saum urois et du  Cho- 
letais [23 ju ille tl9 4 6 ] (A ., p. 2771). — P artic ip e  à 
la d iscussion du  projet de loi portan t ouverture 
et annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 : 
Son amendement concernant les délais de réclama­
tion pour inva lid ité  [26 septem bre 1946] (p. 4100).

MORICE (M. André), Député du dépar­
tement de la Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1940] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction  (travaux  p u b lic s , m ines et forces 
m otrices) [26 ju in  1946] (p . 2554) ; de la 
Com mission de la reconstruction et des dom ­
mages de guerre (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, un e  proposition de loi 
tendan t à ré tab lir u n  ju ste  et nécessaire équ i­
lib re entre les traitem en ts d ’activité, revalorisés, 
et les pensions, par la péréquation  des re tra ites, 
l’adm ission des retraités au bénéfice de l ’indem ­
nité  de résidence et la reconnaissance du  droit 
de toutes les veuves au  bénéfice de la pension 
de réversion, n° 17. —  Le 26 ju in  1946, une 
proposition de loi tendan t à la nu llité  de l ’acte 
d it loi d u  3 ju il le t  1941 et au rétab lissem ent 
des fonclionnaires et re tra ités des collectivités 
locales dans leu rs d ro its  acquis, n° 18. —  Le
26 ju in  1946, u n e  proposition de loi tendant 
à obtenir en faveur des p risonn iers et déportés 
le rem boursem ent su r certaines bases des 
m arks de camp en leu r possession, n° 51. — 
Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten ­
dan t à l ’ouverture d ’u n  enseignem ent post­
scolaire agricole et m énager dans les écoles 
prim aires pub liques des com m unes rurales de 
F rance, n° 52. — Le 19 ju ille t 1946, une p ro­
position de loi tendant à ra ju ste r les pensions 
d ’invalid ité des m utilés , veuves, ascendants et 
orpbelins de la guerre, n° 204. —  Le 19 ju ille t 
1946, une proposition de lo i tendan t à  aug­
m enter les traitem ents annue ls de la Médaille 
m ilita ire et de la Légion d ’honneu r, n° 205. — 
Le 19 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à augm enter le taux de la retraite du 
com battant, n° 206. — Le 23 ju illet 1946, une 
proposition de résolution tendant à inviter le

G ouvernem ent à déposer u n  projet de loi en 
faveur des reniiers-v iagers de la Caisse natio­
nale des retraites pour la vieillesse, des retraités 
des caisses autonom es et des petits rentiers, 
n° 223. — Le 25 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendant à u n  ju ste  ra ju stem en t de 
l’indem nité spéciale tem poraire payée aux 
retraités proportionnels, n° 248. — Le 26 ju ille t 
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
inv iter le G ouvernem ent à verser, ju sq u ’à la 
mise en v igueur de la loi du  25 avril 1946, une 
allocation dite d’atten te à tous les v ieux  tra ­
vailleu rs âgés de p lu s  de 65 ans et ju s q u ’alors 
exclus du  bénéfice de toute allocation, n° 279.
— Le 29 août 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
ra ju ste r le m ontan t de l’allocation versée aux 
titu la ire s  de la m édaille d ’argent des in stitu teu rs  
et des institu trices, n° 631. — Le 1.9 septem bre 
1946, une proposition de résolution  tendan t à 
in v ite r le G ouvernem ent à rem ettre  eu vigueur 
la  loi du  30 janvier 1923 su r les emplois 
réservés et à étendre le bénéfice de son applica­
tion aux victim es de la guerre 1939-1945, 
n° 930.

Interventions :

E s t en tendu  dans le débat su r la fixation de 
la date de discussion d ’une in terpellation de 
M. M eck su r les caisses de sécurité sociale 
[23 ju ille t 1946] (A ., p. 2753). —  D em ande à 
in terpeller su r les conditions dans lesquelles le 
G ouvernem ent com pte m ettre  en application la 
loi de sécurité sociale [25 ju ille t 1946] (p. 2809) ; 
est en tendu  sur la fixation de la date de d is­
cussion de cette in terpella tion  [26 ju ille t 1946] 
(p . 2823) ; la développe [8 août 1946] (p. 3062 
et su iv .) ; Ses observations (pp. 3093, 3094) ; — 
Est en tendu  : su r le Règlem ent de l’ordre 
du jo u r [30 ju ille t 1946] (p. 2857) ; — sur 
le procès-verbal de la précédente séance [2 août 
1946] (p. 2871) ; —  au  cours de la  dis- * 
cussion du  projet de loi portan t am élioration 
de la situation  des personnels de l’E ta t, en 
activité et en re tra ite , relèvem ent des pen­
sions de guerre et ouvertu re de crédits sur 
l’exercice 1946 : Discussion générale [2 août 
1946] (p. 2956 et su iv .) ; A rt. 3 : Ses observa­
tions (p . 2966) ; Art. 7 : Son amendement 
portan t à 23 0 /0  le m ontant annuel de l’indem ­
nité (p. 2970) ; —  su r la  fixation de la date de 
discussion d ’une interpellation  de M. F é lix  sur
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les troubles de N antes [3 septem bre 1946] 
(p. 3456). — P ren d  p art à la discussion : d ’un 
pro jet de loi rela tif à l’aide de l ’E tat aux caté­
gories sociales économ iquem ent faibles : D is­
cussion générale [10 septem bre 1946] (p. 3582) ; 
A rt. 2 : Son amendement [11 septem bre 1946] 
(p. 3624) ; A rt. 6 : Son amendement au second, 
alinéa  (p. 3629) ; le retire  (p. 3630) ; A rt. 7 : 
Soutient l'amendement de M . H ugues  (p. 3633) ; 
le retire  (ib id .) ; A rt. 11 : Son amendement 
(p. 3634) ; — du  projet de loi po rtan t ouverture 
et annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 ; 
A rt. 167 : Ses observations [26 septem bre 1946] 
(p. 4087) ; — du projet et de propositions de loi 
su r les dom m ages de guerre : Discussion géné­
rale [4 octobre 1946] (p. 4581) ; A rt. 5 : Son  
amendement sur le dro it à réparation  (p. 4601) ; 
A rt. 6 : Son amendement r e la ti f  aux dommages 
résultant des destructions opérées par ordre des 
autorités m ilitaires ou civiles (p. 4602) ; le retire 
( ib id .) ; A rt. 13 : Son amendement tendant à 
calculer les abattements sur la valeur au moment 
du  sinistre  (p. 4608) ; le retire (ib id .) ; A rt. 18 : 
Son amendement concernant la variation des p r ix  
(p. 4611) ; le retire  (p. 4612) ; A rt. 23 : Son  
amendement sur la reconstitution des éléments 
d'exploitation industrielle (p. 4614) ; A rt. 29 : 
Son amendement r e la t i f  aux transform ations de 
m atériel (p. 4618); A rt. 31 : Son amendement 
concernant le re fus du M inistre d'approuver une 
m utation entre v ifs  (p. 4619) ; le retire (ibid.) ;
— du  projet de loi su r la prévention  et la répa­
ration  des accidents du  travail et m aladies p ro -  
fessionnelles : Discussion générale [4 octobre 
1946] (p. 4636). J

MORO-GIAFFERRI (M. Vincent de), Député 
du département de la Seine (4e circonscrip­
tion) .

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] A ., 
p . 2587). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 17 septem bre 1946, u n e  proposition de loi 
tendan t à perm ettre  au  propriétaire ou locataire 
p rincipal d 'u n  local réquisitionné de donner 
congé au locataire jou issan t d ’une double rési­

dence, n° 841. — Le 17 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendant à com pléter l ’ordon­
nance du 11 octobre 1945 su r le relogem ent, 
n° 842. —  Le 17 septem bre 1946, une proposi­
tion de loi tendant à réglem enter la location des 
locaux devenus vacants, n° 843.

In te rv e n t io n s  :

E st en tendu  : su r le règlem ent de l ’ordre du  
jo u r [11 ju ille t 1946] (A ., p. 2661); — lors de 
la fixation de la date de la discussion des in te r­
pellations de MM. Meck et Ju ly  su r le rap a trie ­
m ent des prisonniers de guerre français [23 ju il­
let 1946] (p. 2755) ; — P articipe à la discussion 
du projet de loi fixant le régim e des allocations 
fam iliales: A rt. 10 : Am endem ent de M . E .  P e tit  
[6 août 1946] (p. 2996). —  E st en tendu  su r la 
dem ande de discussion im m édiate de la  proposi­
tion de loi de M. Péron portan t réform e de 
l ’organisation de la Haute Cour de justice , en 
qualité de R apporteur  de la Com mission de la 
justice  ; Ses observations [8 août 1946] (p. 3076) ; 
Sa réponse à M . Jacques Duclos (p. 3082) ; — 
Partic ipe à la discussion : d ’une interpellation 
de M. Quilici su r la politique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie ; Discussion générale 
[23 août 1946] (p. 3285); —  d ’une proposition 
de loi ay an t pour objet une enquête su r les évé­
nem ents survenus en F rance de 1933 à 1945 : 
Discussion générale [29 août 1946] (p. 3391); 
A rt. 2 : Am endement de M . Jacques Duclos 
(p. 3399) ; — d’une proposition de loi relative 
aux m ajorations de loyers et au x  droits à la 
prorogation : Discussion générale [3 septem bre 
1946] (p. 3451) ; Ses explications de vote [10 sep­
tem bre 1946] (p. 3581): — de propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
blique française : D u C o n s e il  s u p é r ie u r  d e  l a  
M a g is t r a tu r e ,  A rt. 72 : Am endem ent de 
M . B a stid  ; Ses explications de vote [ 10 sep­
tem bre 1946^ (p. 3593) ; A rt. 43 : Am endement 
de M . Péron  [13 septem bre 1946] (p. 3727) ; — 
du rapport su r les tex tes , adoptés en prem ière 
lecture, tendant à établir la C onstitution de la 
R épublique française : Du C o n s e il  d e s  m in istres : 
A rt. 30 : Ses explications de vote [28 septem bre 
1946] (p, 4201) ; De l a  re v is io n  d e  l a  C o n s ti­
tu t io n ,  Art. 82 : Ses explications de vote (p. 4218);
— du  projet de loi tendan t à accorder à  l’E tat un  
droit d ’acquisition prioritaire su r les denrées 
alim entaires : Discussion générale [1er octobre 
1946] (p. 4317) ; —- du projet de loi re la tif  à la
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rép ression  de certains crim es contre le  rav ita il­
lem ent et la santé de la  nation  : A rt. 1er : A m en­
dement de M . Coty [1er octobre 1946] (p. 4332) ;
— du projet de loi tendan t à accorder au  M inistre 
du  R avita illem ent les pouvoirs a ttr ib u és aux 
préfets par l ’article  10 du  Code d ’instruction  
crim inelle: Discussion générale [1er octobre 1946] 
(p. 4336); A rt. 3 :  Ses observations (p . 4339);
— des conclusions du  rapport su r la C onstitu­
tion et le fonctionnem ent de la H au te  Cour de 
justice : A rt 1er : Am endem ent de M . Hamon  
[1er octobre 1946] (p. 4350) ; A rt. 5 : Son amen­
dement (p. 4353) ; —  de propositions de loi rela­
tives à l’élection des députés : Citoyens français 
de la zone française du  M aroc et de T un isie , 
A rt. 46 : Am endem ent de M . Colonna [4 octobre 
1946] (p. 4559).

MOSTEFAI -E L -H A D I (M . Mohamed), 
Député du département de Constantine et 
territoire de Touggourt (Collège des élec­
teurs français m usulm ans non citoyens).

Son élection est validée [19 ju in  1946] (A.,  
p. 2544) ; =  E st nom m é m em bre : de la Com ­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission de la  justice et de 
législation  générale ( ib id .)  — E st désigné 
comme ju ré  à  la H aute Cour de ju s tice  [4 ju ille t 
1946] (p. 2587).

Interventions :

P artic ipe à la  discussion de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitu tion .de la R épu­
blique française : D e l ’U n io n  f r a n ç a is e  : 

Discussion générale :. [19 septem bre 1946] (A., 
p. 3854 et su iv .). —  E st en tendu  su r le procès- 
verbal de là  précédente séance [1er octobre 1946] 
(p. 4345).

MOUCHET (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Haute-Savoie.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com ­
m ission d u  rav itaillem ent [26 ju in  1946] 
(p . 2555).

MOURON (M. Jules), Député du départe­
ment des Ardennes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [4 ju ille t 1946] 
(p. 2586) ; de la Com m ission d u  ravitaillem ent 
(ib id .).

MOUSSU (M. Raymond), Député du dé­
partement d’Indre-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A„  
p. 2531). =  E s t nom m é m em bre de la Com­
m ission de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à  modifier les conditions de payem ent 
des baux  à  ferm e dont le p rix  est fixé en une 
quan tité  déterm inée de denrées, n° 312.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  5e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent du  L ot 
[12 ju in  1946] (A., p. 2 5 1 1 ) .— E st entendu  
dans la  discussion de la proposition de réso lu ­
tion de M. R ochet tendan t à rem ettre  en v igueur 
la loi du  15 août 1936 et déterm iner les a ttr i­
bu tions de l ’Office n a t io n a l  interprofessionnel 
des céréales [19 ju ille t 1946] (p. 2737).

MOUSTIER (M. Roland de), Député du 
département du Doubs.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554)

Interventions :

P articipe à la discussion de propositions de loi 
tendant à établir la C onstitution de la R épublique 
française : D e s  c o l l e c t iv it é s  l o c a l e s  : A rt. 75 : 
Am endement de M . Sourbet ; Ses explications de 
vote [5 septem bre 1946] (A., p. 3560); Art. 76 : 
Ses explications de vote [10 septem bre 1946]



(p. 3599). —  S 'excuse de son absence [18 ju ille t 
1946] (p. 2674).

MOUTET (M . M arius), Député de la
Drôme, Ministre de la France d’outre-
mer.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  règlem ent e t des pétitions [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Commission de la  France 
d ’ou tre-m er (ibid.).

Dépôts :

En q u a l i té  de M in is t re  de la F rance  d ’ou tre -  
m e r  :

L e 23 ju ille t 1946, u n  projet de loi tendant à 
la désaffectation des Iles Royales et Saint-Joseph 
du  groupe des lies du S alu t de la G uyane fran­
çaise comme lieu  d ’exécution de la peine de la 
rélégation et à la désignation d ’un  nouveau lieu 
de séjour des rélégués, n° 218. — Le 30 ju ille t 
1946, u n  projet de loi po rtan t modification à 
la rég lem entation  forestière à  la Guadeloupe, 
n° 296. — Le 20 aoû t 1946, u n  projet de loi 
déterm inant, aux  A ntilles et à la R éun ion , les 
conditions dans lesquelles des facilités pourron t 
être accordées aux chefs d ’entreprises m obilisés, 
en vue de leu r perm ettre de reprendre leu r 
activité, p° 4 8 5 .— L e 19 septem bre 1946, un  
projet de loi po rtan t rétab lissem ent de la 
légalité républicaine en A f r i q u e  occidentale 
française et au Togo, n° 890. —  Le 19 sep­
tem bre 1946, u n  projet de loi rela tif à l’Dnion 
française, n° 894. —  Le 21 septem bre 1946, 
un  projet de loi re la tif aux  assem blées locales 
dans les territoires d ’ou tre-m er, n° 963. — Le 
21 septem bre 1946, un projet de lo i étendant à 
la  M artin ique sous réserve de modifications, 
l'o rdonnance du 5 septem bre 1945 réglem entant 
le bail à coloDat partiaire  dans la colonie de la 
R éunion , n° 964. — Le 2 octobre 1946, u n  
projet de loi re la tif à la révision des nom ina­
tions et prom otions abusives prononcées entre 
le 17 ju in  1940 et le 17 août 1945 en faveur 
des personnels régis par décret ayant été en 
service en Indochine au  cours de cette période, 
no 1177. — Le 5 octobre 1946, un  projet de loi 
tendant à m odifier la loi relative à l ’élection des 
m em bres de l’A ssem blée N ationale, n° 1214.

Interventions :

E st nom m é M inistre de la F rance d ’ou tre- 
m er ( J . O .  du  24 ju in  1946, p .  5646).

En cette qualité :

Participe à la d iscussion de propositions de 
loi tendan t à étab lir la  C onstitu tion  de la  
R épub lique française : Intervention de M . H erriot 
sur l ’Union française  [27 août 1946] (A., 
p. 3336); P ré a m b u le  : Ses observations [20 sep­
tem bre 1946] (p. 3889) ; A rt. 71 G : A m en ­
dement de M . A iro ld i (p. 3902) ; Am endem ent 
de M . Cot (p. 3904) : A rt. 71 H  : Ses 
observations sur les amendements (p. 3906) ; 
A rt. ,T : Am endement de M . A iro ld i (ibid.) ; 
Am endem ent de M . Léonetti (p. 3907). — 
E st en tendu  su r  le règ lem ent de l’ordre du 
jo u r [18 septem bre 1946] p. (3824). —  P a rti­
cipe à la d iscussion du  projet de loi -portant 
ouverture et annulation  de crédits su r l ’exer­
cice 1946 : F r a n c e  d ' o u t r e - m e r  : Chap. 89 : 
Ses observations [2 octobre 1946] (p. 4430) ; 
[3 octobre 1946] (p. 4481); Chap. 36 : Rembour­
sement à l 'A dm in istra tion  des P . T . T .  (p. 4483) ; 
Chap. 72 l is  : Am endement de M . D eniau  
(p. 4485) ; Chap. L  B : Ses observations (p. 4486) ;
— de propositions de loi relatives à l ’élection 
des m em bres de la Cham bre des D éputés : 
A m endem ent de M . Ravoahangy  [4 octobre 
1946] (p. 4556).

M O U T O N  (M . A d rien ), D épu té  d u  d é p a r-  
tem en t d e s  B o u ch es-d u -R h ô n e  (2e circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre e t de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555). — E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

D ép ô ts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dant à la  titu la risa tio n  des anciens com battants 
1939-1945, des prisonniers de guerre et des 
déportés, em ployés auxilia ires de l ’E tat, n ° 75.
— Le 29 août 1946, un  rapport au  nom de la Com-
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m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre et de la répression su r la pro­
position de résolution  de M. Segelle et p lusieurs de 
ses collègues tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
proroger au 1er décem bre 1946, le délai de v e r­
sem ent aux  évadés, de l ’indem nité dite de ser­
vice ex traordinaire, n° 605. — Le 10 septem bre 
1946, une proposition de loi ten d an t à recon- 
duire la loi du  30 janv ier 1923 su r les em plois 
réservés aux anciens com battants pensionnés et 
au x  victim es de guerre , n° 704. —  Le 12 sep­
tem bre 1946, u n  rapport au nom de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires e t des 
victim es de la  guerre e t de la répression  su r la 
proposition de résolution de MM. Bouvier- 
O’Cottereau et Joseph D enais tendan t à inv iter 
le  G ouvernem ent à m ettre à  la disposition des 
banques populaires, caisses de crédit, les somm es 
nécessaires aux  prêts spéciaux des prisonniers, 
déportés et F . F . L . anciens com battants, 
n° 787. — Le 25 septem bre 1946, u n e  proposi­
tion de résolution ten d an t à inv iter le Gouverne­
m ent à prendre les m esures nécessaires pour q u ’il 
soit procédé à l’échange des billets de banque 
périm és aux F rançais ayant été dans l’im possi­
bilité de le faire avant, la date fixée en raison 
des faits de guerre, n° 1034.

Interventions :

P articipe à la  discussion du  projet de loi por­
tan t relèvem ent des pensions de g u erre ; A rt. 1er : 
Son amendement p ortan t le coefficient à 4 [9 août 
1946] (A -, p . 3121) ; Le retire (p. 3124). — Son 
rapport supplém entaire , au  nom du  6e B ureau, 
su r  les opérations électorales du départem ent 
de la  N ièvre [19 septem bre 1946] (p, 3873). — 
Partic ipe à la  discussion du  projet de loi por­
tan t ouverture e t annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : A rt. 168 : Son amendement 
[26 septem bre 1946] (p. 4089).

MUDRY (M. René), Député du départe­
ment de la Savoie.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  Est nom m é m em bre de la  Commis­
sion de l’équipem ent national et de la produc­
tion (travaux publics, m ines, forces motrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 2 octobre 1946, u n  rapport au  nom de la 
Com mission de l’équipem ent national et de la 
production (travaux publics, m ines, forces mo­
trices) sur le projet de loi ayan t pour objet de 
valider, en com plétant certaines de ses disposi­
tions, l ’acte dit « loi n° 4834 du 30 novem bre 
1941 » relative à l ’am énagem ent et à l ’assain is­
sem ent des plaines de l ’Isère, du  D rac et de la 
Rom anche, n° 1161. —  Le 2 octobre 1946, u n  
rapport au nom  de la Com mission de l’équipem ent 
national et de la production (travaux  publics, 
m ines, forces m otrices) su r la proposition de loi 
de M. G oudoux et p lusieurs de ses collègues 
portant indem nisation  des expropriations pour 
la  construction de retenues d’eau, barrages et 
centrales hydroélectriques, n° 1164.

MULLER (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p. 2537). =  E s t nom m é m em bre de la Commis­
sion de l’équipem ent national et de la produc­
tion  (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

MUSMEAUX (M. Arthur), Député du dé­
partement du Nord (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555); de la  Com m ission du  travail 
et de la sécurité sociale (ibid.). — E st désigné 
comme ju ré  à la H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 
1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 9 août 1946, un  rapport au nom de la 
Commission des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la guerre et de la répression sur 
les propositions de loi : 1° de M, Je an  Duclos et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à revaloriser 
la re tra ite  du  com battan t; 2° de M. Morice et 
plusieurs de ses collègues, tendant à augm enter 
le taux de la re tra ite  du  com battant, n° 449.
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Interventions :

Son rapport au nom  du  5e B ureau, sur les 
opérations électorales du déparlem ent de la 
H aute-M arne [12 ju in  1946] (A., p. 2S13). — 
E st entendu  su r  le règlem ent de l’ordre du 
jour [4 ju ille t 1946] (p. 2599) [6 août 1946] 
(p. 3028). — Participe à la discussion de propo­
sitions de loi tendant à étab lir la C onstitution 
de la' R épublique française : P r é a m b u l e  : Ses 
observations contre l'amendement de M M . Denais 
et Bergasse au 8e  alinéa [28 août 1946] (p. 3373).

MUTTER (M. André), Député du dépar­
tement de l ’Aube.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). - : E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554). —  E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à reviser 
l ’ordonnance du  4 octobre 1945 re la tive  à l ’or­
ganisation de la  sécurité sociale, n° 10. —  Le
26 ju in  1946, une proposition de loi tendan t à 
octroyer le bénéfice des prestations d ’assurances 
sociales à certaines catégories de rapatriés, 
n° 21. —  Le 19 septem bre 1946, une proposition 
de loi tendan t à abroger l ’article 76 de la loi du
27 avril 1946 et à recu ler l’âge d ’admissiom à la 
re tra ite  des in stitu teu rs , n° 900.

Interventions :

In terv ien t lors des explications de vo te concer- 
nan t l ’élection du  présiden t du  G ouvernem ent 
provisoire de la R épublique française [19 ju in  
1946] (A-, p. 2546). — D em ande à in te r­

peller sur la s ituation  de la F rance en 
Indochine et su r les m esures que le M inistre de 
la F rance d’outre-m er com pte prendre pour 
m ain ten ir l ’œ uvre m agnifique réalisée dans 
cette région [4 ju ille t 1946] (p. 2598). —  
Prend p art à la discussion : su r le règle­
m ent de l’ordre du  jou r [11 ju ille t 194 6] 
(p. 2662) ; —  des projets de loi su r les 
accords de W ash ing ton  et les accords avec 
l’E x p o r t - Im port B ank : Discussion générale 
[1er août 1946] (p. 2889); — du projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des p e r­
sonnels de l’E ta t, en activ ité et en re tra ite , relè­
vem ent des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l ’exercice 1946 : A rt. 5 : Ses obser­
vations sur les victim es de la guerre [2 août 1946] 
(p. 2968) ; —  de propositions de loi t e n a n t  à 
établir la C onstitution de la R épub lique fran­
çaise : A rt. 3 : S a  demande de scrutin  [3 sep­
tem bre 1946] (p. 3484); A rt. 37 : S o n  amen­
d m e n t  [12 septem bre 1946] (p. 3709) ; — du 
rapport su r les textes, adoptés en prem ière lec­
ture, tendant à é tab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : D u C o n se il d e s  m in is tre s ,  
A rt. 37 : Son amendement [28 septem bre 1946] 
(p. 4211) ; Le retire (ib id .). — E st en tendu  : lors 
d ’un e  com m unication du  Gouvernem ent su r le 
personnel de la  fonction publique [20 septem bre 
1946] (p. 3885) ; —  pour u n rappel au règlem ent 
[26 septem bre 1946] (p. 4101). —  Participe à la 
d iscussion : du  projet de loi portan t ouverture 
et annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 : 
A rt. 4 ter nouveau, Ses observations [26 sep­
tem bre 1946] (p. 4108) ; A f f a i r e s  'é t r a n g è r e s , 

Discussion, générale (p. 4110) ; A n c i e n s  c o m b a t ­

t a n t s , Chap. 150 : Ses observations [2 octobre 
1946] (p. 4435) ; F r a n c e  d 'o u t r e -m e r , D is­
cussion générale [3 octobre 1946] (p. 4477) ; — 
des propositions de loi relatives à l’élection des 
députés : A rt. 1er : Ses explications de vote 
[30 septem bre 1946] (pp. 4283, 4285) ; A rt. 34 : 
Son amendement [1er octobre 1946] (p. 4309) ; — 
des propositions de la conférence des présidents 
[1er octobre 1946] (p. 4341).

N. - 23

9
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NAEGELEN (M. Marcel), Député du dépar­
tement du Bas-Rhin, Ministre de l ’Edu­
cation Nationale.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2532). —  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’éducation nationale et des b eaux - 
arts, de la  jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission 
de la  presse, de la radio e t du  ciném a (p. 2555).

Dépôts :

1° E n  qualité  de M in is t r e  de l ’ E d u c a tio n  natio­
nale :

Le 3 septem bre 1946, u n  projet de loi in s­
crivan t l ’Ecole centrale des A rts et M anufactures 
au  nom bre des écoles nationales d ’enseignem ent 
technique, n° 643. —  Le 17 septem bre 1946, 
u n  projet de loi rela tif aux  droits à percevoir 
pour les exam ens du  baccalauréat au  profit de 
l’U niversité  d’A lger, n° 828.

2 e E n  qua lité  de Député :

Le 1er aoû t 1946, un  avis au nom de la Com­
m ission de la presse, de la radio et du ciném a 
su r le projet de loi tendan t à  approuver une 
Convention en tre  le G ouvernem ent provisoire 
de la R épublique française et l’E xport-Im port 
B ank , n° 327.

Interventions :

E st nommé M inistre de l’Education nationale 
(J . O . du  24 ju in  1946, p . 5646).

E n  cette qualité :

R épond à une question  orale de M. le 
colonel F é lix  su r les exam ens du baccalauréat 
[23 ju il le t 1946] ( A . ,  p. 2763). — P ren d  p art à la 
d iscussion : du  projet de loi portan t ouverture 
e t annulation  de crédits su r  l'exercice 1946 :
A rt. 153 A nouveau, Ses observations sur l’ap­
prentissage [25 septem bre 1946] (p. 4066) ;
A rt. 155 : Observations de M . H er riot sur les 
écoles de musique (p. 4068) ; A rt. 162 : Ses obser­
vations [26 septem bre 1946] (p. 4083) ; A rt. 153A 
nouveau : Sa  demande de disjonction (p. 4109) ; 
E d u c a t io n  n a t i o n a l e , D is c u s s io n  'générale 
[2 octobre 1946] (p. 4445) ; Chap. 11 : Ses obser­
vations (p. 4447) ; C hap. 43 : Am endement de 
M . T ourtaud  (p. 4448) ; Chap. 44 : Ses obser­
vations (p. 4449) ; Chap. 70 : Ses observations 
(ib id .) ; Chap. 184 : Ses observations (p. 4450) ; 
Chap. 217 : E lèves professeurs de l ’enseignement 
(p. 4451) ; Chap. 295 : Subventions à  l'Université 
(p. 445,2).

NAEGELEN (M. René-Gaston), Député du
territoire de Belfort.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532).

Interventions :

P ren d  p art à la discussion des projets de loi 
concernant les accords de W ash ing ton  et la  con­
vention avec l’E xport-Im port B ank : en qualité 
de Rapporteur pour avis de la  Com m ission de 
la presse, de la radio et du  ciném a : Discussion \  
générale [1er août 1946] (A ., p. 2894) — Se 
démet de son m andat de député [28 août 1946]
(p. 3376).

v
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NEDELEC (Mme Raymonde), Député du
département des B o u c h e s -d u -R h ô n e
(1re circonscription). ,

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nommée m em bre de la Com­
m ission de l ’in térieur, de l ’A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
d an t à a ttr ib u er au x  ascendants pensionnés la 
m ajoration prévue par l’ordonnance n° 45-2516 
du  25 octobre 1945 en faveur des veuves infirm es 
ou âgées de 60 ans au  m oins, n° 71. — Le 
1er aoû t 1946, une proposition de loi tendan t à 
faciliter et à étendre la  légitim ation des enfants 
adu ltérins, n° 320. — Le 20 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendant à ré tab lir le droit 
à pension en faveur des veuves de guerre rem a­
riées depuis le 15 octobre 1941 et à  porter le 
taux  de la pension de toutes les veuves de guerre 
rem ariées au taux  des pensions de veuves fixées 
par la  loi d u  9 août 1946 su r le relèvem ent des 
pensions de guerre , n° 938.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 2“ B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
Bouches-du-Rhône (2e circonscription) [12 ju in  
1946] (A.,  p. 2501).

NIGOD (M. Léon-Valentin), Député du 
département du Doubs.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Com mis­
sion du travail et de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion : du projet de loi 
rela tif aux congés payés des jeunes travailleu rs : 
Son amendement tendant à insérer un  article 
nouveau après l'article 5  [2 août 1946] (A.,  
p. 2951); le retire  (ib id .) ; —  du, projet de loi 
fixant le régim e des presta tions fam iliales : D is-

cussion générale [6 août 1946] (p. 2989). — Son 
rapport, au nom  du  5e bureau , su r les opérations 
électorales du  territo ire de la M artin ique (2e cir­
conscription) [23 août 194 6] (p. 3308): de la 
1re circonscription [29 août 1946] (p. 3436).

NISSE (M. Robert), Député du département
du Nord.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilitaires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Commission de la  recons­
truction  et des dom m ages de guerre {ibid.)

Dépôts :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à l’établissem ent d ’une charte des sin is­
trés assu ran t à ceux-ci réparation intégrale des 
dommages q u ’ils ont sub is , n° 655. —  Le 
18septem bre 1946,un e  proposition de loi tendan t 
à suspendre l’ex ig ib ilité des im pôts dus au  jour 
d’u n  sin istre  par faits de guerre, par le contri­
buable q u i en a été victim e, n° 874. —  Le 
18 septem bre 1946, une proposition de loi ten­
dant à assim iler le s ta tu t fiscal des veuves des 
v ictim es de la guerre ou de la répression, non 
rem ariées sans enfant, à celui d u  chef de famille 
ayant élevé u n  enfant ju sq u ’à 16 ans, n° 887. — 
Le 18 septem bre 19^6, une proposition de loi 
tendau t à uniform iser le m ode de calcul des 
pensions des veuves de guerre quelle que soit 
la date de décès du  m ari, n° 888. — Le 18 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution te n ­
dant à inv iter le G ouvernem ent à exonérer les 
dentelles, broderies et 1 issus brodés de la  taxe 
un ique spéciale de 16 0/0 instituée par le-décret 
46-135 du 20 jan v ie r 1946, po rtan t am énagem ent 
des taux m ajorés des taxes su r le chiffre 
d 'affaires, n° 889. —  Le 20 septem bre 1946, 
une proposition de résolution tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à déposer un  projet de loi per­
m ettan t d ’indem niser les petits propriétaires des 
pertes de loyers q u ’ils ont subies par su ite  de 
l'application du  décret du 26 septem bre 1939 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en tem ps de guerre, n°955. — Le 5 octobre 1946, 
une proposition de résolution  tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à donner toutes instructions
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u tiles  poilr qu e  la prescrip tion  anna lëe ii rüâiière 
de pensions ne soit appliquée qii’avec la p lus 
es trém e biënVeillanee aux victiriies de la guérré,
rt° 1215:

In terv en tion s :
*

Son rapport, au nom  d u  1er b u reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de l ’Ain 
[12 janv ier 1946].(A ., p. 2497). —  Participe à 
la  d iscussion  : d ’un  projet de loi portan t relève- 
m ent des pensions de g u e rre ; A rt. 1er : Son  
amendement concernant les nouveaux taux  par  
rapport aux émoluments [9 août 1946] (p. 3124); 
Son amendement sur les pensions de veuves 
(p. 3125); —  d’une in terpella tion  de M. M arin 
concernant le projet de loi su r la réparation  in té ­
grale des dommages de guerre : Discussion géné­
rale  [9 août 1946] (p. 3133 et su iv .) ; —  du 
projet de loi portan t ouvertu re  et annulation  de 
crédits su r l ’éxercice 1946 ; A rt. 169 nouveau : 
son  amendement  [26 septem bre 1946] (p. 4104); 
l e  retire ( ibid.) ; — ¡Son second amendement (ibid.) ;
— d u  p r o j e t  de propositions de loi su r les dom­
mages de guerre : d iscussion générale [4 octobre 
1946] (p. 4583) ; A rt. 2 : son  amendement sur la 
réparation intégrale (p. 4598) ; Son second amen­
dement (ib id .) ; A rt. 3 : Ses observations (p. 4599); 
A rt. 8 : Son amendement re la tif aux dommages 
causés aux fonds de commerce (p. 4604); A rt. 8 
(réservé) : Son amendement tendant au dédom- 
magement de la perte d 'un  fonds de commerce 
(p. 4646) ( A rt. 54 (réservé) : Son amendement 
tendant à la convocation des sinistrés devant la 
commission cantonale (p. 4648).

N O Ë L  (M . M arce l) , D épu té  d u d ép artem en t 
de  l 'A ube.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (À ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com ­
m ission dit travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; de la  Commission 

s u p é r i e u r  de la  caisse nationale des retraites 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840).

D épôt :

Le 1er aoû t 1946, u n  rapport au ndin de la 
Commission du travail et de la sécurité sociale 
su t le projet de loi rulaiif aux congés payés des 
jeunes travailleurs, n ° 336.

N O G U È R E S  (M . L o u is) , D éputé  du d ép ar ­
tem en t des P yrén ées-O rien tales.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). = : E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  ju stice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission du 
R èglem ent et des pétitions (p. 2555). - -  Est 
proclamé p résiden t de la H au te  Cour de justice 
[26 ju in  1946] (p. 2571).

In terv en tion s :

Participe au  débat su r la discussion im m édiate 
de la  proposition de loi de M. Pérou concernant 
la réforme de l ’organisation de la H aute Cour de 
justice  [8 aoû t 1946] (A., p. 3080). — En qua­
lité de P résident du  7e bureau , ses observations 
sur les opérations électorales du départem ent de 
la R éunion (1re circonscription) [27 août 1946] 
(p. 3325). —  Dem ande à in terpeller sur le retard 
apporté à  l ’é tude et à la m ise en œ uvre des 
m esures destinées à parer à la détresse de 
l ’ensem ble des travailleurs des régions p y ré ­
néennes réduits au  chômage depuis la ferm e­
tu re  de la frontière espagnole [5 septem bre 1946] 
(p. 3564). — E st entendu su r un  inciden t > 
[30 septem bre 1946] (p. 4275).

N O V A T  (M . Je a n ) , D ép u té  du  d ép artem en t 
de l ’ i s è r e .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales (26 ju in  1946] 
(p. 2554).
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O R V O E N (M . L o u is ) , D épu té  du  d é p a r te ­
m en t d u  F in istè re .

Sou élection est validée [13 juin 1946] (A., 
(p. 2531): —  Est nommé membre : de la Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 juin 1946] (p. 2554) ; de la Commission de 
l ’éducation nationale et des beaux-arts, de la 
jeunesse, des sports et des loisirs [4 juillet 1946] 
.(p.  2586),

OURADOU (M. Gérard), Dépiité du dépar- 
tement de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 juin  1956] (À-, 
p. 2532). =  Est nommé membre : de la Com­
mission des moyens do communication et dés 
postes, télégraphes et téléphones [26 juin  1946] 
{p. 2554) ; de la Commission d u travail et dé la 
sécurité s o c ia l [4 décembre 1946] (p. 2586).

D ép ô ts :

Le 21 septembre 1946, un rapport au nom de 
la Commission d£B m oyens de comamhicalldn 
(cheaiini de f'er5 maririe marchande et {JBcBeâ 
et lign ei aériennes) et des posteâ; télégraphes) 
téléphonés âiif le projet de lo i modifiant la  loi 
du 22 jd illèt 1922 rektàtfè âü régiifië dés 
retraites des agents tlës chem ins de fer seédiH 
daires d’intérêt général; 'd’intérêt local et des 
tramways, modifiée et complétée par les lois des 
31 mars 1928, 31 mars 1932, 18 jaôviér 1936, 
par l'ordonnance du 2 décembre 1944 et la loi 
du 17 ihâi 1946, n ° 974. — Le 21 Septembre 
1946, un rapport àü nòni de la Commission des 
moyens dé communication (chemins dé fer, 
mariné marchande éi pèches ét ligiiës aériennes) 
et des postés, télégràphës, téléphones sur lé 
projet de loi portant majoration des indemnités 
de cherté de vie et attribution d’indemtiiiés 
excejrtioiiÈiëiiës âîlx bénéficiaires ï ê  penâiôns 
de la loi dii 2$ jüifle't n^
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PALEWSKI (M. Jean-Paul), Député du
département de Seine-et-Oise (2e circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la justice  et 
de législation générale (ibid.).

Dépôts :

Le 30 ju ille t 1946, u n  avis au  nom de la 
Com mission des affaires économ iques, des 
douanes et des conventions com merciales su r le 
projet de loi tendant à approuver une convention 
en tre le G ouvernem ent provisoire de la R épu ­
b lique française et l’E xport-Im port B ank, 
n° 314. — Le 30 ju ille t 194 6, un  avis au nom 
de la  Com mission des affaires économ iques, des 
douanes et des conventions com merciales su r 
le p ro jet de loi tendan t à au to riser le P résiden t 
du  G ouvernem ent provisoire de la  R épublique 
à ratifier l’accord conclu en tre  le G ouvernem ent 
provisoire de la R épub lique française et le 
G ouvernem ent des E ta ts  - U nis d ’Amérique, 
com portant règlem ent en m atière de p rêt-bail, 
d’aide réciproque, de su rp lus m ilita ires et de 
créances de guerre,- n° 315. — Le 30 ju ille t 
1946, un  avis au  nom de la  Com mission des 
affaires économ iques, des douanes et îles 
conventions com m erciales sur le projet de loi 
tendant à créer une société nationale chargée de 
la  liqu idation  du m atériel dit « su rp lu s  » acquis 
par l ’E ta t, n° 319. —  Le 9 août 1946, u n e  pro­
position de loi tendan t à instau rer une organi­

sation professionnelle fondée su r la  libe rié , 
n° 459. -  Le 20 septem bre 1946, une propo­
sition de loi tendan t à réorganiser l’Ecole 
nationale d ’ho rticu ltu re  de V ersailles et à 
l ’assim iler aux  Ecoles N ationales d’agricu lture, 
n° 941. — Le 21 septem bre 1946, une propo­
sition de loi tendant à l ’organisation du  Conseil 
économ ique, n° 976.

Interventions :

En qualité  de Rapporteur pour avis de la 
Commission des affaires économ iques, des 
douanes et des conventions com m erciales, donne 
lecture de son rapport su r les projets de loi 
concernant les accords de W ash ing ton  et la 
convention avec l'E xport-Im port Bank  [1er août 
1946] (A ., pp. 2878 et su iv .). — P artic ipe à la 
d iscussion du projet de loi su r la liqu idation  
des « su rp lu s  5) acquis par l ’E tat, en qualité de 
Vice-Président de la Commission des affaires 
économiques, Rapporteur pour avis de cette 
Commission . Ses observations lors de ¡a Discussion 
générale [9 août 1946] (p. 3143) ; A rt. 2 : Second 
amendement de M . Chariot (p. 3145) ; A rt. 5 : 
Ses observations (p. 3146) ; A rt. 7 : Disjonction 
de l'article (p. 3148) ; — du  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946 : A rt. 5 : Son amendement à la 
fin de l'article [25 septem bre 1946] (p. 4035) ; 
Art. 118 : Son amendement (p . 4051). —  P a rti-  
ticipe à la discussion de propositions de loi 
relatives à l’organisation du Conseil économ ique : 
Discussion générale [2 octobre 1946] (p . 4371) ;
—  d u  projet et des propositions de loi relatifs 
au s ta tu t général des fonctionnaires ; A rt. 17 : 
Ses observations sur l'organisation des adm inis­
trations publiques [5 octobre 1946] (p. 4678).
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PANTALONI (M. Paul), Député du dépar­
tement de Constantine.

Son élection est soum ise à enquête [8 août 
1946] (A ., p. 3045). =  E st nom m é m em bre de 
la Com m ission de l’in té rieu r, de l’Algérie et de 
l’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

.E s t  en tendu  dans la  discussion : des conclu­
sions du  rapport du  2e bu reau  su r les opérations 
électorales du  départem ent de Constantine : 
Ses observations sur la partie du  rapport le 
concernant [8 août 1946] (A ., pp. 3042 et 
su iv .) ; —  d’une in terpellation  de M. Quilici 
su r la po litique générale du  G ouvernem ent en 
A lgérie [22 août 1946] (pp. 3231 et suiv .).

PARPAIS (M. Raoul), Député du départe­
ment de l ’Indre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

Le 19 septem bre 1946, une proposition de 
résolution ten d an t à inv iter le G ouvernem ent à 
in trodu ire des m éthodes de gestion industrielles 
e t com m erciales dans les établissem ents à 
caractère industrie l dépendant des M inistères de 
la  Défense nationale, n° 898.

Interventions :

D em ande à in terpeller su r la non-attribu tion  
de l’indem nité  exceptionnelle de 1.000 francs 
aux travailleurs de l’E ta t, alors que cette indem ­
n ité  est accordée aux  fonctionnaires [25 ju ille t 
1946] (A ., p. 2809) ; est en tendu  lors de la 
fixation de la date de d iscussion et retire  son 
in terpella tion  [26 ju ille t 1946] (p. 2823). — E st 
en tendu  dans la discussion des propositions de 
la  conférence des P résiden ts [1er octobre 1946] 
(p. 4341). — Partic ipe à la  discussion : de pro­
positions de loi relatives à l ’organisation du

Conseil économique ; A rt. 5 : Am endem ent de 
M . A n g ele tti [2 octobre 1946] (p. 4382) ; — 
du projet de loi portant ouverture et annu lation  
de crédits su r l ’exercice 1946 : A r m e m e n t  : 

Discussion générale [2 octobre 1946] (p. 4421) ;
—  du projet et des propositions de loi relatifs 
au  s ta tu t général des fonctionnaires ; A rt. 43 : 
Soutient l'amendement de M . P ineau r e la t i f  aux  
notes et appréciations générales [5 octobre 1946] 
(p. 4693) ; le retire  (p. 4695).

PATINAUD (M. Marius), Député du dépar­
tement de la Loire, Sous-Secrétaire  
d’Etat au travail.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A-, 
p. 2554).

Interventions :

Son rapport au  nom  du l “r bureau su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
Basses-Alpes [12 ju in  1946] (A .,p. 2498). =  Est 
nom m é Sous-S ecréta ire  d ’E ta t au trava il [J.O . 
d u  25 ju in  1946] (p. 2552).

PAUL (M. Gabriel), Député du départe­
ment du Finistère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E s t nom m é m e m b re : d e  la Com­
m ission du rav itaillem ent [26 ju in  1946] (p. 2555) ; 
de la Com mission du  travail e t de la  sécurité 
sociale (ibid.).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
porter le  bénéfice des prim es de prom pte liv ra i­
son aux blés et aux  seigles ju sq u ’au  I e1' no­
vem bre pour la prim e de 100 francs et 1er dé­
cembre pour la  prim e de 75 francs dans les 
départem ents qui ont souffert des in tem péries, 
n° 814. —  Le 18 sep tem bre 1946, u n  rapport 
au  nom de la  Com mission d u  travail et de la 
sécurité sociale su r : 1° la proposition de loi de 
M. F iguères et p lu sieu rs  de ses collègues ten ­
dan t à l ’indem nisation  des heures perdues par



suite des mesures exceptionnelles fermant la  
frontière fran co-espagnols ; 2° la proposition de  
résolution de M. Delcos tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer et à faire voter rapi­
dement u n  projet de loi perm ettant d ’indemniser 
le personnel de s établissements situés à la fron­
tière franco-espagnole, n° 889.

Interventions :

Son rapport,  au nom du 6e B ureau, sur  les 
opérations électorales du  département d ’Oran 
[13 juin 1946] ( 4 ., p- 2534)

PAUL (M. Marcel), Député du département 
de la Haute-Vienne, Ministre de la Pro­
duction industrielle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532).

En qua l i t é  de Mini s t r e  de la P roduc t i on  i nd us ­
tr iel le :

L e 18 septembre 1946, un  projet de loi relatif 
à la publicité des mutations de fonds de com­
merce et no tam m ent à celle de l’apport en
société de ces fpndg, n° 855.

Interventions :

Est nommé Ministre de la Production indus­
trielle (J .O . du  24 ju in  1946, p. 5646).

En ce t t e  qua l i t é  :

Répond aux  questions posées par : M. Delà- 
chenal, su r  la vente au  marché noir de matières 
premières comme l’acier [30 juillet 1946] (A , 
p. 2840) ; su r  les travaux prévus à Tignes en 
Savoie (p. 2841); M. Desjardins sur la déli­
vrance des bons de pneum atiques pour b icy­
clettes et automobiles (p. 2843) ; M. André sur 
les pneum atiques de tourisme (ibid.) ; Mme Bas­
tide su r le déblocage de laine filée au  profit des 
titulaires de la  carte « V » (p. 2845).

P AUMIER (M. Bernard), Député du dépar­
tement du Loir-et-Cher.

Son élection est validée [13 ju in  1946J (A.,  
p. 2o31). =  Est nommé membre : de la Com­
mission de l’agriculture [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la Commission des finances et du  contrôle 
budgétaire (ibid.).

•

Dépôts :

Le 11 juil let  1946, une proposition de loi ten­
d a i t  à modifier certaines dispositions du s ta tut 
viticole et à autoriser de nouvelles plantations 
de vignes, n° 150. — Le 18 ju il le t  1946, une 
proposition de Jpi tendant à modifier et à com­
pléter l’article 62 de la loi du  24 pjai 1946 ins­
ti tuant le prêt d ’installation aux jeunes  ménages 
paysans, n° 171. — Le 25 ju il le t 1946, un  
rapport au nom de la Commission de l ’agricul­
ture  su r  la proposition de résolution de M. Boc- 
cagny et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernem ent à relever le prix  du  
lait à la production, n° 247. — Le 8 août 1946, 
un  rapport au  nom de la Commission de l’agri­
culture sur  la proposition de loi de M. Papm ier  
et p lusieurs de ses collègues tendant à modifier 
et à compléter l ’article 62 de la loi du 24 mai
1946 instituant le prêt d 'installation aux jeunes  
ménages paysans, n° 412. — Le 28 août 1946, 
u n  rapport au  nom de la Commission de l’agri­
culture sur  la  proposition de loi de M. Bruyneel, 
tendant à compléter la loi du  24 ju il le t  1937, 
relative à la réparation des dommages causés 
aux récoltes par le gibier, n° 596. — Le 28 août 
1946, un  rapport au  nom de la Commission de 
l’agriculture su r  la proposition de loi de 
M. Devinât et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier Ta loi du  24 mai 1946 in s t i tuan t  des 
prêts d’installation aux  jeunes  agriculteurs, 
n° 597. —  Le 29 août 1946, une proposition de 
loi tendant à réorganiser l ’Ecple nationale 
d ’horticulture de Versailles, n° 613- — Ls
4 septembre 1946, p n  rapport au npm  de la 
Commission de l ’agriculture su r  la proposition 
de résolution de M. Gros et p lusieurs de ses 
collègues fendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à chaque viticulteur une part de v in  
réservataire correspondant aux besoins réels de 
son exploitation, n° 666. — Le 18 septembre 
1946, p n  rapport au nom de la Commission
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de l’agriculture su r la proposition de résolu­
tion  de M. W aldeck  Rochet et p lusieu rs (3e 
ses collègues tendan t à inv iter le G ouverne­
m ent à augm enter les a ttribu tions de m étaux 
ferreux à l'ag ricu ltu re  et le contingent de 
m onnaie-m atiè re  pour le m achinism e agricole, 
n° 878. —  Le 18 septem bre 1946, u n  rapport 
au nom de la Com mission de l’ag ricu ltu re  su r : 
1° la proposition de loi de M. Jacques Bardoux 
et p lusieurs de ses collègues tendant à favoriser 
l’accroissem ent de la production agricole ; 2° la 
proposition de réso lu tion  de M. Bourbon et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à m ettre  en valeur les terres 
incultes expropriées par l’E tat et non utilisées, 
n° 879. — Le 28 sep tem bre 1946, u n  rapport 
au nom de la Com m ission de l'ag ricu ltu re  sur 
le projet de loi re la tif au  ban de vendanges, 
n° 1112 -— Le 2 octobre 1946, u n  rapport au 
nom de la Com m ission de l’ag ricu ltu re su r la 
proposition de loi de M. Le Sassier-Boisauné et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à faciliter 
l’installation  des jeunes cu ltivateurs, n° 1162.
— Le 2 octobre 1946, u n  rapport supplém en­
taire au  nom  de la Com mission de l’agriculture 
su r la proposition de loi de M. D evinât et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à m odifier la loi 
du  24 mai 1946 in s titu a n t des p rêts  d ’installa­
tion aux jeunes agricu lteurs, n° 1170. — Le 
3 octobre 1946, un  rapport au  nom  de la Com­
m ission de l’agriculture su r le projet de loi rela tif 
à l ’organisation du  m arché des céréales,
n°1203.

Interventions :

Son rapport, au nom  du  7e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent du Pas- 
de-Calais, 1re circonscription [12 ju in  1946] (A ., 
p . 2516). — Pose à M. le M inistre de l ’A gricut­
tu re  une question au  su je t des arm es de chasse 
[30 ju ille t 1946] (p. 2846). — Participe à la d is­
cussion : du  projet de loi portant m odification du 
prix  du perm is de chasse : Discussion générale 
[9 août 1946] (p. 3112) ; —  du  projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l’exercice 1946 ; A g r i c u l t u r e  : Chap. 113 : 
Son amendement [26 sep tem bre 1946] (p. 4132) ; 
le retire  (ib id .) ; R a v i t a i l l e m e n t  : Chap. LG : 
en qualité  de Rapporteur : ses observations 
[3 octobre 1946] (p. 4505).

PEETERS (M. René), Député du dépar­
tement de Meurthe-et-Moselle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com mission d u  trava il et de la 
sécurité sociale (p. 2555).

Dépôts :

Le 19 septem bre 1946, une proposition de loi 
portan t organisation de la  sécurité des fonction­
naires, n° 922. —  Le 19 septem bre 1946, une 
proposition de résolution tendant à inviter le 
G ouvernem ent à a ttr ib u e r  une indem nité  provi­
soire aux  fonctionnaires en attendan t la fin des 
travaux  de la  Com mission de reclassem ent, 
n° 927. —  Le 4 octobre 1946, u n  rapport au 
nom  de la Commission des affaires économ iques, 
des douanes et des conventions com m erciales 
su r la participation  française à la  foire in te rn a­
tionale de Stockholm  et l’état des relations éco­
nom iques entre la F rance et la Suède, n° 1210.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du  3e B ureau , su r les 
opérations électorales d u  départem ent de l’E ure- 
et-L oir [12 ju in  1946] (A ., p. 2506). —  P articipe 
à la discussion : du  projet de loi portan t amélio­
ration  de la  situation  des personnels de l’E tat en 
activité et en re tra ite , relèvem ent des pensions 
de guerre et ouverture de crédits su r l’exer­
cice 1946 : Discussion générale [2 août 1946] 
(p. 2944); A rt. 10 : Crédits supplémentaires 
(p. 2972); — du  projet de loi relatif aux congés 
payés des jeunes travailleurs : A rt. 4 : Son amen­
dement tendant aies étendre aux territoires d'outre­
mer [2 août 1946] (p. 2951); Le retire ( ib id .);
—  d ’une proposition de résolution fixant le 
calcul de l’indem nité  ex traordinaire à attribuer 
aux retraités de l’E ta t : Discussion générale 
[11 septem bre 1946] (p. 3644); — de sa propo­
sition  de réso lu tion  concernant l’indem nité  pro­
visoire aux  fonctionnaires : Discussion générale 
[19 septem bre 1946] (p. 3865); — du projet de 
loi portan t ouverture et annulation  de crédits 
su r  l ’exercice 1946; A rt. 167 : Ses observations 
[26 septem bre 1946] (p. 4088). — P rend  part à
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la discussion du  projet et des propositions de 
loi relatifs au s ta tut général des fonctionnaires; 
Art. 32 : Son amendement re la tif à la fixation  
du m inim um  v ita l  [5 octobre 1946] (p. 4683); 
Art. 45 : Son  amendement sur l'avancement de 
grade à l'examen ou au concours (p. 4695) ; 
Art. 139 : Son amendement tendant à l'organi­
sation des institutions sociales ( p . 4706); A r t . 141 : 
Son amendement concernant les situations acquises 
(p. 4707).

PENOY (M. René), Député du départe­
ment des Ardennes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E s t  nomme membre : de la Com­
mission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de !a Commission de l’équipement 
national el de la production (travaux publics, 
mines, forces motrices) (ibid .). —• Est désigné 
comme ju ré  à la Haute Cour de justice [4 ju i l ­
let 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 11 septembre 1946, une  proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
taire prendre en charge par la nation les frais 
d ’exhumation, de transfert et d’inhum ation défi­
n itive des personnes évacuées par ordre et 
décédées victimes de la guerre en cours d ’éva­
cuation ou dans les localités de repli , n° 734

Interventions :

Son rapport, au nom du 2e Bureau, sur  les 
opérations électorales du département de la 
Charente [12 ju in  1946] (A .,  p. 2502). — Par ti­
cipe à la discussion du projet de loi tendant à 
créer une société nationale chargée de liquider les 
« surplus » acquis par l ’E ta t  : Art. 2 ; Son  
amendement tendant à introduire dans le conseil 
d'adm inistration un représentant du M inistère des 
Arm ées  [9 août 1946] (p. 3145). —  Est entendu 
su r  le procès-verbal de la précédente séance 
[30 septembre 1946] (p. 4261). —  Participe à la 
discussion d u  projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur  l’exercice 1946 ; 
A r m é e s , Chap. 45 : Am endement de M . Bougrain  
[2 octobre 1946] (p. 4418); E q u i p e m e n t , Chap. D : 
Am endem ent de M . M injoz  (p. 4431).

PÉRI (Mme Mathilde), Député du départe­
ment de Seine-et -Oise (1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  Est nommée membre : de la Com­
mission de la famille, de la population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (A., p. 2554); de 
la Commission des pensions civiles et militaires 
et des victimes de la guerre et de la répression 
(p. 2555). — Est désignée comme juré  à la 
Haute Cour de justice [4 ju il le t  1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 9 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une prime de 8.000 francs aux ascendants, 
veuves et orphelins des patriotes tombés sur  les 
territoires de France et d’outre-mer, n°450. — 
Le 20 août 1946, une proposition de loi tendant 
à rendre obligatoire la déclaration des cas de 
tuberculose, n° 476. — Le 12 septembre 1946, 
u n  rapport au nom de la Commission des pen­
sions civiles et militaires et des victimes de la 
guerre et de la répression sur  la proposition de 
résolution de Mme Péri et p lusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une prime de 8.000 francs aux ascen­
dants, veuves et orphelins des patriotes tombés 
sur  les territoires de France et d ’outre-mer,
n° 790. 

Interventions :

Participe à  la discussion du projet de loi por­
tant amélioration de la situation des personnels' 
de l ’E tat en activité et en retraite, relèvement 
des pensions de guerre et ouverture de crédits 
su r  l’exercice 1946 : Discussion générale [2 août 
1946] ( A . ,  p. 2958) ; — du  projet de loi portant 
relèvement des pensions de guerre ; Art. 1er : 
Son amendement touchant les pensions des ascen­
dants [9 août 1946] (p. 3125).

PERON (M. Yves), Député du département 
de la Dordogne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,  
(p. 2530). =  Est nom m é membre : de la Com­
mission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission de la just ice  et de
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législation générale (ibid.). —  E s t proclamé vice- 
président de la H aute Cour de ju stice  [26 ju in  
1946] (p. 2571).

Dépôts :

L e 30 ju ille t 1946, une proposition de loi 
portan t réform e de l’organisation de la H aute 
Cour de justice , n° 317. —  Le 23 septem bre 
1946, u n  rapport au nom  de la Commission de 
la ju s tice  et de législation  générale su r la propo­
sition  de loi de M. A ndré M ercier (Oise) et 
p lusieurs de ses collègues tendan t à com pléter 
l’a linéa 4 de l ’article 5 de la loi du  30 ju in  1926 
modifiée (propriété commerciale), n° 986.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  5e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de Maine- 
et-L oire [12 ju in  1946] (A., p. 2512). — Est 
en tendu  dans la discussion du rapport sur les opé­
rât ions électorales dans l e  départem ent d e  la  Seine 
( 1re circonscription) [4 ju ille t 1946] (p. 2588 et 
su iv ., p. 2595). —  Pose à M. le M inistre de la 
Ju stice  des questions : su r les stocks de la it en 
poudre des m aisons de détention de Dordogne 
et Lot-et-G aronne [23 ju ille t 1946] (p. 2272) ; 
su r la situation de la  prison de M auzac(p. 2273).
— P articipe à la discussion d ’une interpellation  
de M. A ubry su r l’épura tion  dans la m agistra­
tu re  : Discussion générale [6 août 1946] (p. 3006).
— Demande la discussion im m édiate de sa pro­
position de loi concernant la réform e de l’orga­
nisation de la H au te  Cour de justice [8 août 
1946] (p. 3070) ; justifie  cette dem ande (p. 3079).
— P rend  part à la discussion : de propositions 
de loi tendan t à é tab lir la  C onstitu tion  de la 
R épublique française : De l a  r e s p o n s a b i l i t é  

p é n a l e  d e s  M i n i s t r e s  : A rt. 43 : Son amende­
m ent [5 septem bre 1946] (p. 3559) ; 13 sep­
tem bre 1946] (p. 3726) ; du  projet de loi relatif 
à la répression de certains crim es contre le ra v i­
ta illem ent et la santé de la nation : Discussion 
générale [1er octobre 1946] (p. 4331); — des 
conclusions du  rapport su r la  constitu tion  et le 
fonctionnem ent de la H au te  Cour de justice, eu 
qualité de R apporteur de la Commission de la 
justice : Donne lecture de son rapport [ l sr octobre 
1946] (p. 4347 et suiy.) ; A rt. 1er : Amendement 
de M . H am on  (p. 4350) ; A rt. 2 : Am endem ent 
de M . Toujas (p. 4351) ; A rt. 3 : Ses observations 
(ibid.) ; A rt. 4 : Ses observations (p. 4352) ;

A rt. 5 : Procureurs et avocats généraux (ibid.) ; 
Am endem ent de M . de M oro-G iafferri(p. 4355); 
A rt. 15 : A m endem ent de M . Guillon (p. 4356) ; 
A rt. 17 : Ses observations (ib id .) ; A rt. 28 : Son  
amendement (p. 4357 et su iv .).

PETIT (M . Albert), Député du départe­
ment de la Seine (4e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  Est nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l’A lgérie et de l’adm i­
nistra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
de la com ptabilité (p. 2555) ; de la Commission 
d’études des services d’incendie [30 ju ille t 1946] 
(p. 2840).

Interventions :

Son rapport, au  nom du 8e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
H aute-Saône [12 ju in  1946] (A ., p . 2520). — 
Participe à la d iscussion : du projet de loi por­
tant am élioration de la situation  des personnels 
de l 'E tat, en activité et en retraite , relèvem ent 
des pensions de guerre et ouverture de crédits 
sur l’exercice 1946 : Discussion générale [2 août 
1946] (p. 2945) ; — du  projet et des propositions 
de loi rela tifs au s ta tu t général des fonction­
naires : A rt. 139 : Son amendement re la tif aux  
institutions médico-sociales [5 octobre 1946] 
(p. 4705 9t 4706); A rt. 140 : Son amendement 
tendant à la suppression de cet article (p. 4706).

PETIT (M. Eugène), dit CLAUDIUS,
Député du département de la Loire.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A., 
(p. 2554). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission de 
la reconstruction et des dom m ages de guerre 
(p. 2555).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de loi 
portant dérogation à l’acte d it loi du  23 dé-
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cem bre 1941 rela tive à la publication des 
annonces légales et jud ic ia ires, n° 131. — Le 
6 août 1946, une proposition de loi tendan t à 
com pléter l ’article prem ier de la loi d u  30 ju in  
1926 réglan t les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvell em ent 
des baux  à loyer d ’im m eubles ou de locaux à 
usage com mercial ou industrie l, n° 396. —  Le 
4 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de la 
Com mission de l ’éducation nationale et des 
beaux-arts , de la jeunesse , des sports e t des 
lo isirs su r la proposition de loi de M. D ebidour 
e t p lusieurs de ses collègues tendant à perm ettre 
l’accession aux  diplôm es d 'E ta t de docteur en 
m édecine, ch irurg ien-dentiste  et de pharm acien, 
des titu laires de diplôm es délivrés par les u n i- 
versités étrangères ayant rendu  des services 
effectifs à la F rance dans l'arm ée ou  dans la 
R ésistance, n° 667.

In te rv e n t io n s  :

Ses explications de vote lors de la discussion 
d u  rapport su r les opérations électorales dans la 
1re circonscription du  départem ent de la Seine 
[4 ju ille t 1946] (A ., p. 2597). — Est entendu 
dans la  discussion du  rapport de M. R oucaute 
su r les opérations électorales d e là  1re circons­
cription du  départem ent du  N ord [5 ju ille t 1946] 
(p. 2624). —  Est en tendu  su r la  fixation de la 
date de discussion d ’une in te rpella tion  de 
M. B aum el su r le problèm e allem and et le s ta ­
tu t  de la R u h r [26 ju ille t 1946] (p. 2825). — 
P artic ipe à la discussion : du projet de loi fixant 
le régim e des prestations fam iliales : A rt. 10 : 
Son amendement concernant les enfants en appren­
tissage [6 août 1946] (p. 2994); — d ’une in te rpe l­
lation de M. A ubry su r l’insuffisance de l ’épu­
ration  dans la m ag istratu re : Ses explications de 
vote [6 août 1946] (p. 3027) ; — d ’une in le rp e l-  
lation de M. M arin su r la réparation intégrale 
des dom m ages de guerre  : Discussion générale 
[9 août 1946] (p. 3158); Ordre du jo u r  (p. 3172); 
Ses explications de vote (p. 3173) ; —  d ’une 
in terpella tion  de M. Quilici su r la  politique 
générale du  G ouvernem ent en A lgérie : Ses 
explications de vote [23 août 1946] (p. 3288) ; — 
de propositions de loi tendan t à é tab lir la Cons­
titu tion  de la R épublique française : P r é a m b u l e : 

A m endem ent de M . Laniel au 11e alinéa : Ses 
explications de vote [29 août 1946] (p. 3412) ; — 
du  rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, tendant à é tab lir la  C onstitution de la

R épublique française : Ses explications de vote 
sur l ’ensemble [28 septem bre 1946] (p. 4242) ; — 
d ’une proposition de résolution tendant au 
reclassem ent et revalorisation de la  fonction 
enseignante : Discussion générale [3 septem bre 
1946] (p. 3486). — In terv ien t lors de la fixation 
de la  date de discussion d ’in terpella tions sur 
l ’essence [12 septem bre 1946] (p. 3690). — E st 
en tendu  : su r le règlem ent de l’ordre du jou r 
[28 septem bre 1946] (p. 4249) ; su r les proposi­
tions de la Conférence des présidents [1er octobre 
1946] (p. 4340). —  P artic ipe  à la discussion du 
projet et des propositions de loi su r les dom­
m ages de guerre : Discussion générale [4 octobre 
194 6] (p. 4595 et su iv .).

PETIT (M. Guy), Député du départe­
ment des Basses-Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la  justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission du 
ravitaillem ent (ibid.). — E st désigné comme ju ré  
à  la H au te Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] 
(p. 2589).

Dépôts :

Le 2 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à inv iter le G ouvernem ent à ouvrir la 
frontière avec l’Espagne, n° 364. — Le 22 août 
1946, une proposition de loi tendant à abroger 
et à norm aliser certaines dispositions légales en 
m atière de consom m ation d ’alcool, n° 502. — 
Le 22 août 1946, un rapport au nom de la Com­
m ission de la justice  et de législation générale 
su r la  proposition de loi de M. R ené Coty et 
p lusieurs de ses collègues tendant à m odifier la 
législation relative aux propriétaires de valeurs 
m obilières dépossédés par faits de guerre, 
n° 533. —  Le 29 août 1946, une proposition de 
loi tendan t à m odifier les dispositions de l’ar­
ticle 44 de la lo in 0 46-854 du  27 avril 1946, sur 
le tau x  et l’assiette du  prélèvem ent opéré par 
les com m unes su r le p roduit des jeux , n° 632.
— Le 17 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à m ain ten ir en possession, ju sq u ’au 
1er janv ier 1948 les com m erçants, industrie ls et 
artisans s in is trés  par faits de guerre, dans les 
lieux où ils ont installé  leu r exploitation com -
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m erciale après le sin istre  dont ils ont été vic­
tim es, n° 849. — Le 18 septem bre 1946, une 
proposition de loi tendan t à exclure de la 
prorogation in stituée  par la loi du  18 avril 1946 
su r les b au x  com m erciaux les concessionnaires 
de je u x  en ce qui concerne les baux  passés par 
les com m unes lorsque la  concession y  est a t ta ­
chée, n° 869.

Interventions :

D em ande à in terpeller su r la  com position du 
G ouvernem ent ainsi que su r l ’a ttitu d e  q u ’il 
compte prendre devant les périls qui m enacent 
l’existence m êm e de la nation  [26 ju in  1946] 
(A., p. 2557). — Développe cette in terpella tion  
(ibid.). — E st en tendu  : su r le procès-verbal de la 
précédente séance [6 août 1946] (p. 2984). — 
Lors de la d iscussion des conclusions du rapport 
du  2e bureau , su r les opérations électorales 
du  départem ent de Constantine : validation de 
M. P antalon i : Ses explications de vote [8 août 
1946] (p. 3044), —  Partic ipe à la discussion : 
d ’une in terpella tion  de M. A ndré su r la poli­
tique de ravitaillem ent du  G ouvernem ent [8 août 
1946] (p. 3045 et su iv .) ; — du projet de loi por­
tan t organisation d u  referendum  ; A rt. 6 : B u l­
letins de vote; Ses observations [19 septem bre 
1946] (p. 3861); —  d’une com m unication du 
G ouvernem ent su r le personnel de la fonction 
publique [20 septem bre 1946] (p. 3887) ; — du 
pro jet de loi portan t ouverture et annulation  de 
crédits su r l ’exercice 1946 .D iscussion générale 
[25 septem bre 1946] (p. 4017 et su iv .) ; —  d’une 
proposition de loi ten d an t à com pléter la loi 
constitu tionnelle en cas de rejet de la C onstitu­
tion : Discussion générale [30 septem bre 1946] 
(p. 4276) ; —  d’un  projet de loi tendan t à accor­
der à l’E ta t u n  dro it d’acquisition  prioritaire 
su r les denrées alim entaires : Discussion géné­
rale [1er octobre 1946] (p. 4314) ; A rt. 1er : 
A m endem ent de M . Schauffler (p. 4325) ; A rt. 9 : 
Ses observations (p. 4330)

P E T S C H E  (M . M aurice), Député du 
département des Hautes-Alpes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). — Est nom m é m em bre de la Com m is­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 5 ju ille t 1946,un e  proposition de loi tendan t 
à m odifier les articles 4, 5 et 6 de l ’ordonnance 
n° 45-2-448 du  19 octobre 1945, po rtan t m odifi­
cation du  régim e agricole des assurances sociales 
et à doter les professions agricoles d’u n  régim e 
d ’assurances sociales répondant à leu rs vœ ux , 
n° 102. — Le 11 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution  tendan t à inv iter le G ouverne­
m ent à accorder les crédits nécessaires pour la 
reconstruction du  v illage de R istolas (H autes- 
AIpes), n° 144. — Le 18 ju ille t 1946, une propo­
sition de résolution ten d an t à in v ite r le G ouver­
nem ent à accorder les crédits nécessaires pour 
venir en aide aux  populations victim es des 
récentes, calam ités atm osphériques, n° 179. — 
Le 18 ju ille t 1946, un e  proposition de réso­
lu tion  tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
reviser le s .b a rè m e s des subventions allouées 
au x  collectivités locales et associations sy n d i­
cales pour l’am élioration de l ’équipem ent ru ra l, 
n° 197. —  Le 18 ju ille t 1946, un e  proposition 
de résolution tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à p rendre  les m esures nécessaires en vue d’assu ­
rer la réparation in tégrale des dommages de 
guerre, n° 200. — Le 1er août 1946, une proposi­
tion  de loi ayan t pour objet dé m odifier la  loi 
du  16 m ai 1946 et tendan t à exonérer du  paye­
m ent des cotisations d ’allocations fam iliales cer­
taines catégories d’explo itan ts agricoles, n° 332.
— Le 9 août 1946, une proposition de résolution 
tendant à  inv iter le G ouvernem ent à prendre les 
m esures nécessaires pour assurer u n  m eilleur 
rav itaillem en t aux non-producteurs dans les 
com m unes ru ra les et aux  agriculteurs le  b én é­
fice des rations de v in  de la catégorie T 3, 
n° 448. — L e  27 août 1946, une proposition de 
résolution ten d an t,à  in v ite r le G ouvernem ent à 
fixer u n  prix  de vente réd u it pour l ’essence 
utilisée pour les besoins agricoles, n° 579.

Interventions :

Partic ipe à la discussion du  projet de loi por­
tan t ouverture e t annu lation  de crédits su r 
l’exercice 1946 ; A rt. 159 bis : Son amendement, 
subventions de l 'E tat [25 septem bre 1946] (A ., . 
p. 4069); A rt. 163 bis nouveau : Son amende­
m ent [26 septem bre 1946] (p. 4084); Art. 169 ter 
nouveau : Son amendement (p. 4093, 4109).
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PHILIP (M. André), Député du départe­
ment du Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532).

PEYRAT (M. Marcel), Député du dépar­
tement de l ’Indre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l ’équipem ent national et de la pro­
duction  (travaux  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission de 
la justice et de législation générale (i b id .). — 
E st désigné comme ju ré  à la H au te Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 28 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
m ettre en service dans le p lu s  b ref délai un  
au to ra il rapide su r la ligne de chem in de fer 
A rg en ton -su r-C reuse—  Poitiers par Le Blanc, 
n° 1110.

PEYROLES (M me Germaine), Député du 
département de Seine-et-Oise ( 1re circons­
cription) .

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m ée m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

E st en tendue dans la discussion de proposi­
tions de loi tendant à établir la C onstitution 
de la R épub lique française : Discussion géné­
rale [27 août 1946] (A., p. 3329).

PFLIMLIN (M. Pierre), Député du dépar­
tement du Bas-Rhin, Sous-Secrétaire 
d ’Etat à l ’Economie nationale.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — E st nom m é Sous-Secrétaire d ’E tat 
à l’Economie nationale [J . O . du  25 ju in  1946] 
(p. 5662).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten­
dant à étab lir la C onstitu tion  de la  R épub lique 
française, n° 23. — Le 1er octobre 1946, une 
proposition de résolution tendant à ordonner 
l’im pression des procès-verbaux des séances 
tenues par la  Com mission de la  C onstitu tion  
pour l’élaboration de la C onstitution de la 
R épublique, n° 1138.

Interventions :

Participe à la  discussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la R épu­
blique française, en qualité  de Président de la 
Commission : Discussion générale, ses observa­
tions en réponse à M . Fajon  [20 août 1946] (A.,  
p. 3199) ; In tervention de M . Bruyneel sur le 
droit d'asile [23 août 1946] (p. 3301) ; In te r ­
vention de M . H errio t sur l 'Union française et 
activité politique du général de Gaulle [27 août 
1946] (p. 3337 et su iv .) ; P r é a m b u l e  : A m en­
dement de M . de T inguy au premier alinéa 
[28 août 1946] (p. 3364) ; Am endem ent de 
M . Berçasse au huitième alinéa (p. 3372) ; 
Am endem ent de M . M ignot au neuvième alinéa  
(p . 3375) ; Am endem ent de M . Ju ly  au dixièm e  
alinéa [29 août 1 9 4 6 ](p. 3406) ; Am endement de 
M . Daniel au onzième alinéa (p. 3410) ; A m e n ­
dement de M . M ontillo t et sous-amendement au 
douzième alinéa de M . Cudenet ( p .  3425) ; 
A rt. 1er : Ses observations [3 septem bre 1946] 
(p. 3476) ; A rt. 3 : Am endem ent de M . Desjar­
dins (p. 3484) ; A rt. 5 : Am endements de 
M . M arin  (p. 3492) ; A rt. 9 : Am endem ent de 
M . B astid  (p. 3498) ; A rt. 13 : A m endem ent de 
M . Coty (p. 3499) ; D u P r é s id e n t  d e  l a  

R é p u b l i q u e , A rt. 29 C : Am endement de 
M . René M ayer  [4 septem bre 1946] (p. 3522) ; 
A rt. 29 M  : Am endement de M . Ba,stid (p. 3526); 
D u C o n s e il  d e s  M i n i s t r e s , A rt. 30 : A m en­
dement de M . B a stid  (p. 3530 et su iv .), expli­
cations de vote (p. 3533) ; A rt. 31 : A m en­
dement de M . Delachenal [5 septem bre 1946] 
(p. 3551) ; A rt. 36 : Am endement de M . Coty 

\ (p. 35.56) ; D e s  c o l l e c t iv it é s  l o c a l e s , Art. 75 :



PH I                            — 191 — PIN

Am endem ent de M. Sourbet (p. 3559) ; A rt 35 : 
Amendement de M . P . Chevallier (p. 3563) ; 
D u  Co n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g is t r a t u r e , 

Art. 72 : Am endem ent de M . B a stid  [10 sep­
tem bre 1946] (p. 3592, 3594) ; D e s  c o l l e c t i­

v it é s  t e r r i t o r i a l e s , Art. 75 bis : Ses obser­
vations (p. 3595) ; A rt. 76 : Ses observations 
(p. 3597 et su iv .) A rt. 15 : Am endem ent de 
M . R eynaud  au second alinéa [11 septem bre 
1946] (p. 3655 et su iv .) ; A rt. 17 : Ses observa­
tions [12 septem bre 1946] (p. 3680) ; A rt. 29 A : 
Am endem ent de M . R . M ayer ( p .  3698) ; 
A rt. 29 I I  : A m endem ent de M . Betolaud  
(p. 3699) ; A rt. 29 1 : Am endem ent de M . Coty  
(p. 3706) ; A rt. 37 : A m endem ent de M . Coty 
(p . 3708) ; A rt. 38 : Am endem ent de M . Lecourt 
(p. 3712) ; A rt. 77 : Am endement de M . H errio t 
[13 septem bre 1946] (p. 3734) ; A rt. 79 : Ses 
observations (p. 3741) ; D e  l ’U n i o n  f r a n ç a is e  : 
Ses observations sur les articles [20 septem bre 
1946] (p. 3889) ; Contre-projet de M . Francis 
(p. 3895) ; A rt. 63 : A m endem ent de M . Devinât 
(p. 3896) ; A rt. 65 : Am endem ent de M. D evinât 
(ibid.) ; Am endem ent de M . G iraud  [20 sep­
tem bre 1946] (p. 3897) ; A rt. 71 D  : Ses obser­
vations [21 septem bre 1946] (p. 3925) ; Demande 
de seconde délibération sur l 'ensemble présentée 
par M . Lecourt [21 septem bre 1946] (p. 3927) ;
— du  rapport su r les tex tes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à établir la C onstitu tion  de la 
R épublique française : D u  P a r l e m e n t ,  A rt. 17 : 
Am endem ent de M . Chassaing [28 septem bre 
1946] (p. 4194) ; A rt. 21 : Am endem ent de 
M . R eynaud  (p. 4195) ; D u  C o n s e i l  d e s  M i ­

n i s t r e s ,  A rt. 30 : Observations de M . H errio t 
(p. 4200) ; D e  l a  r e v i s i o n  d e  l a  C o n s t i t u ­

t i o n ,  A rt. 82 : A m endem ent de M . Caillavet 
(p. 4216) ; Am endem ent de M . Courant (p. 4219) ; 
Ses observations (ib id .) ; E xplications de vote 
de M . R eynaud  (p. 4230) ; Ses observations 
avant le vote sur l'ensemble (p. 4244). — Est 
en tendu  su r le règlem ent de l’ordre du jour 
[13 septem bre 1946] (p. 3742) ; [17 septem bre 
1946] (p. 3768 et su iv .) ; [21 septem bre 1946] 
(p. 3929) ; [28 septem bre 1946] (p. 4202). — 
P articipe à la discussion du rapport su r la 
composition -et l’élection des m em bres du Con­
seil de la R épub lique : Discussion générale 
[27 septem bre 1946] (p. 4154 et suiv.) ; Ses 
observations sur l 'organisation technique (p . 4167 ) ; 
A rt. 2 : Am endem ent de M . B ardoux  (p. 4173) ; 
A rt. 16 : Am endem ent de M . Augarde  (p. 4177) ; 
A rt. 19 : Am endem ent de M . B ardoux  (p. 4179).

— E st en tendu  sur le règlem ent de l’ordre du 
jou r [28 septem bre 1946] (p. 4249). — Participe 
à la discussion de propositions de loi relatives à 
l ’organisation du Conseil économ ique : A rt. 5 :
Ses observations sur les amendements [2 octobre 
1946] (p. 4386).

PIERRE-GROUÈS (M. l ’abbé), Député du
département de Meurthe-et-Moselle.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à étab lir le s ta tu t des réfractaires aü 
service du  travail obligatoire, n° 286. — Le
23 septem bre 1946, une proposition de loi 
te n d an t à in stitu e r u n e  prom otion dans la 
Légion d ’honneur au profit de certaines catégo­
ries d ’hab itan ts  des régions tenues sous le feu 
de l ’ennem i pendant la guerre 1914-1918, 
n° 983.

Interventions :

Partic ipe au débat su r la dem ande de d iscus­
sion im m édiate du  projet de loi de M. Péron 
portant réform e de la H aute Cour de justice  : 
Ses explications de vote [8 août 1946] (A ., 
p. 3085). =  S’excuse de son absence [4 ju ille t 
1946] (p. 2585). — O btient u n  congé (ibid.)

PINAY (M. Antoine), député du départe­
ment de la Loire.

Son élection est validée [26 ju in  1946] (A ., 
p. 2554). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [9 août 1946] 
(p. 3127). — E st désigné comme ju ré  à la 
H aute Cour de justice [ 4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

P an ic ipe  à la d iscussion du projet de loi 
portant ouvertu re et annulation  de crédits sur

f
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l’exercice 1946 : Discussion générale [24 sep­
tem bre 1946] (A., p. 4003). =  S ’excuse de son 
absence [18 ju ille t 1946] (p. 2674). — O btient 
an  congé (ibid.)

PINÇON (M. François), Député du dépar­
tement de la Mayenne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  Est nom m é m em bre de la Com m is­
sion du travail e t de la  sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôt :

L e 18 septem bre 1946, u n e  proposition de 
loi tendan t à m odifier la législation relative aux 
bou illeu rs de cru , n° 866.

Interventions :

S’excuse de son absence [18 ju ille t 1946] (A.,  
p. 2674).

PINEAU (M. Christian), Député du dépar­
tement de la Sarthe.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire  
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Com mission du 
rav ita illem en t (p. 2555).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
tendan t à ouvrir u n  nouveau délai pour l 'in s ­
crip tion prévue p a rle  second alinéa de l’article 6 
de la loi du  17 ju in  1938 relative à l’exercice 
de la m édecine vétérinaire , n° 794.

Interventions :

Participe à la  d iscussion : su r le  règlem ent 
de l’ordre du  jo u r, en qualité  de P résident de la 
Commission des finances et du contrôle budgé­
taire [5 ju ille t 1946] (A., p. 2625) ; —  du  projet 
de loi portan t ouverture et an n u la tio n  de cré­

dits su r l’exercice 1945 ; A n c ie n s  c o m b a t t a n t s  

[11 ju ille t 1946] (p . 2640) ; — du  projet de loi 
portan t ouverture et annu lation  de créd its sur 
l’exercice 1946, rém unération  des personnels et 
pensions [11 ju ille t 1946] (p. 2655). — E st 
en tendu  sur la fixation de la date de discus­
sion des in te rp e lla tio n s  de MM. Denais et 
B ruyneel su r la situation  des petits ren tiers et 
pe tits  épargnants [26 ju ille t 1946] (p. 2822). —  
P artic ipe à la discussion : du  projet de loi por­
tan t ouverture de crédits spéciaux d ’exercices 
clos et d ’exercices périm és [26 ju ille t 1946] 
(p. 2828) ; —■ des projets de loi po rtan t ratifi­
cation  des accords de W ash ing ton  et de la  con­
vention avec l’E xport-Im port B ank  ; Discussion  
générale [1er août 1946] (p. 2907). — E st en ­
tendu  : sur le règlem ent de l ’ordre du  jo u r 
[1er août 1946] (p. 2910) ; —  au cours de la 
d iscussion du projet de loi po rtan t am élioration 
de la situation  des personnels de l ’E ta t, en acti­
v ité  et en re tra ite , relèvem ent des pensions de 
guerre et ouverture de créd its su r l’exercice 
1946, en qualité  de Président de la Commission 
des finances-. A rt. 1er : Am endem ent de M . Abelin  
[2 août 1946] (p. 2963) ; A rt. 5 : Ses observations 
(p. 2969) ; A rt. 10 : Crédits supplémentaires 
(p. 2972 et su iv .) ; A rt. 11 : demande le renvoi de 
l'article à, la  Commission (p. 2974) ; —  au cours 
de la  d iscussion de la  proposition de résolution  de 
M. D again tendan t à rétablir les parités d ’indem ­
n ité  ex istan t en tre  le personnel des P . T . T. et 
les régies financières : Discussion générale 
[2 août 1946] (p. 2977) ; —  du projet de loi 
tendant à créer une société nationale chargée de 
la liqu idation  du  m atériel dit « su rp lu s  » acquis 
par l’E ta t : Ses observations sur la discussion 
im m édiate  [9 août 1946] (p. 3112) ; A rt. 2 : 
Am endem ent de M . Chariot (p. 3144) ; A m en­
dement de M . Penoy (p. 3145) ; A rt. 5 : Ses obser­
vations (p. 3146) ; A rt. 6 : Am endem ent de 
M . Debidour (p. 3147) ; — du  projet de loi 
po rtan t m odification du p rix  du  perm is de 
chasse : Discussion générale [9 août 1946] 
(p. 3112) ; —  de propositions de loi tendan t à 
établir la C onstitu tion  de la R épublique fran ­
çaise : P r é a m b u l e  : A m endem ent de M . J u ly , 
ses explications de vote [29 août 1946] (p. 3407) ; 
A rt. 17 bis (nouveau) ; S o n  amendement 
[4 septem bre 1946] (p. 3518) ; le retire  (ib id .).
— E st en tendu  : au  cours du débat su r la 
fixation de la date de certaines interpellations 
[29 août 1946] (p. 3413) ; —  au cours de la 
discussion d u  projet de loi rela tif à l ’aide de
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l ’E ta t aux catégories sociales économ iquem ent 
faibles : Discussion générale [10 septem bre 1946] 
(p. 3584) ; A rt. 2 : Ses observations [11 sep­
tem bre 1946] (p. 3624) ; A rt. 3 ter : Ses obser­
vations (p. 3628) ; A r t . 6 : Am endem ent de 
M . V a le n t in o  (ib id .) ; A m e n d e m e n t  de 
M . D evinât (p. 3630) ; Ses observations sur  
l'article  (p . 3631) ; A rt. 7 : Ses observations 
(p. 3633) ; A rt. 12 : Am endem ent d e  M . Delorme 
(p. 3636) ; A rt. 14 bis : A m e n d e m e n t  de 
M . Façon  (p. 3637) ; A rt. 15 : Am endement de 
M . Valentino (ibid.) ; A rt. 16 : Am endement de 
M . Denais (p. 363 9 ); A rt. 16 ter nouveau 
A m endem ent de M . M ig n o t(p . 3641) ; Ses obser­
vations sur l’article (p. 3642) ; A rt. 17 bis : 
Disjonction de l'article  (p. 3643) ; —  su r une 
dem ande de discussion im m édiate d ’une propo­
sition  de résolution de M. Dupuy tendan t à 
l ’application im m édiate de la loi du  3 août 1946, 
en particu lier de l’article 3 fixant le calcul de 
l ’indem nité  extraordinaire a ttribuée au x  retraités 
de l’E ta t [11 septem bre 1946] (p. 3632, 3645). — 
P artic ipe à la d iscussion du pro jet de loi portan t 
ouverture et annu lation  de crédits su r l’exercice
1946 : Discussion générale : Ses observations 
consécutives à celles de M M . Viollette et R eynaud  
[24 septem bre 1946] (pp. 3992 et su iv .) ; 
Ses observations sur les méthodes de discussion 
[25 septem bre 1946] (p. 4030) ; A rt. 4 bis nou­
veau : Ses observations (p. 4034) ; A rt. 5 : A m en­
dement de M . P a lew ski (p. 403'5) ; A rt. 8 A : 
Ses observations (ibid.) ; Art. 52 : Disjonction de 
l'article (p. 4041) ; A rt. 58 : Ses observations 
(p. 4043) ; A rt. 105 bis nouveau : Amendement 
de M. T ru ffa n t  (p. 4046) ; A rt. 117 : Am ende­
ments de M M . Garcia et D avid  (p. 4050) ; 
A rt. 123 bis nouveau : A m endem ent de M . Besset 
(p. 4053) ; A rt. 125 : Ses observations (p. 4055) ; 
A rt. 142 : Am endem ent de M . Védrines (p. 4060) ; 
A rt. 150 : Am endem ent de M . Champeix 

 (p. 4065) ; A rt. 154 : Am endement de M. Lam ps 
(p. 4067) ; A rt. 159 bis ; Am endement de 
M . Petsche (p. 4070) ; A rt. 123 bis : Ses obser­
vations (p . 4072) ; A rt. 165 : Am endem ent de 
M . Beugniez [26 septem bre 1946] (p. 4085) ; 
A rt. 166: Ses observations (p. 4086); A rt. 169 ter 
nouveau ; L e ttre  rectificative a u  collectif (p . 4093); 
A rt. 58 à 95 : Ses observations (p. 4094) ; 
A rt. 168 : Am endem ent de M . Figuères 
(p. 4100) ; Am endem ent de M . A u b r y ( p. 4102) ; 
Am endem ent de M m e Lefebvre (p. 4103) ; 
Am endem ent de M . Leenhardt- (p. 4106) ; 
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  ; Discussion générale

(p. 4114) ; A dm inistra tion  centrale, ses obser­
vations (p. 4117) ; Ses observations (p. 4118); 
A g r i c u l t u r e ,  C hap. 96 : Am endem ent de 
M . Baurens (p. 4132) ; A r m é e s , A rt. 59 : 
Ses observations [2 octobre 1946] (p. 4411) ; 
A i r ,  Chap. 3 : A m endem ent de M . Gresa 
(p. 4414) ; A r m é e s ,  Chap. 15 : Ses observations 
(p. 4416) ; C hap . 35 ; E ntre tien  des chars 
(p. 4417) ; Chap. 60 : Ses observations (p. 4418); 
A r m e m e n t ,  Chap. 49 bis nouveau ; Amendement 
de M . Jean-M oreau  (p. 4430) ; F r a n c e  d ’o u t r e ­

m e r ,  Chap. 89 : Ses observations (p. 4430) -, 
A r m e m e n t ,  Chap. A : Ses observations (p. 4432); 
A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  : Discussion générale 
(ib id .) ; A rt. 150 : Ses observations (p. 4437) ; 
A rt. 145 quinquiès ; Ses observations (p. 4453) ; 
F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : Discussion générale 
[3 octobre 1946] (p. 4480) ; T r a v a u x  p u b l i c s ,  

Chap. 71 : Ses observations (p. 4492); Chap, 23; 
Ses observations (p. 4493) ; R a v i t a i l l e m e n t ,  

Chap. L G :  Ses o b s e r v a t io n s  (p. 4505); 
F i n a n c e s ,  A rt. 141 quinquiès nouveau ; Ses 
observations (p. 4512) ; A g r i c u l t u r e ,  C hap. C ; 
A m e n d e m e n t  de M . Bouvier O'Cottereau 
(p. 4515) ; — d’une proposition de résolution 
sur le s ta tu t de la fonction publique ; Discussion 
générale [2 octobre 1946] (p. 4407). — P rend  
p art à la  discussion du  projet et des propositions 
de loi relatifs au  s ta tu t général des fonction­
naires ; Son article additionnel concernant le 
recours contentieux [5 octobre 1946] (p. 4675) -, 
le retire  (ib id .) ; Son article 5 bis re la tif à la 
durée du travail (p. 4676) ; A rt. 19 : A m e n ­
dement de M . Herriot concernant l'élection des 
représentants des fonctionnaires au Conseil 
supérieur de la fonction publique (p. 4680) ; 
A rt. 31 ; Son amendement tendant a supprimer 
la prim e de rendement (p. 4682) ; A rt. 32 : 
Soutient l'amendement de M . Peeters re la tif à la 
fixation du m inim um  vita l (p. 4684) ; A rt. 35 : 
Son amendement tendant à supprim er le 2 e alinéa 
(p. 4692) ; A rt. 36 : Son amendement tendant à 
supprim er cet article (ibid.) ; A rt. 37 : Son 
amendement tendant a supprimer cet article 
(ibid.) ; le retire  (ib id .) ; A rt. 43 ; Son amende­
m ent concernant les notes et les appréciations 
(ibid.) ; A rt . 45 ; Soutient l 'amendement de 
M . Peeters sur l'avancement de grade au concours 
ou à l'examen (p. 4695 et 4696) ; A rt. 52 : Son  
amendement concernant la promotion à l'éclielon 
supérieur (p. 4698) ; le  retire (ibid.) ; A rt. 54 : 
Son amendement r e la tif a l'avancement à l'an- 
cienneté des petits fonctionnaires (p. 4699) ;
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A rt. 60 bis proposé par M. D oyen : Ses obser­
vations sur les situations acquises (p. 4700) ; 
A rt. 139 : Son amendement sur l'organisation 
des institutions sociales (p. 4706 et 4707) ; 
A rt. 141 : A m endem ent de M . Peeters concernant 
les situations acquises (p. 4707) ; Ses observations 
sur l'ensemble (p. 4709).

P O IM B Œ U F  (M . M arcel), Député du
département des Vosges.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : d e  la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de l ’équipem ent 
national et de la production (travaux publics, 
m ines, forces motrices) (ibid.).

Interventions :

Ses explications de vole : lors de la  discussion 
du  rapport su r les opérations électorales dans la 
1re circonscription du  départem ent de la  Seine 
[4 ju ille t 1946] (A ., p . 2536) ; —  lors de la 
discussion du rappo rt du  2® b u reau  su r  les 
opérations électorales du  départem ent de Cons­
tan tine (validation de M. P an ta lon i) [8 août 1946] 
(p. 3045). — E st en tendu  pour un fait personnel 
concernant la charte du  travail [27 août 1946] 
(p. 3326). •— P artic ipe à la discussion : de pro­
positions de loi tendan t à étab lir la C onstitution 
de la R épublique française : P réam bule, amen­
dement de M . D em is  au 8e alinéa  [28 août 1946] 
(p. 3373) ; Am endement de M . Laniel au 
11e alinéa [29 août 1946] (p. 3411) ; —  du 
rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, ten d an t à é tab lir la C onstitution de la 
R épub lique française : D u P arlem ent, A rt. 21 : 
Amendement, de M . R eynaud, ses explications de 
vote [28 septem bre 1946] (p. 4195) ; —  d ’une 
proposition de loi tendant à faire approuver la 
loi électorale par voie de referendum  : Ses exp li­
cations de vote sur la question préalable [17 sep­
tem bre 1946] (p. 3761). —  E st en tendu  : su r le 
procès-verbal de la précédente séance [23 sep­
tem bre 1946] (p. 3938) ; — au cours de la 
discussion de propositions de loi relatives à 
l ’élection des m em bres de la  Cham bre des 
D épu tés : A rt. 1 : Am endem ent de M . d'Aragon  
[23 septem bre 1946] (p. 3955). ■

POINSO- CHAPUIS (M me G e r m a in e ) ,
Député du département des Bouches-du-
Rhône ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2530). =  E st nom m ée m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la population et de la 
san té publique [26 ju in  1946] (p. 2554); d e là  
Com m ission d e  la ju stice  et de législation géné­
rale {ibid.).

• /
Dépôts :

Le 26 ju ille t 1946, un e  proposition de loi ten­
dan t à corriger certaines lacunes de la législation 
su r la nu llité  des actes de spoliation accomplis 
p a r l ’ennem i, n° 289. — Le 28 août 1946, un  
rappo rt au  nom  de la Commission de la justice  
et de législation  générale su r la  proposition de 
loi de M. M abru t et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendan t à com pléter l ’ordonnance du 21 avril 
1 945 relative à la nu llité  des actes de spoliation 
accom plis par l'ennem i ou sous son contrôle, 
n° 602. —  Le 28 août 1946, u n  rapport au nom 
de la Com m ission de la justice  et de législation 
générale su r la  proposition de loi de Mme Poin- 
so-C hapuis et p lusieu rs de ses collègues tendant 
à corriger certaines lacunes de la législation  su r 
la nu llité  des actes de spoliation accomplis par 
l ’ennem i, n° 603. — Le 3 septem bre 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à établir l'id en tité  des salaires 
moyens m ensuels départem entaux de M arseille 
et des B ouches-du-R hône avec ceux de P aris  et 
de la Seine ; e t, d ’une façon p lus générale, à 
proportionner rigoureusem ent tous les salaires 
m oyens départem entaux, et par là, les prestations 
fam iliales, aux  salaires ind iv iduels réellem ent 
payés, n° 658. — Le 21 septem bre 1946^ une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
Gouvernem ent à organiser et poursuivre la  lu tte  
antialcoolique, n° 977. —  Le 24 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendan t à accélérer et à 
am éliorer la confiscation des profits illicites, 
n° 1017. — Le 26 septem bre 1946, un  rapport 
au nom de la Commission de la fam ille, de la 
population et de la santé pub lique sur la propo­
sition de résolution de Mlle P revert e t p lusieu rs 
de ses collègues ten d an t à inv iter lé  Gouverne­
m ent à faire valider, en vue de la retraite, le 
congé sans traitem ent accordé aux fem m es fonc­
tionnaires, dans certaines adm in istra tions, pour 
a lla iter ou élever leu rs enfants, n° 1068.
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Interventions :

E st entendue dans la  d iscussion : de proposi­
tions de loi tendan t à établir la C onstitu tion  de 
la  R épublique française : P r é a m b u l e , A m ende­
m ent de M . Ju ly  au 10e alinéa , ses explications 
de vote [29 août 1946] (p. 3406) ; —  du projet 
de loi portan t ouvertu re et annu lation  de crédits 
su r l ’exercice 1946 : A rt. 1er : Son amendement 
[25 septem bre 1946] (p. 4032) ; —  de proposi­
tions de loi relatives à l ’organisation du Conseil 
économ ique : A rt. 5 : Son amendement [2 octobre 
1946] (p. 4385).

POIROT (M. Maurice), Député du dépar­
tement des Vosges.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de la reconstruction et des dom m ages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 30 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dant à créer u n  insigne spécial pour les blessés 
civils de la guerre, n° 299. — Le 8 août 1946, 
un e  proposition de réso lu tion  tendan t à inv iter 
le G ouvernem ent à un ifier les barèm es en vigueur 
pour l ’appréciation des invalid ités donnant droit 
à pension, quelle q u ’en soit l’origine, n° 404.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 8e, Bureau, su r les 
opérations électorales du  territo ire de Saint- 
P ierre  et M iquelon (Collège des citoyens) 
[26 ju in  1946] (A ., p. 2575). — P ren d  part à la 
d iscussion du  pro jet e t des propositions de loi 
su r les dommages de g u erre ; A rt. 10 : Son 
amendement concernant les associés ou gérants de 
personnes morales [4 octobre 1946] (p. 4604); 
Son amendement concernant les personnes morales 
détenues propriétés de français (p. 4605) ; Art. 17: 
Son  amendement tendant à la suppression des 
mots : « sans m o ti f  valable » (p. 4610); Son 
amendement concernant l'indem nité d ’éviction des 
vieillards , veuves de guerre et mutilés (ibid.) ; le 
retire  (p. 4611); Son amendement tendant à 
remplacer les mots : « par la loi » par les mots : 
« par une loi » (p. 4611).

POULAIN (M. Abel), Député du départe­
ment du Pas-de-Calais ( 1re circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (À ., 
p. 2531], =  E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de l ’équipem ent national et de la produc­
tion (travaux publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (A., p. 2554).

POUMADÈRE (M. Pierre), Député du dé­
partement de l ’Ariège.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A.,  
p. 2537). =  E st nommé m em bre de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

L e 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à au to riser les collectivités à résilier ou 
reviser les contrats de concessions qui ne corres­
pondent pas à l’in té rê t général de la  population 
intéressée, n° 178. — Le 3 octobre 194 6, un  
avis au  nom de la Com mission des m oyens de 
com m unication (chem ins de fer, m arine m ar­
chande e t pêches e t lignes aériennes) et des 
postes, té légraphes, téléphones sur : I . le projet 
de loi rela tif à la revision et à la  résiliation  de 
certains contrats passés par les collectivités 
locales ; II. les propositions de loi : 1° de M. P ou- 
m adère et p lusieurs de ses collègues tendant à 
au toriser les collectivités à  résilier ou reviser les 
contrats de concession qu i ne correspondent pas 
à l’in té rê t général de la population intéressée ; 
2° de M. Defferre et p lu sieu rs  de ses collègues 
relative à la revision et à la résiliation  de cer­
tains contrats passés par les collectivités locales ; 
I II . la proposition de résolution  de M. Cristofol 
et p lusieu rs de ses collègues tendant à in v ite r le 
G ouvernem ent à  reviser ou résilier certains 
contrats passés avec les collectivités com m unales 
et départem entales et relatifs à l’exploitation en 
régie par les com m unes et syndicats de com­
m unes d ’entreprises industrie lles et com m er­
ciales, n° 1190.

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 10e B ureau, su r les 
opérations électorales du départem ent du Var 
[12 ju in  1946] (A., p. 2526).



POURTALET (M. Henri), Député du dé­
partement des Alpes-Maritimes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Com mission de la  France 
d ’outre-m er (p. 2555).

Interventions :

Son rapport, au  nom  du 6e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
N ièvre [12 ju in  1946] (A ., p. 2515).

POUYET (M. Marcel), Député du dépar­
tement de l ’Allier.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p . 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l ’agriculture [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la  Com mission des pensions civiles et m ili­
taires et des victim es de la  guerre et de la 
répression (p. 2555).

Dépôts :

Le 25 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à modifier l’article 42 bis de la loi du 
13 avril 1946, portant s ta tu t du  ferm age et du 
m étayage, n° 1050. —  Le 27 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom  de la Commission de l'ag ri­
cu ltu re su r la  proposition de loi de M. B aurens 
et p lusieurs de ses collègues tendant à faire 
bénéficier les com battants F . F . I. des disposi­
tions de l ’ordonnance n° 45-2468 du 20 octobre 
1945 relative à l’a ttribu tion  de p rê ts  du  Crédit 
agricole m utue l aux agricu lteurs et artisans 
ru rau x  prisonniers rapatriés et anciens déportés, 
n° 1099.

PRÉVERT (Mlle Renée), Député du dépar­
tement de l ’Ille-et-Vilaine.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2531). : E st nom m ée m em bre : de la Com­
m ission du  rav itaillem en t [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la Com mission du travail e t de la 
sécurité sociale [ibid.).

Dépôts :

Le 9 août 1946, un e  proposition de résolution  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à faire valider, 
en vue de la  re tra ite , le congé sans tra item en t 
accordé aux  fem m es fonctionnaires, dans cer­
taines adm in istra tions, pour a llaiter ou élever 
leu rs enfants, n° 457. — Le 20 septem bre 1946, 
u n  rapport au  nom  de la Com m ission du travail 
et de la  sécurité sociale su r la  proposition de 
loi de M. F izaine et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à accorder aux  salariées, m ères de 
famille, u n  supplém ent à  leu r congé annuel, 
n° 953.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  9e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de ,la 
Seine (6e circonscription) [12 ju in  1946] (A ., 
p. 2525).

PRIGENT (M. Robert), Député du dépar­
tement du Nord (1re circonscription), M i­
nistre de la Population.

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] (A. ,  
p. 2610).

Interventions :

E st nom m é M inistre de la Population  (J . O. 
du 24 ju in  1946, p. 5646).

En c e t te  qu a l i té  :

In te rv ie n t lors de questions orales posées à 
M. le M inistre des Arm ées qu i n ’a pas été avisé de 
ce débat [23 ju ille t 1946] (A. ,  p. 2764) ; — 
R épond aux  questions posées par : Mme B astide 
sur les d istribu tions de v iv res à effectuer aux 
enfants non accueillis dans les colonies de 
vacances (p. 2774) ; M. Tham ier su r la s itu a ­
tion des m ouvem ents la ïques qu i ne perçoivent 
pas les avan ces nécessaires au x  colonies de 
vacances (p. 2775). — Partic ipe à la  d iscussion 
du  projet de loi fixant le régim e des prestations 
fam iliales : A rt. 5 : Am endem ent de M . Courtois 
[6 août 1946] (p. 2992) ; A rt. 10 : Am endem ent 
de M . E . P e tit  (p. 2995) ; Am endem ent de 
M me M éty  (p. 2996).
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PRIGENT (M. Tanguy), Député du dépar­
tement du Finistère, Ministre de l ’Agri- 
culture.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nommé m em bre de la Com m is­
sion de l ’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

En  qualité de M in is t r e  de l ’A g r ic u l t u r e  :

Le 27 août 1946, un  projet de loi tendan t à 
constater la nu llité  de l ’acte provisoirem ent 
applicable dit « loi du  31 décem bre 1941 » por­
tan t réquisition  de m a in -d ’œ uvre pour les 
exploitations agricoles, n° 557, — Le 3 sep­
tem bre 1946, u n  pro jet de loi tendan t à 
m odifier certaines dispositions du  s ta tu t v ili— 
cole, n° 640. — Le 21 septem bre 1946, un 
projet de loi in stitu an t un  fonds forestier 
national, n* 961 — Le 24 septem bre 1946, un  
projet de loi rela tif à  l’o rgan isa tion  d u  m arché 
des céréales, n° 1010 . — Le 2 octobre 1946, un  
projet de loi portan t m odification du régim e des 
accidents du  trava il dans l’ag ricu llu re  et majo­
ration  des ren tes des victim es d ’accidents,
n ° 1176,

Interventions :

E st nom m é M inistre de l’A griçu ltu re (J . O . 
du  24 ju in  1946, p , 5646).

E n  cette qualité :

Répond aux  questions posées par : M. D ela- 
chenal au  su je t d u  payem ent des réqu isitions 
allem andes aux  cu ltivateurs [30 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2845 ); M. W aldeck  Rochet su r  le 
ferm age et le m étayage dans leu rs nouvelles 
applications (ibid.) ; M. P aum ier au  su je t des 
arm es de chasses (p. 2846) ; M. D upuy  su r  la 
destruction  des foyers de sau terelles dans le 
départem ent de la  Gironde (ibid.) ; M. B ernard 
su r l’aide à apporter aux v iticu lteu rs sin istrés de 
la  région de P o u illy - s u r -L o ir e  à Donzy 
[Nièvre] (p. 2847). —  E st en tendu  dans la 
discussion du  projet de loi portan t ouverture et 
annu lation  de crédits su r l’exercice 1946 : 
A rt. 150 : Am endem ent de M . Champeix [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4065) ; A g r i c u l t u r e , Discus­
sion générale [26 septem bre 1946] (p. 4127 et 
su iv .) ; Chap. 113 : Am endem ent de M . Guesdon 
(p. 4132); Chap. 138 : A m e n d e m e n ts  de

M M . Garcia, D avid et G uillet (p. 4135) ; 
Chap. 150 : Am endem ent de M . Lambert 
(p. 4137) ; Chap. 168 ; Am endem ent de M . Rosen­
bla tt (p. 4138). —  S ’excuse de son absence 
[28 septem bre 1946] (p . 4225).

PRONTEAU (M. Jean), Député du dépar­
tement de la Charente.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545). ■— E st proclamé Secrétaire de l’A ssem - 
blée N ationale C onstituan te [4 ju ille t 1946] 
(p. 2598).

Dépôt :

Le 24 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de 
la Com m ission de la  C onstitu tion  su r la propo­
sition de loi de M. L eenhard t et p lusieu rs de ses 
collègues relative à la com position et au  fonc­
tionnem ent d u  Conseil économ ique, n° 1003.

Interventions :

P articipe à la  discussion de propositions de 
loi relatives à l ’organisation du Conseil écono­
m ique, en qualité  de R apporteur  : donne lecture 
de son rapport [2 octobre 1946] (A.,  p. 4369 et 
su iv .) ; A rt. 1e r : Amendement de M . Bergasse 
(p. 4376) ; A rt. 4 : Am endement de M . Ram arony  
(ibid.) ;  A rt. 5 : Am endem ent de M . Jules- 
■Julien (p. 4381) ; Am endem ent de M . Catrice 
(p. 4382) ; Am endement de M . Bouxom  (p. 4384) ; 
Am endem ent de M . Taillade (p. 4389) ; Ses 
observations (p. 4399).

PROT (M. Louis), Député du département 
de la Somme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E s t nom m é m em bre de la Commis­
sion de la  reconstruction  e t des dommages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

P rend  part à la discussion du p ro je tâ t de pro­
positions de loi su r les dommages de guerre : 
A rt. 19 : Ses observations sur la preuve par 
simple présomption [4 octobre 1946] (A.,  p.  4613); 
A rt. 65 : Son amendement tendant à une nouvelle 
rédaction de cet article (p. 4624).



Q

QUÉNARD (M. André), Député du dépar­
tement de l ’Indre-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  Commission de l’éducation 
nationale et des beaux-arts, de la jeunesse, des 
sports et des loisirs (ibid.). — S ’excuse de son 
absence [28 septem bre 1946] (p. 4225).

QUÉNAULT de la GROUDIÈRE (M.), Dé­
puté du département de la Manche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la  reconstruction et des dom m ages de 
guerre [26 ju in  1946] (p. 2555). — Se dém et de 
son m andat de député [26 ju in  1946] (p. 2554).

QUILICI (M. François), Député du dépar­
tement d ’Oran et territoire d ’Ain-Sefra
(Collège des électeurs français citoyens m usu l­
mans et non-musulmans).

Son élection est validée [14 juin 1946] (A.,
p. 2537). =  Est nommé membre de la Com­
mission de l’intérieur, de l ’Algérie et de l’admi­

nistra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

Dem ande à in terpeller su r la politique générale 
du  G ouvernem ent en Algérie [4 ju ille t 1946] 
(A. ,  p. 2598); est en tendu  su r la fixation de la 
date de discussion [23 ju ille t 1946] (p. 2756) ; 
développe son in terpella tion  [23 août 1946] 
(p. 3223 e t su iv .) ; Intervention de M . A l la s  
(p. 3279) ; Ses explications de vote (p. 3286). —  
P rend  p art à la discussion : su r le règlem ent de 
l’ordre du jo u r [5 ju ille t 1946] (p. 2625); 
[11 ju ille t 1946] (p. 2661) ; —  du  projet de loi 
portan t organisation  du  referendum  : A rt. 6 : 
Ses observations [19 septem bre 1946] (p. 3861) ; — 
de propositions de loi tendan t à é tab lir la Cons­
titu tion  de la R épublique française : Ses obser­
vations sur la demande de seconde lecture de 
M . Lecourt [21 septem bre 1946] (p. 3927) ; — 
du  rapport su r  les tex tes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à étab lir la  C onstitu tion de la 
R épublique française : Ses explications de vote 
sur l'ensemble [28 septem bre 1946] (p. 4236) ; — 
de propositions de loi relatives à l’élection des 
m em bres de la Cham bre des D éputés ; A rt. 21 : 
Dispositions relatives à l ’A lgérie , ses observations 
[4 octobre 1946] (p. 4547) ; Ses explications de 
vole sur l’ensemble du p ro je t (p. 4560). — S’ex­
cuse de son absence [4 septem bre 1946] (p. 3518 ; 
[5 octobre 1946] (p. 4666). —  O btient u n  congé 
[4 septem bre 1946] (p. 3518) ; [5 octobre 1946] 

 (p. 4666).
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RABIER (M. Maurice), Député du dépar­
tement d ’Oran et territoire d ’Aïn Sefra
{Collège des électeurs français citoyens m usul­
m an et non-musulmans).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A., 
p . 2537). == E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission de la  France 
d ’outre-m er (p . 2555).

Interventions :

P articipe à la  d iscussion de propositions de loi 
tendant à établir la  C onstitution de la R épu­
blique française : D e l ’Un io n  f r a n ç a i s e ,  D is­
cussion générale [19 septem bre 1946] (A ., 
p. 3856). — E s t en tendu  su r le procès-verbal de 
la p récédente séance [1er octobre 1946] (p, 4345).

aux  coopératives de consom m ation, n° 347. — 
Le 2 août 1946, une proposition de loi po rtan t 
s ta tu t de la  coopération, n° 348.

Interventions :

E st en tendu  dans la  d iscussion : du  rapport 
de M. R oucaute su r les opérations électorales de 
la l re circonscription du  départem ent du  N ord 
[5 ju ille t 1946] (A ., p. 2623) ; —  d’une in te r­
pellation de M. A ubry  su r l'insuffisance de 
l'épuration  dans la  m ag istratu re : Ses explications 
devote  [6 août 1946] (p. 3026) ; •— de propo­
sitions de loi tendant à établir la C onstitution 
de la R épublique française : Discussion générale 
[22 août 1946] (pp. 3244 et su iv .) ; P r é a m b u l e  : 
Ses explications de vote sur l ’amendement de 
M . B e r g a s s e  au 8e alinéa [28 août 1946] 
(p. 3373) ; Du C o n s e i l  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g is ­

t r a t u r e , A rt. 72 : Am endement de M. B astid  
[10 septem bre 1946] (p. 3592); A rt. 7 : Ses 
explications de vote sur l'amendement de M . B astid  
[11 septem bre 1946] (p. 3648); A rt. 29 I  : Ses  
observations [12 septem bre 1946] (p. 3703); — 
de la proposition de loi tendant à faire approuver 
la loi électorale par voie de referendum  : Oppose 
a la discussion la question préalable [17 septem bre 
1946] (p. 3755) ; —  d’une com m unication du 
G ouvernem ent su r le personnel de la fonction 
p u b lique  [20 septem bre 1946] (p. 3886) ; — du 
projet de loi portan t ouverture ei annu lation  de 
crédits su r l’exercice 1946 : A it. 140 : Am ende­
m ent de M . D u p u y  [25 septem bre 1946] 
(p. 4057) ; A rt. 159 bis ; Sou tien t l'amendement 
de M . A llonneau (p. 4071) ; —  du rapport sur la 
composition et l'élection  des m em bres du  Conseil

RAMADIER (M. Paul), Député du dépar­
tement de l ’Aveyron.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la  C onstitu tion  [19 ju in  1946] (A ., 
p. 2545).

Dépôts :

Le 2 août 1946, un e  proposition de loi ten­
dant à m odifier et codifier la législation relative



de la  R épub lique : Discussion générale [27 sep­
tem bre 1946] (p. 4157) ; A rt. 2 : Am endem ent de 
M . d e  T in g u y  (p. 4172) ; A rt. 6 : Ses observations 
(p. 4176); A rt. 1 2 : Am endem ent de M . Coty 
(p. 4176) ; —  de propositions de loi relatives à 
l ’élection des D éputés : Ses observations sur le 
panachage [30 septem bre 1946] (p. 4265); Ses 
explications de vote sur l'ensemble [4 octobre 1946] 
(p. 4562) ; —  d ’une proposition de loi tendan t à 
com pléter la loi constitu tionnelle en cas de rejet 
de la  C onstitution : Discussion g én é ra l [30 sep­
tem bre 1946] (p. 4277); —  des conclusions du 
rapport su r  la  constitu tion  et le fonctionnem ent 
de la H au te Cour, de ju stice  : A rt. 4 : - Ses obser­
vations [1er octobre 1946] (p. 4352).

RAMARONY (M. Jules), Député du dépar­
tement de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p . 2531). -  E s t nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la p resse , de la radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555); de la Com mission du  
R èglem ent et des pétitions (ibid.).

Dépôts :

Le 25 ju ille t 1946, un e  proposition de réso lu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à p ra ti­
quer u n e  politique d’encouragem ent à la produc­
tion et à la  livraison d u  blé et d u  la it, n° 246.
—  Le 24 septem bre 1946, une proposition de
loi tendan t à rendre  un e  liberté  contrôlée au 
com merce d ’im porta tion  des céréales secondaires, 
n ° 1006.

Interventions :

Ses explications de vote lors de l’élection du 
P résid en t d u  G ouvernem ent provisoire de la 
R épublique française [19 ju in  1946] (A ., p . 2548).
—  D em ande à in terpeller sur la  com position 
et la  politique du G ouvernem ent [26 ju in  1946] 
(p. 2557) ; D é v e lo p p e  cette interpellation 
(p .2 5 5 9 e tsu iv .) ; Ses explications de vote (p . 2570).
—  P ren d  part à la d iscussion : d u  projet de loi 
po rtan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1945 : A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  [11 ju il­
le t 1946] (p. 2644); —  du projet de loi portant 
ouvertu re et annu lation  de crédits su r l’exercice 
1946, rém unération  des personnels et pensions 
[11 ju ille t 1946] (p. 2658). — E st en tendu  sur

le règlem ent de l’ordre du  jou r [11 ju ille t 1946] 
(p. 2661). —  E st en tendu  dans la discussion : 
du  rapport de M. Cudenet su r les opérations 
électorales du  départem ent de V aucluse ; Ses 
explications de vote [18 ju ille t 1946] (p. 2713);
—  d’une in terpellation  de M. A ndré su r la poli­
tique  générale de M. le M inistre du  R av itaille- 
m ent [2 août 1946] (p. 2937); Ses observations 
sur l'ordre du jo u r  [8 aoû t 1946] (p. 3056); — 
du  projet de loi portan t relèvem ent des pensions 
de guerre : Discussion générale [9 août 1946] 
(p. 3116); — d ’une in te rpella tion  de M. Quilici 
su r la  po litique générale du  G ouvernem ent en 
A lgérie : Ses explications de vote [23 août 1946] 
(p. 3287); — d’une proposition de loi de M. Le 
T roquer ayan t pour objet u n e  enquête su r les 
événem ents su rvenus en F rance de 1933 à 1945 : 
Ses explications de vote sur l'ensemble [29 août 
1946] (p. 3 4 0 0 ) ;— de propositions de loi ten ­
dant à étab lir la C onstitu tion  de la  R épublique 
française : P r é a m b u l e  : Am endem ent de M . Da­
niel au 11e alinéa : ses explications de vote [29 août 
1946] (p. 3412) ; Am endem ent de M . M ontïllot 
et sous-amendement de M . Cudenet au 12e alinéa : 
Ses explications de vote (p. 3427) ; Son amende­
ment au même alinéa (p. 3431; ; le retire (p . 3433) ; 
D u  P r é s i d e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  : A rt. 29 J  : 
Son amendement [4 septem bre 1946] (p. 3524); 
A rt. 29 O : Son amendement (p. 3526) ; le retire 
( ib id .); D u C o n s e il  s u p é r i e u r  d e  l a  m a g is ­

t r a t u r e  : A rt. 72 : S o u t in t  l’amendement de 
M . J u ly  [10 septem bre 1946] (p. 3591); Art. 7 : 
Ses explications de vote sur l'amendement de 
M . B astid  [11 septem bre 1946] (p. 3650); 
A rt. 21 : Ses observations sur l'article [12 sep­
tembre 1946] (p. 3 6 8 3 ); Son amendement 
(p. 3684); A rt. 29 I  : Ses observations (p. 3703) ; 
A rt. 77 et 79 : Ses observations [13 septem bre 
1946] (p. 3732 et suiv.) ; A rt. 78 : Am endement 
de M .  Leenhardt (p. 3739); Ses observations sur 
la demande de seconde lecture de M. Lecourt 
[21 septem bre 1946] (p. 3927); — d u  rapport 
su r les tex tes , adoptés en prem ière lecture, ten­
d an t à étab lir la  C onstitu tion  de la R épublique 
française : D u P a r l e m e n t  : Art. 21 : Son amen­
dement [28 septem bre 1946] (p. 4194); A m ende­
m ent de M . R eynaud  : Ses  explications de vote 
(p. 4196); D u P r é s id e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  : 

A rt. 29 A : Son amendement (ib id .); D i s p o s i ­

t io n s  t r a n s it o ir e s  : A rt. 93 ter : Son amende­
ment (p. 4221); Ses explications de vote sur 
l'ensemble (p. 4233); — d ’une proposition de loi 
tendan t à faire approuver la  loi électorale par
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voie de referendum  : Ses explications de vote 
[10 septem bre 1946] (p. 3577) ; — du projet de 
loi re la tif à l’aide de l’E tat aux catégories sociales 
économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[10 septem bre 1946] (p. 3586); A rt. 16 ter nou­
veau : Reprend l'amendement de M . M ignot 
[11 septem bre 1946] (p. 3642). — Demande à 
in terpeller su r les incidences et répercussions 
de la  politique économique du G ouvernem ent, 
sur la petite  et m oyenne entreprise, su r l’a rtisa ­
nat et p lu s  spécialem ent su r la situation  des 
m aîtres-artisans et patrons coiffeurs [12 sep­
tem bre 1946] (p. 3713). — Participe à la d iscus­
sion d’une proposition de loi tendant à faire 
approuver la loi électorale par voie de referen­
dum  : Ses explications de vote sur la question 
préalable [17 septem bre 1946] (p 3736). — Est 
entendu sur le Règlem ent de Tordre du jour : 
Son amendement aux propositions de la Confé­
rence des Présidents, [17 septem bre 1946] 
(p. 3770). — P artic ipe à la discussion : du pro­
je t de loi portant organisation du  referendum  : 
A rt. 4 : Ses observations [19 septem bre 1946] 
(p. 3859 el su iv .) ; Art. 6 : Questions à poser : 
S a  demande de scrutin  (p. 3862) ; — du  rapport 
su r la composition et l’élection des m em bres du 
Conseil de la R épublique : Ses observations 
[27 septem bre 1946] (p. 4164); A rt. 2 : A m en­
dement de M . Ribeyre (p. 4173); — des conclu­
sions du rapport su r  la constitution et le fonc­
tionnem ent de la H au te Cour de justice : A rt. 3 : 
Ses observations [1er octobre 1946] (p. 4352); — 
de propositions de loi relatives à l’organisation 
du Conseil économ ique : A rt. 4 : Son amende­
ment [2 octobre 1946] (p. 4376)'; A rt. 5 : Ses 
observations (p, 4377); Son amendement (p. 4385); 
Son second amendement (p. 4389).

RAMETTE (M. Arthur), Député du dé­
partement du Nord (3e circonscription).

Son élection est validée [13 ju ia  1946] ( A - ,  
p , 2531). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la  Commission du 
R èglem ent et des pétitions (p. 2555).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à  prendre 
sans retard  toutes les m esures pour hâler la

renaissance du  port de D unkerque et lu i assu re r 
les m oyens de lu tte r  contre la concurrence des 
ports étrangers, n ° 91. — Le 18 septem bre 1946, 
un  avis au  nom  de la Commission des finances 
et du contrôle budgétaire  s u r :  I o le projet de 
loi augm entant le taux des allocations aux vieux 
travailleurs salariés, pensions de vieillesse rev i­
sées et pensions d’invalidité, fixé par la loi 
n° 46-1 du  3 janv ier 1946 et m odifiant les ordon­
nances n° 45-170 du 2 février 1945, n° 45-2250 
du 4 octobre 1945 et 45-2454 du 19 octobre 1945 
relatives à la sécurité sociale; 2° la proposition 
de résolution de M. Alfred Costes et p lusieurs 
de ses collègues ten d an t à inv iter le G ouver­
nem ent à  relever les taux  de « l’allocation aux 

-v ieux  travailleurs « des bénéficiaires de ¡’ordon­
nance du 2 février 1945 modifiée par la loi du 
3 ja n v ie r 1946. n  868. — Le -lk sept• m bie 194 6, 
un  rapport au nom de la Com mission des 
finances et du contrôle budgétaire su r le projet 
de loi re la tif à l’incorporation de la Caisse 
nationale d ’assurance en cas de décès à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse el à la 
création de la Caisse nationale d ’as-'urauce sur 
la vie, n ° 1023. — Le 24 septem bre 1946, un  
avis au nom de la Com m ission des financés 
et du  contrôle budgétaire su r la proposition de 
loi de M. Meck et p lusieu rs de ses collègues 
tendan t à étendre le eliamp d ’application de 
l ’assurance contre les accidents professionnels 
aux accidents su rvenus pendan t le trajet du 
domicile de l’assuré au  lieu de travail el vice­
versa, n ° 1026. -  Le 24 septem bre 1946, un  
avis au  nom  de la Commission des finances et 
du  contrôle budgétaire su r le p ro je t de loi relatif 
à l’organisation des services m édicaux du 
travail, n ° 1027. —  Le 26 septem bre 1946, u n  
avis au nom  de la Com mission des finances et 
du contrôle budgétaire su r : I . le projet de loi 
tendan t à accorder aux  re tra ités de la Caisse 
autonom e de retraites des ouvriers m ineurs une 
avance sur pension. —  II. les propositions de loi :
I o tendan t à accorder u n e  avance im m édiate des 
prestations servies p a r la caisse autonom e de 
retraite  des ouvriers m ineurs (adoptée par l’As- 
sem blée le 29 août 1946 et pour laquelle le Gou­
vernem ent a dem andé une seconde lecture) ; 2a de 
M. Gabriel Roucaute et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à autoriser la caisse autonom e de retraite 
des ouvriers m ineurs à verser im m édiatem ent 
une avance de 30 0/0 aux retrai lés m ineurs à dater 
du  t e-r ju in  1946, n ° 1078. — Le 2 octobre 1 946, 
u n  avis au nom de la Commission des finances
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et du  contrôle budgétaire su r : I. le projet de 
loi tendant à m odifier les articles 2 et 3 de la loi 
du 9 avril 1898, l’article 563 du Code des assu ­
rances sociales d'Alsace et de L orraine, et les 
articles 22 et 23 de l’ordonnance n° 45-2453 du
19 octobre 1945 su r les accidents du  travail et à 
ra ju ster les ren tes et allocations accordées à 
certaines victim es d’accidents du  travail surve­
nus dans les professions non agricoles ou à leurs 
ayants dro it. — II. les propositions de loi : 
1“ de M. Meck et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendan t à m odifier l’ordonnance du 13 ju ille t
1945 portant ra justem ent des ren tes et allocations 
a ttribuées à certaines catégories de victim es 
d’accidents du  travail ou à leurs ayants droit ; 
2° de M. Chaze et p lusieurs de .ses collègues 
tendan t à fixer à 120.000 francs la  partie du 
salaire annuel non réductib le  pour le calcul des 
ren tes accidents du travail ; 3° de M. Sion et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t au  ra ju s ­
tem ent des ren te s  accidents du  travail su r la 
base d’un  sa la ire -annuel de 60.000 francs et à 
l ’extension du rajustem ent au x  m utilés a tte in ts  
d’une incapacité égale ou supérieure à  10 0/0 ; 
4° de M. Meck et p lu sieu rs  de ses collègues 
tendant au  ra justem en t des ren tes d ’accidents 
du  travail e t à la  fixation à 100.000 francs de 
la  partie  irréductib le  d u  salaire pour le calcul 
des ren tes, n ° 1167. —  Le 2 octobre 1946, un 
avis au  nom de la Com m ission des finances et 
du contrôle budgétaire su r le projet de loi sur 
la prévention et la réparation  des accidents du  
trava il et des m aladies professionnelles, n ° 1173.

In terv en tio n s :

Son rapport, au  nom  du 2e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
B ouches-du-R hône (1re circonscription) [12 ju in  
1946] (A ., p . 2501). — partic ipe  à la d iscussion : 
du projet de loi portan t ouverture et- annu lation  
de crédits su r l ’exercice 1945, T r a v a u x  p u b l i c s  

[11 ju ille t 1946] (p. 2650) ; —  du  projet de loi 
fixant le régim e des p resta tions fam iliales, en 
qualité  de Rapporteur pour avis de la  Commis­
sion des finances e t d u  contrôle budgétaire : 
donne lecture de son rapport [6 août 1946] 
(p. 2987) ; —  de l ’interpellation  de M. A ubry 
su r l ’insuffisance de l’épuration  dans la m agis­
tra tu re  : Ses explications de note [6 août 1946] 
(p. 3027) ; — d’u n e  proposition de loi tendant à 
accorder une avance im m édiate des prestations 
servies p ar la caisse autonom e de retraites des

ouvriers m ineurs, en qualité  de R apporteur 
pour avis de la  Commission des finances : donne 
lecture de son rapport [29 août 194 6] (p. 3430);
—  d ’une proposition de loi tendan t à faire 
approuver la loi électorale p ar vo ie de référendum  : 
Ses explications de vote [10 septem bre 1946] 
(p. 3578). — E st en tendu  : su r le procès-verbal 
de la  précédente séance [23 septem bre 1946] 
(p. 3937) ; —  au  cours de la discussion du projet 
de loi portant ouverture et annulation  de crédits 
su r l ’exercice 1946 : A rt. 4 bis nouveau [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4034) ; A rt. 37 bis nouveau : 
Son amendement (p. 4039) ; A rt. 113 : Ses obser­
vations sur le port de Dunkerque (p. 4048) ; , 
A rt. 145 : Son amendement (p. 4064) ; le retire 
( ib id .); A rt. 123 l is  : Sa demande de scrutin  
(p. 4073) ; P r o d u c t io n  i n d u s t r i e l l e  : Ses 
observations [3 octobre 1946] (p. 4510). —  P rend  
part à la discussion du projet et des propositions 
de loi relatifs au  s ta tu t général des fonction­
naires ; A rt. 31 : Am endem ent de M . Pineau  
tendant à supprimer la prim e de rendement 
[5 octobre 1946] (p. 4683).

RAMONET (M. Edouard), Député du dé­
partement de l ’Indre.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Interventions :

P rend  part à la  discussion du  projet et des 
propositions de loi relatifs au s ta tu t général des 
fonctionnaires ; A rt. 43 : Ses observations sur la 
décadence de la liberté syndicale [5 octobre 1946] 
(A., p . 4694).

RASETA (M. Joseph), Député du territoire 
de Madagascar (2ecirconscription) ( Collège des 
non-citoyens).

Son élection est validée [11 ju ille t 1946] (A.,  
p. 2635).

Dépôt :

L e 9 août 1946, une proposition de réso lu tion  
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à organiser 
u n  referendum  à M adagascar, n6 442.

RAM —  202 —  RAS
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Interventions :

Partic ipe à la  discussion de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : De l’Union  française : D is­
cussion générale [19 septem bre 1946] ( A . ,  
p. 3845).— E st en tendu  pour u n  fait personnel 
[19 septem bre 1946] (p. 3857).

RASSINIER(M. Paul), Député du territoire 
de Belfort.

Son élection est validée [12 septem bre 1946) 
(A . ,  p. 3693). =  E st nommé m em bre de la 
Com mission de la presse, de la radio et du 
cinéma [25 septem bre 1946] (p. 3977).

RAVOAHANGY (M. Andrianavalona), D é­
puté du territoire de Madagascar (1re cir­
conscription) (Collège des non-citoyens).

Son élection est validée [11 ju ille t 1946] ( A , ,  
p. 2635).

Interventions :

P articipe à la  discussion : de propositions de 
loi tendan t à é tab lir la C onstitu tion  de la R ép u ­
blique française : D e l’Union  française  : D is- 
cussion générale [1 8  sep tem b re  l946] ( A . ,  p .3801)
— de propositions de loi relatives à l’élection 
des députés : Dispositions relatives aux ter­
r ito ires  d 'o utre-m er , A rt. 38 ; Son amende­
ment (collèges autochtones) [4 octobre 1946] 
(p. 4555)

RAYMOND-LAURENT (M .), Député du 
département de la Manche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . ,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com mission de la reconstruc­
tion et des dommages de guerre (p. 2555).

Dépôt :

Le 23 août 1946, une proposition de loi ten­
d an t à rem ettre  en v igueur les articles 115,

115«), 116 et 116  a) du Livre I I  du Gode du 
travail, relatifs à l’institu tion  et au  fonctionne­
m ent des com m issions départem entales du  
travail, n° 539.

Interventions :

P artic ipe à  la  d iscussion d ’une in te rpella tion  
de M. M arin concernant le projet de loi su r la 
réparation intégrale des dom m ages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] ( A . ,  p. 3166).

REILLE -SOULT (M. François), Député du
département du Tarn.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A . ,  
p. 2538). =  Est nom m é m em bre ; de la Com­
m ission de l’in térieur, de l’A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554); de la  Com mission 
du R èglem ent et des pétitions (p. 2555) ; de la 
Com m ission de la com ptabilité (ibid.)

Dépôts :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre toutes décisions u tiles perm ettan t leretour 
à la liberté  des transactions pour la vente du  
tabac, n° 230 —  Le 9 août 1946, une proposi­
tion de loi tendant à fixer le régim e électoral 
applicable au x  élections des m em bres du  conseil 
m unicipal de toutes les com m unes de France, 
n° 465. — Le 17 septem bre 1946, une proposi­
tion de résolution tendan t à inviter le Gouverne­
m ent à défin ir un  carbu ran t agricole, n° 840. — 
Le *17 septem bre 1946, u n e  proposition de loi 
rela tive à l ’élection des députés de la  F rance 
m étropolitaine, des départem ents de la Guade­
loupe, de la M artin ique, de la R éunion, de la 
G uyane et de l’A lgérie, n° 852.

Interventions :

P articipe à la discussion d ’une interpellation  
de M. A ndré su r la po litique de M. le M inistre 
du  R avitaillem ent [2 août 1946] ( A . ,  p. 2931).
— D em ande à in terpeller su r la façon dont sont 
d is trib u és les bons de pneus et dont ceux-ci sont 
honorés, ainsi que su r la répartition  des bons
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m o n n a ie -m a tière  acier et le m arché noir qui en 
est la conséquence [19 septem bre 1946] (p. 3868).
—  Participe à la discussion : de propositions de 
loi relatives à l ’élection des m em bres de la 
Cham bre des D éputés : A rt. 12 : Soutient 
l'amendement de M . B our  [23 septem bre 1946] 
(p. 3957, 3961) ; Ses observations sur L'utilisation 
des restes [30 septem bre 1946] (p. 4267) ; Ses 
explications devote sur le nouveau projet (p. 4269, 
4270) ; A rt. 1er : Ses explications de vote (p . 4284) ; 
Am endement de M . M a rin , ses explications de 
vote [1 er octobre 1946] (p. 4302) ; - A rt. 38 : 
Am endement de M . Ravoahangy [4 octobre 1946] 
(p. 4556) ; —  d ’une proposition de loi de 
M. F iguères tendan t à  fixer à 23 ans l’àge de 
l ’élig ib ilité , en qualité de R apporteur  : Donne 
lecture de son rapport [1 er octobre 1946] 
(p . 4310).

RENARD (M. Adrien), Député du départe­
ment de l ’Aisne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nommé m em bre de la 
Commission du  travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2535).

Dépôt :

Le 11 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Commission du tiavail et de la sécurité  
sociale su r le projet de loi rela tif aux conditions 
de validité d u  reçu pour solde de tou t compte 
souscrit par un  salarié .lors de la résilia tion  du 
contrat de travail, n° 732.

Interventions :

Son rapport au  nom du  2e B ureau su r les 
opérations électorales du  déparlem ent du  Cher 
[12 ju in  1946] (A ., p. 2503).

RENCUREL (M. Auguste), Député du 
département d’Alger et territoire de 
Ghardaïa (Collège des électeurs français  
citoyens m usulmans et non musulmans).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p 2330). —  Est nommé membre : de la Com-

m ission de l ’in térieu r, de l’Algérie et de l ’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com m u­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Commission 
des te rrito ires d’outre-m er [11 ju ille t 19461 
(p. 2635).

Dépôts :

Le 1er octobre 1946, u n  rapport au nom  de la 
Com m ission de l’in té rieu r, de l ’Algérie et de 
l ’adm inistra tion  générale, départem entale  et 
com m unale su r la proposition de loi de M. R ené 
M ayer et p lusieurs de ses collègues tendan t à 
déclarer applicable à l ’A lgérie l'ordonnance du 
14 novem bre 1944 et le décret du  2 février 1945 
relatifs à la nu llité  des actes de spoliation accom­
p lis par l’ennem i ou sous son contrôle, n° 1157.
— Le 1er octobre 1946, un  rapport au nom  de la 
Com m ission' de l’in té rieu r, de l’Algérie et de 
l’adm inistration  générale, départem entale et 
com m unale su r la proposition de résolution  de 
M. F ay e t et p lusieurs de ses collègues tendan t 
à inv iter le G ouvernem ent à prendre les m esures 
nécessaires à la réparation  des préjudices m a­
tériels et m oraux portés aux  fonctionnaires du  
cadre algérien victim es de l’acte du  5 octobre 
1940, n° 1158.

Interventions :

Participe à la  discussion d ’une in terpellation 
de M. Quilici su r la po litique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie [22 aoû t 1946] ( A , ,  
p. 3229) ; — du projet de loi portant ouverture 
et annu lation  de crédits su r l ’exercice 1946 ; 
A rt. 166 : Ses observations sur l'amendement de 
M . Dalloni [26 septem bre 1946] (p . 4087).

RÉVILLON (M. Tony), Député du dépar­
tement de l ’Ain.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2530).

Dépôt :

Le 22 août 1946, une proposition de loi 
tendan t à m odifier l ’ordonnance n° 45-2592 du
2 novem bre 1945 relative au s ta tu t des huis- 
siers, n° 512.
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Interventions :

P articipe à la d iscussion : de propositions de 
loi tendant à étab lir la  C onstitu tion  de la R épu­
b lique française : P réambule ; Son amendement 
au 8 e alinéa  [28 août 1946] (p. 3374) ; —  du 
rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à établir la C onstitution de la 
R épublique française : de  la revision  de la 
Constitution, A rt. 82 : Son amendement 
[28 septem bre 1946] (p. 4215).

R EY M O N D  (M. Camille), Député du 
département des Basses-Alpes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . ,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission du  ravitaillem ent [26 ju in  1946] 
(p. 2555). — E st désigné comme ju ré  à la 
H au te  Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 23 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendan t à sim plifier et à accélérer la  procédure 
rela tive aux  opérations im m obilières poursuivies 
par les collectivités pub liques, n° 211.

REYNAUD (M. Paul), Député du dépar­
tement du Nord ( 1re circonscription).

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] ( A . ,  
p. 2624). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

l e  24 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à modifier l’article 71 du 
Règlem ent de l ’Assem blée N ationale Consti­
tu an te , n° 1030.

Interventions :

E st en tendu  dans la  discussion : du  rapport 
de M. R oucaute su r les opérations électorales 
de la 1re circonscription du  départem ent du 
N ord [5 ju ille t 1946] ( A . ,  p 2611 et su iv .) ; —

de la proposition de loi de M. Le T roquer ayant 
pour objet une enquête su r les événem ents 
survenus en F rance de 1933 à 1945 : Discussion 
générale [29 aoû t 1946] (p. 3391) ; — de propo­
sitions de loi tendant à établir )a C onstitu tion  
de la R épublique française ; A rt. 15 : Son  
amendement au second alinéa  [11 septem bre 
1946] (p. 3652 et suiv.) ; — du rapport su r les 
textes, adoptés en prem ière lecture, tendant à 
é tablir la C onstitution de la R épub lique fran­
çaise : Du P a r l e m e n t ,  A rt. 21 : Son amen­
dement [28 septem bre 1946] (p. 4194) ; D u 

.C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s ,  A rt. 30 : Ses explica­
tions de vote (p. 4201) ; Ses explications de vote 
sur l'ensemble (p. 4228). — Ses explications de 
vote su r la déclaration du  G ouvernem ent con­
cernant le personnel de la fonction publique 
[20 septem bre 1946] (p. 3887). — Participe à la 
discussion du  projet de loi portant ouvertu re  et 
annulation  de crédits sur l'exercice 1946 : D is­
cussion générale [24 septem bre 1946] (p. 3987 
et suiv.) ; T r a v a i l  e t  s é c u r i t é  s o c i a l e  : D is­
cussion générale [3 octobre 1946] (p. 4495). — 
E s t en tendu  su r le procès-verbal de la précé­
dente séance [3 octobre 1946] (p. 4498). — 
P rend  part à la  discussion du projet et des 
propositions de loi relatifs au  s ta tu t général des 
fonctionnaires ; A rt. 32 : Ses observations sur 
les incidences de l'augm entation des traitements 
des fonctionnaires [5 octobre 1946] (p. 4684). — 
S’excuse de son absence [19 ju ille t 1946] 
(p.  2729).

RIBEYRE (M. Paul), Député du départe­
ment de l'Ardèche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de la  presse, de la radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à m odifier le paragraphe 3 de l’article 86 
de la loi du 25 mai 1920 re la tif à la surtaxe des 
eaux m inérales, n° 807. —  Le 17 septem bre 
1946, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à accorder aux élèves 
boursiers le libre choix de l ’établissem ent sco^ 
laire, n° 846. — Le 17 septem bre 1946, une

4
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proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à  ré tab lir le service d’aum ônerie 
dans les é tablissem ents du  second degré, n° 847.
—  Le 24 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
prendre au  p lus tô t le décret p révu  à l ’article 4 
de la  loi du  20 m ai 1946 relative à la revision 
des salaires m oyens départem entaux  et à l ’a r­
ticle 27 de la  loi du  22 août 1946 fixant le 
régim e des p resta tions fam iliales, n° 1005.

Interventions :

P articipe à la  discussion : de propositions de 
loi tendan t à  étab lir la C onstitu tion  de la  R épu ­
b liq u e  française : P r é a m b u le ,  alinéa 12 : Son 
amendement sur l'enseignement public [29 août 
1946] ( A . ,  p. 3415) ; —  d’une proposition de loi 
ten d an t à faire approuver la loi électorale par

- voie de referendum  : Ses explications de vote 
[10 septem bre 1946] (p. 3579) ; — du  rapport 
su r la com position et l ’élection des m em bres du 
Conseil de la R épub lique : A rt. 2 : Son amen­
dement [27 septem bre 1946] (p. 4172) ; — du 
rapport su r les tex tes , adoptés en prem ière 
lecture, concernant le Conseil de la R épublique : 
A rt. 2 : Son amendement [28 septem bre 1946] 
(p. 4223).

RIBIÈRE (M. Henri), Député du départe­
ment de l ’Allier.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . ,  
p. 2530). == E st nom m é m em bre de la Com mis­
sion de l 'in té rieu r , de l ’Algérie et de l ’adm inis­
tration  générale, départem entale et com munale 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

RICHARD (M. Edouard), Député du dépar­
tement du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  travail e t de la  sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555) ; de la Com m ission 
supérieu re  de la caisse nationale des retraites 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôt :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de réso lu ­
tion tendant à in v ite r le G ouvernem ent à accor­
der au x  déportés' politiques in te rnés dans les 
camps de concentration et prisons d ’Alsace les 
m êm es avantages q u ’à ceux in ternés dans les 
camps de concentration et prisons d ’A llem agne, 
n° 185.

Interventions :

P articipe à la  d iscussion des in terpella tions de 
MM. M eck et Ju ly  su r la situation  des prison­
n iers de guerre français non rapatriés [25 ju ille t 
1946] ( A . ,  p. 2802).

4»
RIGAL (M. Albert), Député du Départe­

ment du Loiret.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A . ,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission du  ravitaillem ent 
(p. 2555).

Dépôt :

L e 9 août 1946, une proposition de réso lu­
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à : 
1° récupérer en A llem agne des arm es de chasse ; 
2° répartir à p rix  m in im um  entre les personnes 
dont les arm es de chasse ont été spoliées ou 
détériorées celles en dépôt dans les préfectures 
et non  réclam ées ; 3° livrer en prio rité  aux vic­
tim es de ces spoliations les arm es actuellem ent 
fabriqués, n° 455.

Interventions :

Pose à M. le Sous-Secrétaire d ’E ta t aux  T ra­
vaux publics, une question su r l’a ttribu tion  au 
personnel v icinal de vêtem ents de travail, chaus­
sures, bo ttes et vélocipèdes [23 ju ille t 1946] 
( A . ,  p. 2777). —  P rend  part à la discussion du 
projet de loi portan t ouverture et annulation  de 
crédits su r l ’exercice 1946 : E c o n o m ie  n a t i o ­

n a l e  : Chap. 7 : Son amendement [2 octobre 
1946] (p. 4438).



RIGAL (M. Eugène), Député du départe­
ment de la Seine (6e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p . 2532). — E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l ’in té rieu r [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à  inv iter le G ouvernem ent à  
augm enter l’abattem ent à la base pour le calcul 
de l’im pôt su r les traitem ents e t salaires, n° 182.
— Le 18 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
m odifier dans l ’in té rê t des petits com merçants 
les m odalités de payem ent de l’im pôt sur les 
bénéfices industrie ls  et com m erciaux, n° 183.
—  Le 19 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à pro­
m ouvoir le retour au m arché lib re , en ce qui 
concerne le commerce de la viande, n° 210. — 
Le 23 ju ille t 1946, une proposition de loi te n ­
dan t à élever la somm e lim ite relative au cum ul 
de re tra ites  et de rém unérations publiques, 
n° 225. —  Le 10 septem bre 1946, une proposi­
tion de loi tendant à augm enter l ’abattem ent 
accordé aux deux  prem iers gérants des sociétés 
à responsabilité lim itée, pour le calcul de l ’im ­
pôt su r le revenu des cap itaux  m obiliers, n° 692.
— Le 20 septem brel946, u n  rapport au nom de 
la Com mission de l’in té rieu r, de l ’A lgérie, et de 
l ’adm inistration générale, départem entale et com­
m unale su r  la proposition de loi de M. Lecourt 
et p lu sieu rs de ses collègues tendan t à proroger 
ju sq u ’au  31 décem bre 1946 le recours ouvert 
aux préfets pour les élections aux conseils 
m unicipaux  et aux  conseils généraux qu i ont 
eu lieu depuis le 29 avril 1945, lo rsque ce 
recours sera basé su t la rectification d’une 
erreur m atérielle dans les dépouillem ents, cen­
tralisations ou opérations de recensem ent des 
votes, n° 947.

Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : de la  propo­
sition  de réso lu tion  de M. D again tendan t à 
rétab lir les parités d ’indem nité ex istan t entre le 
personnel des P. T. T. et les régies financières :
Discussion générale [2 août 1946] (A. ,  p. 2977) ;

— d’une proposition de loi tendant à faire 
approuver la loi électorale p a r voie de référen­
dum  : Ses explications de vote [10 septem bre 
1946] (p. 3578): — de propositions de loi rela­
tives à l ’élection des m em bres de la  Cham bre 
des D éputés : A rt. 14 : Son amendement [23 sep­
tem bre 1946] (p. 3958); A rt 15 : Son amende­
m ent (ibid.) ; Les retire (p. 3962, 3963) ;
— du  projet de loi po rtan t ouvertu re et an n u ­
lation de crédits su r l’exercice 1946 : A rt. 37 lis  
nouveau : Son amendement [25 septem bre 1946] 
(p. 4038).

RINCENT (M . Germain), Député du dépar­
tement de l ’Aube.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com m ission de 
l'équ ipem ent national et de la  production (tra ­
vaux  publics, m ines, forces m otrices) (ibid.)

Interventions :

Son rapport, au nom  du 3e bu reau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  Doubs 
[12 ju in  1946] (A.,  p. 2505). — P rend  part à la 
discussion du  projet et des propositions de loi 
su r les dommages de guerre ; A rt. 31 : Son 
amendement tendant à soumettre les mutations  
entre v ifs  à l'autorisation du tribunal civil 
[4 octobre 1946] (p. 4618).

RIVET (M. Paul), Député du département
de la Seine ( 1re circonscription).

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A. ,  
p. 2587). — E st nommé m em bre de la Commis­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

Le 19 septembre 1946 un rapport au nom de
la Commission des affaires étrangères sur la pro-
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position de résolution de M. Guy P e tit tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à ouvrir la frontière 
avec l’Espagne, n °  901.

ROCA (Mme Gilberte), Député du départe- 
ment du Gard.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m ée m em bre de la Com­
m ission de la C onstitu tion  [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

E st en tendue dans la discussion de proposi­
tions de loi tendant à é tab lir la C onstitution de 
la  R épublique française : Discussion générale 
[27 août 2946] (A ., p. 3332).

ROCHET (M. Waldeck), Député du dépar­
tement de Saône-et-Loire.

Son élection est validée [13 ju in  1946] {A., 
p . 2532). =4 E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à rem ettre 
en v igueur la loi du  15 août 1936 et à donner à 
l’Office national iü terprofessionnel des céréales 
les a ttribu tions q u ’avait l’Office du  blé pour la 
fixation du  p rix  du blé, n° 9. — Le 26 ju ilie t 
1946-, une proposition de résolution tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à m ettre  en application 
pour le 1er janvier 1947, la loi du 22 m ai 1946 
portan t généralisation de la  S écurité sociale en 
ce qui concerne l’assurance-vieillesse et l'alloca­
tion aux  vieux, n° 275. — Le 2 août 1946, une 
proposition de loi tendant à consolider la pro­
priété paysanne et à faciliter l’accession des 
travailleurs de la  terre à la p ropriété en leur 
réservant l’achat des te rres m ises en vente, 
n° 370 — Le 28 août 1946, une proposition de 
résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
augm enter les a ttribu tions de m étaux  ferreux à 
l ’ag ricu ltu re et le contingent dç m onnaie m atière

pour le m achinism e agricole, n° 600. —  Le 
21. septem bre 1946, u n  avis au nom de la Com­
m ission de l’ag ricu ltu re  su r le projet de loi te n ­
dan t à accorder à l ’E ta t un  droit d 'acquisition  
prio rita ire  su r les denrées alim entaires, n° 980.

Interventions :

Est en tendu  au  cours : du  débat su r les opé­
rations électorales du départem ent de la Seine 
( 1re circonscription) [4 ju ille t 1946] ( A . ,  p. 2593);
—  de la discussion du  projet de loi portant 
ouverture et annulation  de crédits su r l’exer­
cice 1945; A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  [11 ju ille t 
1946] (p. 2644). — Participe, en qualité de 
P résident de la Commission de l'agriculture, à la 
discussion de sa proposition de loi tendan t à 
rem ettre en vigueur la loi du  15 août 1936 et 
déterm iner les a ttrib u tio n s de l’Office national 
interprofessionnel des céréales [19 ju ille t 1946] 
(p. 2736). — Pose : à M. le M inistre du R avi­
taillem ent une question  su r la  ration  de vin 
[23 ju ille t 1946] (p. 2760) ; ses regrets de 
l'absence de M . le M inistre de l'A griculture qui 
ne peu t, de ce fa it, répondre à ses questions 
(p. 2763); à M. le M inistre de l ’A griculture une 
question su r l’application des nouvelles lois sur 
le fermage et le m étayage [30 ju ille t 1946] 
(p. 2845), —  E st en tendu  dans la discussion : 
de l ’interpellation  de M. A ndré su r la politique 
générale de M. le M inistre du  R avita illem ent 
[30 ju ille t 1946] (p. 2855), [2 août 1946] (p .2927);
— du  projet de loi portant ouverture et annulation  
de crédits su r l’exercice 1946 : Discussion géné­
rale [24 septem bre 1946] (p. 4003 et su iv .) ; 
D is p o s it i o n s  s p é c i a l e s , A rt. 171 ; Abattem ent 
de cotisations, Son amendement [3 octobre 1946] 
(p. 4527) ; le retire ( ib id .) ; Son second amende­
m ent (ib id .) ; le retire ( ib id .) ;  Art. 172 nouveau: 
Son amendement (p.' 4528) ; d’un  p ro je t de loi 
tendant à, accorder à l’E tat u n  droit d ’acquisi­
tion p rio rita ire  su r les denrées alim entaires, en 
qualité  de Président de la Commission de l'agri­
culture : Discussion générale [1er octobre 1946] 
(p. 4311 et su iv .) ; A d d itio n  à l'a r ticle 1er 
(p. 4326) ; A rt. 9 : Ses observations, (p. 4329).

ROCLORE (M. Marcel), Député du dépar­
tement de la Côte-d’Or.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A-,
p. 2530). =  Est nommé membre de la Commis-
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sion de la fam ille, de la  popula tion  et de la santé 
publique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de loi 
ten d an t à  modifier la réglem entation des ré q u i­
sitions de voitures autom obiles, de chevaux et 
m u le ts , n° 245.

Interventions :

P artic ipe  à la discussion : du projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l’exercice 1946, rém unération  des personnels et 
pensions : Discussion générale : [11 ju ille t 1946] 
(A .,  p. 2657) ; —  de la proposition de résolution  
de M. Mazuez concernant l ’a ttrib u tio n  de 
bons d ’achats et de pneum atiques au  corps 
m édical : Son amendement [26 ju ille t 1946] 
(p. 2819). — E st en tendu  su r la fixation de la 
date de d iscussion d ’une in terpella tion  de 
M. A ubry su r l’insuffisance de l’épuration  dans 
la  m agistrature [26 ju ille t 1946] (p. 2819). — 
D em ande à in terpelle r su r les incidents qu i se 
sont produits en Côte-d ’Or, le 23 ju ille t dernier, 
à l ’occasion de réquisitions illégales de bétail 
et qu i ont m otivé des protestations de la part du 
rep résen tan t de la C. G. A. [26 ju ille t 1946] 
(p. 2833). — E st en tendu  dans la discussion : 
de l ’in terpella tion  de M, A ndré su r la politique 
générale de M. le M inistre du R avitaillem ent 
[30 ju ille t 1946] (p. 2850) ; Ses explications de 
vote [8 août 1946] (p. 3057) ; — du projet de loi 
po rtan t am élioration de la situation  des person­
nels de l’E ta t, en activité et en re tra ite , relève­
m en t des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l’exercice 1946 : Discussion, générale : 
[2 août 1946] (p. 2955) ; — d 'une  interpellation 
de M. Quilici su r la po litique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie : Ses explications de vote 
[23 août 1946] (p.- 3286) ; — su r la fixation de 
la date de discussion d’une in terpella tion  de 
M. Félix su r les troubles de N antes [3 septem bre 
1946] (p. 3456) ; — de propositions de loi ten ­
dan t à établir la C onstitution de la R épublique 
française : Art. 3 : Am endem ent de M. D esjar­
dins [3 septem bre 1946] (p. 3484) ; D u C o n s e i l  

d e s  m i n i s t r e s  : A rt. 35 : Am endem ent de 
M . Coty, sa demande de renvoi à la Commission 
[5 septem bre 1946] (p. 3557) ; — du rapport su r 
les tex tes , adoptés en prem ière lecture, tendan t 
à  établir la  C onstitution de la R épublique fran ­

çaise : Ses explications de vote sur l'ensemble 
[28 septem bre 1946] (p. 4237) ; —  d’une propo­
sition  de loi tendan t à faire approuver la loi 
électorale par voie de référendum  : Ses explica­
tions de vote [10 septem bre 1946] (p. 3579) ; Ses 
explications de vote sur la question 'préalable 
[17 septem bre 1946] (p. 3761). —  E st entendu 
su r le règlem ent de l’ordre du  jo u r [21 sep­
tem bre 1946] (p. 3930).

ROLLAND (M. Jean-Louis), Député du 
département du Finistère.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission des pensions 
civiles et m ilita ires et des v ictim es de la guerre 
et de la  répression [17 septem bre 1946] (p. 3754).

Interventions :

Son rapport, au  nom du 10e bu reau , su r les 
opérations électorales du  territo ire Soudan-Niger, 
Collège des non-citoyens [11 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2667) ; Collège des citoyens [30 ju ille t 1946] 
(p. 2863).

ROLLIN (M. Louis), Député du départe­
ment de la Seine [1re circonscription).

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2587). — E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la justice  et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). —  Est nom m é m em bre 
titu la ire  de la Com mission d ’instruction  de la 
H au te  Cour de ju stice  [18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le 11 septem bre 1946, une proposition de loi 
ayan t pour objet de prévenir des délits et des 
crim es par des m esures d ’hygièue et de p rophy­
laxie m entales, n° 737. — Le 12 septem bre 
1946, une proposition de loi ayant pour objet 
d ’assu re r et de rendre définitive l’expulsion 
hors de F rance des étrangers condamnés pour 
crim es ou délits, n° 784. -  L e ' 10 septem bre 
1946, un e  proposition de résolution  tendant à
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in v ite r  le G ouvernem ent à réaliser au  p lus tôt 
l ’ensem ble des réform es indispensables à la 
protection et à la sauvegarde de l ’enfance en 
danger p h ysique  ou m oral et à créer à cet effet 
u n  organism e spécial relevant exclusivem ent 
de la P résidence du Conseil possédant en cette 
m atière les a ttribu tions et les crédits actuelle­
m ent répartis en tre différents M inistères et 
ayan t tous pouvoirs de décision et d 'action, 
n° 709. — Le 25 septem bre 1946, une proposi­
tion de résolution  tendant à inv iter le Gouver­
nem ent à appeler la Cham bre syndicale des 
rep résen tan ts et voyageurs de commercé en tant 
que groupem ent le p lus rep résen ta tif à participer 
aux  Com missions paritaires et, en général, à 
toutes délibérations où sont traités les in térêts 
des représentants et voyageurs de commerce,
n° 1052. 

Interventions :

D em ande à in te rpelle r su r la situation  grave 
et dangereuse dans laquelle se trouven t un  très 
grand nom bre d’enfants abandonnés ou délin­
quan ts et su r les m esures que compte prendre 
Mi le Garde des Sceaux [25 ju ille t 1946] (A., 
p. 2809) ; est en tendu  su r la  fixation de la date 
de d iscussion [26 ju ille t 1946] (p. 2823). — 
P rend  part à la  discussion d ’une proposition de 
loi de M. Le T roquer ayan t pour objet une 
enquête su r les événem ents su rvenus en France 
de 1933 à 1945 : A rt. 1er : Son, amendement 
[29 août 1946] (p. 3397) ; Le retire (p. 3398). — 
Dem ande à in te rpelle r su r la  carence d ’autorité 
à la faveur de laquelle  — deux ans après la 
libération  — des groupes organisés et armés 
peuvent, dans une g rande ville, sans rencontrer 
le m oindre obstacle, se rendre m aîtres de la 
prison, y  procéder à l’exécution de détenus et se 
re tire r librem ent, à l’abri de l ’im pu n ité et sur 
les m esures que le G ouvernem ent compte 
p rendre pour assurer — ce qu i est l’essentiel de 
sa fonction —  le m aintien  de l’ordre public et le 
respect de la légalité républicaine [10 septem bre 
1946] (p. 3601). —  P articipe à la discussion : 
du  rapport su r les textes, adoptés en prem ière 
lecture, tendan t à étab lir la  C onstitu tion  de la 
R épub lique française : D es c o l l e c t i v i t é s  

t e r r i t o r i a l e s  : A rt. 76 : Son amendement 
[28 septem bre' 1946] (p. 4214) ; — du projet de 
loi tendan t à accorder à l’E tat un  droit d ’acqui- 
s i tion priorilaire su r les denrées alim entaires : 
A rt. 1er : Ses explications de vote sur l'amende­

m ent de M . Schau ffle r  [1er octobre 1946] 
(p. 4324) ; A rt. 6 nouveau : Ses observations 
(p. 4328) ; — du  projet de loi tendan t à accorder 
au  M inistre du R avita illem ent les pouvoirs 
a ttribués aux  préfets par l ’article 10 du  .Code 
d ’instruction  crim inelle : Discussion générale 
[1er octobre 1946] (p. 4335 e t  su iv .) ; A rt. 1er : 
Son amendement (p. 4339) ; A rt. 2 : Son amen­
dement (ib id .) ; Le retire  (ib id .) ; A rt. 3 : Son  
amendement (ibid.) ; Le retire  (ibid.) ; A rt. 4 : 
Son amendement (ib id .) ; —  du  projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : I n t é r i e u r  : Chap. 27 : Ses 
observations [3 octobre 1946] (p. 4487) ; T r a v a il  

e t  s é c u r it é  s o c ia l e  : Son rappel au Règlement 
(p 4496) ; — d ’une proposition de loi étendant 
aux  élections de 1946 les inéligibilitée prévues 
pour les élections de 1945 : Discussion générale 
[4 octobre 1946] (p. 4573).

ROPHÉ (M. Adrien), Député du départe­
ment du Calvados.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
mission. du  r a v i t a i l l e m e n t  [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la Com mission de la reconstruc­
tion et des dom m ages de guerre (ibid.).

Dépôt :

Le 20 septem bre 1946, u n  rapport au nom de 
la Com mission du rav itaillem ent sur le projet de 
loi tendan t à accorder à l ’E tat un  droit d ’acqui­
sition prioritaire sur les denrées alim entaires, 
n° 959.

Interventions :

Pose à M. le M inistre du R avita illem ent une 
question  concernant l’épuration  dans son M in is­
tère [23 ju ille t 1946] (A ., p. 2762). — Participe 
à la  discussion : d ’une in terpella tion  de M. A ndré 
su r la  politique de M. le M in is tre  du  R avita ille­
m ent [2 août 1946] (p. 2921,2932); — d ’un  
projet de loi tendan t à accorder à l ’E tat u n  droit 
d’acquisition prioritaire  su r les denrées alim en­
taires, en qualité de Rapporteur : Discussion, 
générale [1er octobre 1946] (p. 431 1, 4315) ; S a  
réponse à M . de M oro-G ia fferri (p. 4317) ; 
A rt. 1er: Am endement de Ai. Schauf/ler  (p. 4324).



— P rend  part à la  discussion du projet de loi et 
des propositions de loi su r les dommages -de 
guerre : A rt. 47 : Son amendement tendant à 
supprim er les mots : « duns le cadre de la Caisse 
autonome » [4 octobre 1946] (p. 4622).

ROSENBLATT (M. Marcel), Député du
département du Bas-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2532). —  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com m ission de l ’in té rieu r, de 
l ’Algérie et de l ’adm in istra tion  générale, dépar­
tem entale et com m unale (ibid.).

Dépôts :

Le 1er août 1946 ,'une proposition de résolu­
tion tendan t à in v ite r le G ouvernem ent à 
accorder les allocations m ilita ires et familiales, 
indûm ent supprim ées par les nazis dans les 
départem ents du  H au t-R h in , du  B as-R ljin  et 
de la M oselle, n° 331. — Le 1?” août 1946, une 
proposition de loi tendant à accorder des délais 
de payem ent aux  sin istrés et spoliés, acquéreurs 
de b iens sous séquestre provenant de pa tri­
m oines ennem is ou des collaborateurs, n° 334.
— Le 1er août 1946, une proposition de loi 
ten d an t à m odifier l’ordonnance n° 45-2060 du 
8 septem bre 1945 qu i prévoit l’extension de la 
législation su r la  reconstruction aux biens 
détru its  ou enlevés du  fait de l’occupation 
ennem ie, n° 335. — Le 21 septem bre 1946, une 
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
Gouvernem ent à prendre les m esures nécessaires 
pour augm enter la puissance et le rayonnem ent 
du  poste ém etteur de R adio-S lrasbourg , n° 967.

Interventions :

E st en tendu  su r  la fixation de la  date de 
d iscussion d’une in terpella tion  de M. Meck 
sû r les caisses de sécurité sociale [23 ju ille t 1946] 
(A. ,  p.  2752). —  Pose, à M. le M inistre des 
F inances des questions sur la taxation de la 
valeu r des prêts im m obiliers récupérés su r 
des A llem ands ou des collaborateurs (p. 2769).
— P articipe à la discussion : d ’in terpellations 
de MM. Meck et J u ly  su r la  situation  des 
prisonniers de guerre français non rapatriés

[25 ju ille t 1946] (p. 2803); —• du projet de loi 
portant ouverture et annulation  de crédits sur 
l'exercice 1946 : A griculture , Chap. 168 : 
Son amendement [26 septem bre 1946] (p. 4137) ; 
le retire (p. 4138).

ROSSIGNOL (M. Pierre), député du terri­
toire de Madagascar (2e circonscription) 
(Collège des citoyens).

Son élection est validée [26 ju ille t 1946] 
(A., p . 2818).

ROUBERT (M. Alexandre), Député du
département des Alpes-Maritimes.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A. ,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des finances et du contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; de la Com mission de 
l’in térieur, de l’Algérie et de l’ad m in is tra tion 
générale, départem entale et com m unale [4 ju i l ­
let 1946] (p. 2586).

Dépôts :

Le 11 ju ille t 1946, une proposition de réso lu­
tion tendan t à inviter le G ouvernem ent à faire 
rem ettre  en vigueur le ta rif rédu it spécial 
accordé, an térieu rem ent aux  hostilités, aux  
bénéficiaires de congés payés, n° 142, — Le
3 septem bre 1946, une proposition de loi tendant 
à autoriser les avoués postu lant près le tr ib u n a l 
de Grasse à conserver les bureaux  q u ’ils ont 
ouverts depuis p lus de dix ans dans la ville de 
Cannes, n° 650. — Le 28 septem bre 1946, u n  
rapport au  nom de la  Com mission de l’in té rieu r, 
de l ’Algérie et de l’adm inistration  générale, 
départem entale et com m unale su r  la proposition 
de loi de M. A ndré Le T roquer et p lusieurs de 
ses collègues relative à l’in é lig ib ilité , n° 1119.— 
Le l “r octobre 1946, une proposition de loi 
tendant à modifier, en  ce qu i concerne la  ville 
de Paris, certaines dispositions du Code des 
contributions indirectes résu ltan t de l’acte dit 
loi du  31 décem bre 1941, modifiée par l’ordon­
nance du  17 avril 1945 concernant le recouvre­
m ent de la taxe sur les spectacles, n° 1139 — 
Le 4 octobre 1946, u n  avis au nom de la Com-
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m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
su r : I. l e  projet de loi rela tif au s ta tu t général 
des fonctionnaires ; I I . les propositions de loi : 
1° de M. Yves Fagon et p lusieu rs de ses col­
lègues portan t s ta tu t général des fonctionnaires ; 
2° de M. Jacques Grésa et p lu sieu rs  de ses 
collègues tendant à é tab lir le s ta tu t général des 
fonctionnaires, n° 1209 .

In te rv e n tio n s  :

Participe à la  discussion : du projet de loi 
portan t am élioration des personnels de l’E tat, 
en activité et en re tra ite , relèvem ent des pensions 
de guerre et ouverture de crédits sur l’exercice 
1946 : A rt. 1er : Ses observations sur les amende­
ments [2 août 1946] (p. 2964) ; A rt. 3 : Son 
amendement sur les indemnités extraordinaires 
(p. 2965) ; le relire (ib id .) ; —  du  projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 : Discussion générale [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4019 et su iv .) ; E d u c a t io n  

n a t io n a l e  : Chap. 8 : Son amendement [2  oc­
tobre 1946] (p. 4446); I n t é r i e u r : Chap. 6 : 
Son amendement [3 octobre 1946] (p. 4486) ; 
le retire (ibid.) ; — d ’une proposition de loi de 
M. Le T roquer relative à l ’inéligibilité de per­
sonnes relevées de l’ind ign ité  nationale, en 
qualité  de Rapporteur : donne lecture de son 
rapport [4 octobre 1946] (p. 4570).

ROUCAUTE (M. Gabriel), Député du dé­
partement du Gard.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531).

Dépôts :

Le 11 sep tem bre 1946, une proposition de 
réso lu tion  tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
ouvrir dans le collectif d ’août 1946 les crédits 
perm ettan t l ’indem nisation des v iticu lteu rs vic­
tim es des récenles calam ités agricoles et, en 
particu lie r, des violents orages des 30 et 31 août 
qui ont dévasté les com m unes de la Vallée de la 
Tave dans le départem ent du  G ard, n° 743. — 
Le 11 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à au toriser la Caisse autonom e de retraite

des ouvriers m ineurs à verser im m édiatem ent 
une avance de 30 0/0 aux retraités m ineurs à 
dater du  1er ju in  1946, n° 745.

Interventions :

Son rapport, au  nom  d,u 6e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent du  N ord 
(1re circonscription) [13 ju in  1946] (A., p. 2534) ; 
son rapport supplém entaire [26 ju in  1946] 
(p. 2574). —  En qualité  de Rapporteur , donne 
lecture de son rapport su r les opérations électo­
rales de la 1re circonscription du  départem ent du  
Nord [5 ju ille t 1946] (p. 2610 e t su iv .).

ROUCAUTE (M. Roger), Député du dépar­
tement de l ’Ardèche.

Son élection est validée  [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2530). =  E st nommé m em bre: de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com m ission de l’équipem ent 
national et de la production (travaux  publics, 
m ines et forces m otrices) {ibid.) ; de la  Commis­
sion des pensions civiles et m ilitaires et des vic­
tim es de la  guerre et de la répression (p. 2555).

Dépôts :

Le 3 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à accorder certains avantages aux  réfrac- 
taires du service du travail obligatoire, n° 660. -— 
Le 19 septem bre 1946, un  rapport au nom  de la 
Commission des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la guerre et de la répression 
su r : 1° la proposition de loi de M. P ierre  V illon 
et p lusieurs de ses collègues tendant à fixer le 
s ta tu t et les droits des com battants volontaires 
de la Résistance ; 2° la  proposition de résolution  
de M. Segelle et p lusieu rs de ses collègues te n ­
dant à inv iter le G ouvernem ent à prendre les 
m esures nécessaires pour définir le titre  de 
com battant de la résistance, n° 904.

Interventions :

P a r t i c i p e  à  l a  d i s c u s s i o n  d u  p r o j e t  d e  l o i  p o r ­

t a n t  o u v e r t u r e  e t  a n n u l a t i o n  d e  c r é d i t s  s u r  

l ’e x e r c i c e  1 9 4 6  ; A r m é e s  : A r t .  59 : Ses observa­
tions [2  o c t o b r e  1 9 4 6 ]  (A ., p. 4 4 1 1 ) .
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ROULON (M. Henri), Député du dépar­
tement de l ’Aube.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l 'agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

L e 18 septem bre 1946, une proposition de 
résolution tendan t à inviter le G ouvernem ent à 
proroger la  prim e de 100 francs su r le blé 
ju sq u 'a u  1er jan v ie r 1947, n° 870.

Interventions :

D em ande à interpeller sur la rétribu tion  des 
prisonniers de guerre allem ands utilisés dans 
l’ag ricu ltu re  française [25 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2809) ; est en tendu  su r la fixation de la date 
de discussion [26 ju ille t 1946] (p. 2823) ; — 
dem ande à in terpeller sur l’incidence de l’au g ­
m entation  du p rix  de l’essence su r les prix  de 
rev ien t des produits agricoles [10 septem bre 1946] 
(p. 3587). —  Partic ipe à la d iscussion du projet 
de loi po rtan t ouvertu re  et annu lation  de crédits 
su r l'exercice 1946 : A g r i c u l t u r e , Discussion 
générale [26 septem bre 1946] (p. 4122).

R O U S S E A U  (M. Charles), Député du
département de la Vendée.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la  com m ission des m oyens de 
com m unication et des postes, télégraphes et 
téléphones (ib id .). —  E st désigné comme ju ré  
à l a  H au te Cour, de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôt :

Le 20 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier les capitaines patrons

pra tiquan t les pèches au  large, des m ajorations 
de pension accordées aux  capitaines au long 
cours et au  cabotage ay a n t quatre  années de 
com m andem ent, n° 945.

* i

Interventions :
-  t

Pose : à M. M inistre du  R avita illem ent une 
ques tion  su r la  liberté du  com merce p o u r  le 
poisson [23 ju ille t 1946] (A ., p. 2762) ; à M. le 
M inistre de l 'Econom ie nationale une question  
su r le p rix  d u  thon e t d e  la sard ine (p. 2766), — 
P artic ipe à  la  discussion : d’u n e  in te rpella tion  
de M. André su r la politique de M. le M inistre  du 
R avitaillem ent [2 août 1946] (p. 2928) ; — d’une 
in terpella tion  de M. Morice su r la sécurité 
sociale : Discussion générale [8 août 1946] 
(p. 3085) ; — du projet de loi portan t ouverture 
et annulation  de crédits sur l’exercice 1946 ; 
A rt. 112 : Ses observations [25 septem bre 1946] 
(p. 4047); A rt. 138 : Crédit m aritim e m utuel 
(p. 4057) ; A rt. 143 : Ses observations (p. 4061) ; 
A rt. 145 : Liberty  ships (p. 4064); A rt. 163: 
Ses observations sur la suppression des organismes 
d'achat et de répartition  [26 sep tem bre 1946] 
(p. 4083) ; A rt. 169 bis nouveau : Ses observations 
(p. 4091) ; A g r i c u l t u r e  : Discussion générale 
(p. 4126) ; T r a v a u x  p u b l i c s , M a r i n e  m a r ­

c h a n d e  : Discussion générale [3 octobre 1946] 
(p. 4492) ; R a v it a i l l e m e n t  : Discussion générale 
(p . 4500) ; Chap. LG : Son amendement (p. 4505).
—  S ’excuse de son absen te  [22 août 1946] 
(p. 3223). —  O btient u n  congé (ibid.).

RUFFE (M. Hubert), Député du départe­
ment de Lot-et-Garonne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E s t nom m é m em bre de la  Commis­
sion de l ’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de loi tendant 
à  affecter un e  somm e de deux m illiards de 
francs à la dotation du  crédit agricole on vue de 

, perm ettre  l ’octroi, aux  agricu lteurs sin istrés,
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prisonniers rapatriés oa déportés, de prêts spé­
ciaux prévus par les ordonnances des 17 oc­
tobre 1j)44 et 20 octobre 1945, ap 437. —  Le
2 octobre 1946, u n  rapport au  nom  de la  Com­
m ission de l ’ag ricu ltu re  su r la proposition de 
lo i.d e  M. Garcia et p lu sieu rs de ses collègues 
tendant, à relever de la  soum ission au  régim e 
forestier; les com m unes qu i y  ont été soum ises
p a r V ichy , n° 1160,

Interventions :

Son rapport, au nom du  7e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent du Bas- 
R h in [12 ju in  1946] (A ., p . 2518| ) .  — P arti­
cipe à la d iscussion d u  p ro je t de loi portant 
ouverture e t annulation  de crédits su r l 'E x e r-  
cice 1946 : A g r i c u l t u r e , Discussion générale 
[26 septem bre 1946],(p . 4123).



SAA —  215 — SAT

SAADANE (M. Ahmed), Député du Dé-
p a r te m e n t  d 'A l g e r  ( Collège des électeurs
français musulmans non-citoyens).

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2730). =  E s t nom m é m em bre de la 
Commission de l’in térieu r, de l ’Algérie et de 
l’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale [26 ju in  1946] (p. 2554).

In te rv e n t io n s  :

Partic ipe à la d iscussion des propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : Discussion générale [22 août 
1946] (A ., p. 3255 et su iv .) ; Observations de 
M . Borra  (p. 3275). =  S’excuse de son absence 
[19 ju in  1946] (p. 2541). —  O btient un congé 
(ibid.).

SAID MOHAMED CHEIK, (M .) Député
de la 3e circonscription du territoire de 
Madagascar (Archipel des Comores).

Son  élection est validée [29 ju ille t 1946] 
(A ., p. 2730). =  E st nommé m em bre de la 
Commission du travail e t de la  sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

In terv en tio n s :

P artic ipe  à la discussion des propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la  R épu­
b lique française : De  l ’Union française , D is­
cussion génerale[\9 septem bre 1946] (A ., p. 3847).

SANGNIER, Voy. M arc- S a n g n ie r .

SARAVANE-LAMBERT (M.), Député du 
territoire des Etablissements français de 
l’Inde.

Son élection est validée [19 ju ille t 1946] 
(A-, p. 2730). =  E s t nommé m em bre de la  
Com mission du  rav itaillem ent [26 ju in  1946]
(p. 2555).

Dépôt :

Le 12 septem bre 1946, une proposition de loi 
portan t organisation de l ’A ssam blée représen­
ta tive des E tab lissem ents français de l ’Inde, 
n° 774.

Interventions :

Partic ipe à la d iscussion : des propositions de 
loi tendant à étab lir la C onstitution de la R épu­
b lique française : d e  l ’U nio n  f r a n ç a i s e ,  D is­
cussion générale [18 septem bre 1946] (A ., 
p. 3807) ; — des propositions de loi relatives 
au x  assem blées locales dans les territo ires 
d 'outre-m er [5 octobre 1946] (p. 4713 et su iv .).

SATOR (M. Kaddour), Député du dépar­
tement de Constantine et territoire de 
Touggourt ( Collège des électeurs français 
musulmans non-citoyens).

Son élection est validée [19 juin 1946] (A.,
p. 2544). =  Est nommé membre : de la Commis-

S
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sion du R èglem ent et des pétitions [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la  Com mission de l’in té rieu r, de 
l’Algérie et de l’adm inistra tion  générale, dépar­
tem entale et com m unale [10 septem bre 1946] 
(p. 3589).

Dépôt :

Le 19 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la  Commission de l 'in té rieu r, de l’A lgérie et de 
l ’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r la proposition de résolution  de 
M. A bbas et p lu sieu rs  de ses collègues tendan t 
à  inv iter le G ouvernem ent à réparer les torts 
m atériels sub is par les fam illes françaises et 
m usulm anes lors des événem ents du 8 mai 1945 
et les jo u rs  su ivants en A lgérie, n° 931.

Interventions :

E st en ten d u  dans la discussion : d’in terpel­
la tions su r la com position et la politique du 
G ouvernem ent ; Ses explications de vote, [26 ju in  
1946] ( A . ,  p. 2570) ; —  du  rapport de M. A rchi- 
dice su r les opérations électorales du dépar­
tem en t d ’A lger et d u  te rrito ire  de Ghardaïa 
[19 ju ille t 1946] (p. 2731) ; — d ’une in te rp e l­
lation de M. Quilici su r la politique générale du  
G ouvernem ent en A lgérie Ses explications, de 
vote [23 août 1946] (p. 3288) ; — de propositions 
de loi relatives à  l ’élection des m em bres de la 
Cham bre des D éputés ; A rt. 21 : Dispositions 
relatives à l'A lgérie  [4 octobre 1946] (p. 4547) ; 
Am endem ent de M . Abbas (p. 4548); A rt. 23 : 
Soutient l'amendement de M . Abbas (p. 4550); 
Second amendement de M . Abbas (p. 4552) ; 
A rt. 24 : A m endem ent de M . Abbas (p. 4553) ; 
le retire  (ibid.) ; Ses explications de vote sur  
l 'ensemble (p. 4563).

SCHAFF (M. Joseph), Député du dépar­
tement de la Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A -, 
p. 2537). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des affaires économ iques, des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

V
Dépôt :

L e 13 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendant à supprim er l ’effet rétroactif de l’ordon­
nance du 23 ju ille t 1945 relative au  cum ul de 
deux ou p lusieu rs pensions, n° 813.

Interventions :

S’excuse de son absence [18 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2674). — O btient u n  congé [ibid.).

SCHAUFFLER (M. Charles), Député du
département de la Seine (3 e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] 
p. 2555); de la Com mission des pensions civiles 
et m ilitaires e t des victim es de la gùerr,e et de 
la  répression [30 ju ille t 1946] (p. 2840).

Dépôt :

Le 9 août 1946, une proposition de loi tendant 
à modifier l ’article 9 de l’ordonnance du  11 octo­
bre 1945 perm ettan t, sous certaines conditions, 
au  propriétaire ou au  locataire principal de 
reprendre les locaux d ’habitation  pour les occu­
per lu i-m èm e, n° 446.

Interventions :

Participe à la  discussion d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r  la  po litique de rav itaillem ent 
du  G ouvernem ent : S itua tion  des commerçants 
[8 août 1946] (A ., p. 3053). — D em ande à in te r­
peller su r la situation  particulière des tran s­
porteu rs rou tiers du  fait de l ’augm entation du 
p rix  de l ’essence [10 septem bre 1946] (p. 3587); 
est en tendu  su r la fixation de la date de 
discussion [12 septem bre 1946] (p. 3686). — 
P articipe à la discussion : du  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits su r 
l ’exercice 1946 : A rt. 44 ; Son amendement 
[25 septem bre 1946] (p .4040) ; E c o n o m ie  n a t i o ­

n a l e  : Chap. 7 : Ses observations [2 octobre 1946] 
(p. 4438); — du  projet de loi tendan t à accor­
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der à l’E ta t un droit d’acquisition  prioritaire 
su r les denrées ‘alim entaires : A rt. 1er : Son  
amendement [1er octobre 1946] (p. 4322).

SCHERER (M. Marc), Député du départe­
ment de la Haute-Marne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,  
p. 2531). =  Est nom m é m em bre de la Com­
m ission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Interventions :

Son rapport, au nom du 2e bu reau  : sur les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Charente-M aritim e [12 ju in  1946] (A ,, p. 2502); 
su r les opérations électorales du territoire de la 
Côte d ’iv o ire , Collège des non-citoyens [18 ju in  
1946] (p.. 2719); Collège des citoyens [6 août 
1946] (p. 3033). — P articipe à la  discussion du 
rapport su r  la  composition et l’élection des 
m em bres du Conseil de la R épublique : Discus­
sion générale [27 septem bre 1946] (p. 4162).

SCHIEVER (M. Georges), Député du dépar­
tement de l ’Yonne.

Son élection est validée [ 13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  Est nom m é m em bre de la Com­
m ission du travail et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946) (p. 2555).

SCHMIDT (M. Robert), Député du dépar­
tement de la Haute-Vienne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ,, 
p. 2532). =  Est nommé, m em bre : de la Com- 
sion des m oyens de com m unication et des postes, 
télégraphes et téléphones [26  j u i n  1 9 4 6 ] 
(p. 2554); de la Com mission de la presse, de la 
radio et du ciném a (p. 2555).

SCHMITT (M. Albert), Député du dépar­
tement du Bas-Rhin.

Son élection est validée [13 juin 1946]
(A,, p. 2532). =  Est nommé membre de la

Commission de la  reconstruction et des dom ­
mages de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi rela­
tive au prêt au m ariage, n° 80. — Le 4 ju illet, 
1946, une proposition de loi tendan t à modifier 
et à com pléter l’ordonnance du 21 avril 1945 sur 
la nu llité  des actes de spoliation accomplis par 
l ’ennem i où sous sou contrôle, n° 81. — Le 
26 ju ille t 1946, une proposition de loi tendant à 
instituer le p rê t au m ariage, n° 284.

Interventions :

P articipe à la discussion d ’une interpellation 
de M., M arin concernant le projet de loi su r la 
réparation intégrale des dommages de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] (A., p. 3169).
— S’excuse de son absence [14 ju in  1946] 
(p. 2537), [23 ju ille t 1946] (p. 2750) -  O btient 
u n  congé [23 ju ille t 1946] (p . 2750).

SCHMITT (M . René), Député du dépar­
tement de la Manche.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531) =  Est nom m é m em bre : de la Com­
m ission des moyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la reconstruc­
tion et des dommages de guerre (p. 2555).

Dépôts :

Le 8 août 1946, une proposition de loi su r la 
réparation des dom m ages causés par les faits de 
guerre, n° 405. — Le 22 août 1946, un  rapport 
au  nom  de la Com mission de la reconstruction 
et des dommages de guerre sur la proposition 
de résolution deM . Maurice Petsche et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à inv iter le Gouverne­
m ent à prendre les m esures nécessaires en vue 
d ’assurer la réparation in tégrale des dommages 
de guerre, n° 503. — Le 12 septem bre 1946, 
une proposition de résolution  tendant à inviter 
le G ouvernem ent à octroyer des bons de priorité 
q u i sera ien t rem is au x  propriétaires de voitures 
autom obiles réquisitionnées afin de leu r per­

N. - 28
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mettre de com penser le préjudice sub i, n° 799.
— Le 23 septem bre 1946, un  rapport au  nom de 
la Com mission de la reconstruction et des dom ­
mages de guerre su r : I .  — Le projet de loi sur 
les dom m ages de guerre ; I I . — Les propositions 
de loi : 1° de M. Louis M arin tendant à la répa­
ration des dommages de guerre ; 2° de M. V en- 
droux et p lusieu rs de ses collègues tendant à la 
réparation  intégrale des dommages de guerre ; 
3° rie M. Vicior M ichaut et p lusieurs de ses 
collègues tendant, par l ’égalité et la solidarité de 
tous les F rançais devant les charges de la 
guerre, à la réparation  in tégrale des dom m ages 
de guerre sub is par les sin istrés ; 4° de 
M. R osenblatt et p lusieurs de ses collègues ten­
dant à m oditier l’ordonnance n° 45-2060 du 
8 septem bre 1945 qui prévoit l ’extension de la 
législation  su r la  reconstruction aux  biens 
d é tru its  ou enlevés du fait de l’occupation 
ennem ie ; 5° de M. René Schm itt et p lusieurs 
de ses collègues su r la réparation  des dommages 
causés par les faits de guerre ; 6° de M. N isse 
tendan t à l ’étab lissem ent d’une Cha;rte des sin is­
trés assu ran t à ceux-ci réparation intégrale des 
dommages q u ’ils ont subis ; III . —  L es propo­
sitions de réso lu tion  : 1° de M. Joseph Denais 
tendant à inviter le G ouvernem ent à réglem enter 
de m anière équitable les réparations dues pour 
réquisition  im m obilière effectuée par ou pour 
ren n em i ; 2° de M. Joseph D enais tendan t à 
inviter le Gouvernem ent à  fixer des règles 
équitab les pour la réparation  des dommages 
causés aux  im m eubles par faits de guerre, 
n° 987. —  Le 23 septem bre 1946, un  rapport 
au  nom de la Com mission de la reconstruction et 
des dommages de guerre sur : I. — Le projet de 
loi su r les dommages de guerre ; IL — Les 
propositions de loi : 1° de M. L ouis M arin ten­
dan t à la réparation des dommages de guerre ; 
2° de M. V endroux et p lusieurs de scs collègues 
tendan t à la réparation intégrale des dom m ages 
de guerre ; 3° de M. V ictor M ichaut et p lusieurs 
de ses collègues, tendant, par l ’égalité et la  
solidarité de tous les Français devant les charges 
de la  guerre, à la réparation  in tégrale des dom ­
m ages de guerre sub is par les sin istrés ; 4° de 
M. R osenblatt e t p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à modifier l’ordonnance n° 45-2060 du 
8 septem bre 1945 qui prévoit l ’extension de la 
législation su r la reconstruction  au x  biens 
détru its ou enlevés du  fait de l’occupation 
ennem ie ; 5U de M. René Schm itt et p lusieurs 
de scs collègues su r la réparation des dommages

causés par les faits de guerre ; 6° de M. NisSe 
tendant à l’établissem ent d ’une Charte des 
sin istrés assuran t à ceux-ci réparation intégrale 
des dommages q u ’ils out su b is ; III . —  Les pro­
positions de résolution : 1° de M. Joseph Denais 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à rè g le m e n ts  
de m anière équitable les réparations dues pour 
réquisition  im m obilière effectuée par ou pour 
l ’ennem i ; 2° de M. Joseph  Deuais tendant a 
inv iter le G ouvernem ent à fixer des règles 
équitables pour la réparation  des dommages 
causés aux  im m eubles par faits de guerre, 
n° 987 (nouvelle rédaction). '— Le 23 septem bre 
1946, un rapport au nom  de la Commission de 
la reconstruction  et des dommages de guerre 
su r la proposition de résolution de M . René 
Schm itt et p lusieurs de ses collègues tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à octroyer des bons de 
priorité q u i sera ien t rem is aux propriétaires de 
voitures autom obiles réquisitionnées afin de 
leu r perm ettre de com penser le préjudice subi, 
n° 991.

In te rv e n t io n s  :

E st en tendu  su r la fixation de la date de 
discussion d ’une in terpella tion  de M. M arin 
su r la réparation  des dommages de guerre 
[23 ju ille t 1946J (A ., p. 2757) ; p rend  part 
à la d i s c u s s i o n  de cette i n t e r p e l l a t i o n  
[9 août 1946] (p. 3139). — Participe à la d is­
cussion : de propositions de loi tendant à établir 
la C onstitution de la R épublique française : 
P r é a m b u l e  : Am endem ent de M . L aniel au 
11e alinéa : Ses explications de vole [29 août 
1946] (p. 3412); — du projet de loi portant 
ouverture et annu lation  de crédits sur l’exercice 
1946 : A rt. 158 : Soutient l'amendement de 
M . Leenhardt [25 septem bre 1946] (p. 4069) ; — 
des propositions de la Conférence des présidents 
[1er octobre 1946] (p. 4341) ; —  d ’une proposi­
tion de résolution  sur le s ta tu t de la fonction 
publique : Discussion générale [2 octobre 1946] 
(p. 4406) ; — du  projet et des propositions de loi 
su r  les dommages de guerre : en qualité  de 
Rapporteur : Donne lecture de son rapport 
[4 octobre 1946] (p. 4577 et suiv.) ; Discussion 
générale (p. 4593) ; A rt. 1er : Am endement de 
M , M arin  (p. 4597) ; A rt. 3 : Am endem ent de 
M. M arin  (p. 4599) ; A rt. 4 : Am endem ent de 
M . M arin  (p. 4600) ; A rt. 5 : Am endement de 
M . Darou sur les dommages causés aux navires 
de pêche (p. 4601); A rt. 9 : Am endem ent de
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M . D esjardins concernant les Français acquéreurs 
d'immeubles appartenant aux étrangers (p. 4604), 
A rt. 13 : Am endem ent de M . Baum ann concer­
nant le cas où la reconstruction est impossible 
(p. 4608) ; A rt. 13 : Am endem ent de M . Louvel 
concernant la réparation pécuniaire en cas d 'im ­
possibilité de reconstruction (p. 4608) ; A rt. 17 : 
A m endem ent de M . Baum ann tendant à suppri­
mer cet article (p. 4610) ; A rt. 19 : A m endem ent 
de M . M idol concernant le remboursement fo r fa i­
ta ire du mobilier (p. 4612) ; Ses observations 
concernant le fo r fa it  par en fan t (p. 461,3) ; 
A rt. 20 : A m endem ent de M . Z unino  tendant à 
supprimer les mots : « fau te  de preuve » 
(p. 4613) ; Art. 23 : Amendement de M . Morice 
sur la  reconstitution des éléments d ’exploitation  
industrielle  (p. 4614) ; Amendement de M . Z unino  
concernant la preuve de l'importance des stocks 
(p. 4614); A rt. 21 : Am endement de M . Louis 
M arin  sur les exceptions de remploi (ibid ) ; 
A rt. 26 : Am endem ent de M . Louis M arin  ten ­
dant à reprendre cet article (p. 4617); A rt. 32 : 
Ses observations sur les successions (p. 4619) ; 
A rt. 36 : Ses observations sur les présomptions 
admises par l'article I5S3 du Code civil (p. 4620) ; 
A rt. 41 : Am endem ent de M. H albout sur l'a ttr i­
bution d'acomptes (p. 4621 ); Artic les nouveaux 
de M . Louis M arin  sur les modalités de paye­
ment (p. 4624) ; Ses observations sur les articles 
réservés (p. 4645).

SCHNEITER (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Marne, Sous-Secrétaire 
d’Etat aux Affaires étrangères.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531).

Interventions :

E st nom m é S ous-Secrétaire d ’E ta t aux Affaires 
étrangères [ J .O .  du  25 ju in  1946] (p. 5662).

E n  cette q ua lité  :

P artic ipe à la .'d iscussion du projet de loi 
portan t ouverture et annulation  de crédits su r 
l’Exercice 1946 : A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : D is­
cussion générale [26 septem bre 1946] (A ., 
p .  4114 et su iv .) ; A dm in istra tion  centrale : Ses 
observations (p. 4117) ; A utriche  ( ib id .); A r m é e s :

Chap. 15 : Ses observations [2 octobre 1946] 
(p. 4416) ; A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  : Chap. 48 bis 
nouveau : Ses observations [3 octobre 1946] 
(p. 4518).

SCHOCK (M. André), Député du territoire 
de la Côte d ’Ivoire.

Son élection est validée [8 août 1946] ( A . ,  
p. 3062). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des territo ires d ’ou tre-m er [23 ju ille t 
1946] (p. 2750); de la Com mission de l ’am nistie  
en A lgérie [20 août 1946] (p. 3184).

Interventions :

Dem ande à in terpeller sur la politique colo­
niale que le G ouvernem ent entend suivre, 
notam m ent en m atière économ ique, dans le 
territo ire  de la Côte d’ivo ire  [27 août 1946] (A  , 
p. 3342). — P articipe à la discussion du projet 
de loi portant ouverture et annulation de crédits 
su r l ’Exercice 1946 ; F r a n c e  d ’o u t r e - m e r  : 

Discussion générale [3 octobre 1946] (p. 4478).

SCHUMANN (M. Maurice), Député du 
département du Nord (2e circonscription).

Sou élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôts :

Le 9 aoû t 1946, une proposition de loi tendant 
à faire bénéficier dans le p lus b ref délai les 
m édaillés du  travail de l’allocation aux vieux 
travailleurs, n° 464. — Le 18 septem bre 1946, 
une proposition de loi tendan t à accorder une 
indem nité pour perte de salaire aux employés 
titu la ires des étab lissem ents industrie ls  de 
l’E lal, licenciés en application de l'acte, dit loi 
du 12 m ai 1941, sur la résorption du personnel 
en surnom bre des établissem ents industrie ls  de 
l’E tat, et à valider pour leur retraite la période 
de licenciem ent, n° 864.



Interventions :

Demande la discussion de l' interpellation de 
M. Morice sur  les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement compte mettre  en application la 
loi de sécurité sociale [8 août 1946] (A. ,  p. 3062).
— Participe à la discussion de propositions de 
loi tendant à établir la Constitution de la R épu­
blique française; P r é a m b u l e  : Alinéa 12 : 
Am endem ent de M . M ontillot [29 août 1946] 
(p. 3420); Art. 1er : Ses observations [3 sep­
tembre 1946] (p. 3474 et suiv.); D u Co n s e il  

d e s  m in i s t r e s  : Art. 30 : A m endem ent de 
M . B a s tid  : Ses explications de vote [4 sep­
tembre 1946] (p. 3533). —  Est entendu sur  un 
incident : M anuels d'histoire de l'école libre 
[3 septembre 1946] (p. 3487). —  Participe à la 
discussion : du rapport sur la composition et 
l ’élection des membres du Conseil de la R épu ­
blique : Ses observations [27 septembre 1946] 
(p. 4164); — de propositions de loi relatives à 
l ’élection des députés : Art. 1er : Ses explications 
de vote [30 septembre 1946] (p, 4284).

SCHUMAN (M. Robert), Député du dépar­
tement de la M o s e lle ,  M in is tr e  des 
Finances.

Son élection est validée (14 ju in  1946] (A.,  
p. 2537). =  Est nommé membre de la Commis­
sion des finances et d u  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

En qua l i té  de  Mini s i re  des  F inances  e t  du 
con trôle  budgé t a i r e .

Le 4 ju il le t 1940, u n  projet de loi portant 
ouverture et annulation de crédits sur l ’exercice
1945, n° 65. — Le 4 juillet 1946, un  projet de 
loi portant ouverture et annulation de crédits 
sur l ’exercice 1946 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition du 
Gouvernement, n° 66, — Le 4 juil let  1946, un 
projet de loi portant ouverture de crédits sur 
l’exercice 1946 pour le relèvement : 1° de la 
rémunération  des personnels de l ’Etat (activité 
et retraite) ; 2° des pensions des victimes mili­
taires et civiles de la guerre, n° 67. — Le
18 juil le t 1946, un  projet de loi et une  lettre 
rectificative an projet de loi portant ouverture

de crédits spéciaux d’exercices clos et d ’exercices 
périmés, n° 154. — Le 23 juillet 1946, un 
projet de loi tendant à approuver une  convention 
entre le Gouvernement provisoire de la R é p u ­
blique française et l’E x p o r t - Import B ack , 
n° 232. — Le 23 juillet 1946, un  projet de loi 
tendant à autoriser le Président du  Gouverne­
m en t provisoire de la République à ratifier ^  
l ’accord conclu entre le Gouvernement provisoire/ 
de la République fraisçaise et le Gouvernement 
des E ta ts-Unis  d ’Am érique,'com portant règle­
m en t en matière de prêt-bail ,  d’aide réciproque, 
de surplus militaires et de créances de guerre, 
n° 233. — Le r r août 1946, un  projet de loi 
portant amélioration de la situation des person­
nels en activité et en retraite de l’E ta t ,  relève­
m ent des pensions de guerre des lois des 
31 mars 1919 et 24 ju in  1919 et ouverture de 
crédits sur  l ’exercice 1946, n  321. — Le 
1er août 1946, un  projet de loi relatif au report 
de crédits de l’exercice 1945 à l ’exercice 1946, 
n° 326. — Le 1er août 1946, u n  projet de loi 
relatif à l’impôt su r  les traitements et salaires, 
n° 342. — Le 1er août 1946, u n  projet de loi 
portant modification du  prix  du perm is de 
chasse et création d ’un  permis de chasse général 
unique, n° 343 — Le 6 août 1946, u n  projet de 
loi portant relèvement des pensions de guerre 
des lois des 31 mars et 24 ju in  1919 et ouverture 
de crédits sur l ’exercice 1946, n° 387. —  Le 
8 août 1946, un  projet de loi portant ouverture 
de crédits sur  l’exercice 1946, n° 399. — Le 
22 août 1946, un  projet de loi et une lettre rec­
tificative au  projet de loi relatif à l’aide de 
l ’L ta t  aux catégories sociales économiquement 
faibles, n° 508. — Le 27 août 194 6, u n  projet 
de loi portant modification de l’article 4 de l’or­
donnance du 7 décembre 194 4 relatif à la com­
position de la commission supérieure des caisses 
d ’épargne,' n° 570. — Le 27 août 1946, u n  
projet de loi portant relèvement du  taux appli­
cable au  payement des m anquan ts  à la charge 
des planteurs de tabacs, n° 571 — Le 27 août
1946, un  projet de loi por tan t  relèvement de 
l’indemnité spéciale temporaire accordée aux 
fonctionnaires de§ établissements nationaux de 
bienfaisance retraités en application des décrets 
des 29 mara 1862 et 2£ avril 1905, n° 572. —
Le 27 août 1946, un  projet de loi portant ratifi­
cation de décrets portant ouverture et annulation  
de crédits, n° 573. Le 3 septembre 1946, un  
projet de loi et deux lettres rectificatives au 
projet de loi portant ouvertures et annulation  de
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crédits su r l ’exercice 1946,n° 637. — Le 19 sep­
tem bre 1946, un projet de loi fixant la contribu­
tion de la  France à- la réparation  des dommages- 
de guerre en Tunisie, n° 928. — Le 30 septem bre 
1946, u n  projet de loi relatif à la liqu idation  des 
avoirs allem ands situés en France, ns 1129.

Interventions :

Est nommé M inistre des F inances (J .O . du
24 ju in  1946, p. 5646).

E n  cette qualité :

P ren d  part à la discussion : du projet de loi 
po rtan t ouvertu re et annulation  de crédits sur 
l ’exercice 1946 [11 ju ille t 1946] (A ., p. 2636) ;
— du  projet de loi po rtan t ouverture et annu lation  
de crédits sur l ’exercice 1945 [11 ju ille t 1946] 
(p. 2 6 3 8 ); A n c i e n s  c o m b a t t a n t s  (p . 2641); 
E d u c a t io n  n a t io n a l e  (p. 2646) ; T r a v a u x  

p u b l ic s  e t  t r a n s p o r t s  (p. 2651) ; — du projet 
de loi po rtan t ouvertu re  et annulation  de crédits 
sur l’exercice 1946 pour le relèvem ent de la 
rém unération  des personnels de l’E tat et des 
pensions des victim es m ilita ires et civiles de la 
guerre : Discussion générale [11 ju ille t 1946] 
(p. 2658). — Répond à une question  : de 
M. Desja rdins su r les râlions de tabac [23 ju ille t 
1946] (p. 2768) ; de M. D elachenal su r lés cau­
tionnem ents pour les transports du  bétail dans 
les com m unes frontières (ib id .); de M. R osen­
b la tt su r la taxation  de la valeur des prêts 
im m obiliers récupérés su r des A llem ands ou 
des collaborateurs (p. 2769) ; de M. Besset su r 
su r le dégrèvem ent des petits v iticu lteu rs vic­
tim es des intem péries (p. 2769); de M. B ernard 
sur les taux et âges de m ise à la retraite  des 
ouvriers et fonctionnaires de l’E ta t (ibid.) ; de 
M. B arto lin i su r  l ’acompte provisionnel des 
travailleurs de l’E ta t et des fonctionnaires 
d ’ou tre-m er (p. 2770) ; de M. Boulet su r le 
payem ent des prim es aux  viticu lteurs (ibid.). — 
E st entendu  lors de la fixation de la date de 
discussion des interpellations de MM. Denais et 
B ruyneel su r la situation  actuelle des petits 
ren tiers et petits épargnants [26 ju ille t 1946] 
(p. 2820). —  P articipe à la discussion : du 
projet de loi portan t ouverture de crédits spé­
ciaux d ’exercices clos et d ’exercices périm és 
[26 ju ille t 1946] (p. 2826); — du projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des person­

nels de l’Etat, en activité et en retraite , relève­
m en t des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r l’exercice 1946 : Discussion générale 
[2 août 1946] (p. 2950); R apport de M . Duclos 
(p. 29o3) ; Ses observations (p. 2961) ; A rt. 1er ; 
Am endem ent de M . Abelin  (p. 2963) ; A rt. 3 : 
Amendements de M M .  D upuy et Roubert 
(p. 2964) ; A rt. 5 : Ses observations sur les taux  
de pensions des anciens combattants (p. 2967, 
2969) ; A rt. 10 : Crédits supplémentaires (p. 2971 
et su iv .) ; — de la proposition de résolution  de 
M. D again tendan t à ré tab lir les parités d ’in ­
dem nités ex istan t en tre le personnel des P . T. T. 
et les régies financières ; Discussion générale 
[2 août 1946] (p. 2976). —  Participe à la discus­
sion : du projet de loi fixant le régim e des p resta­
tions fam iliales : Art. 5 : Am endement de M . Cour­
tois [6 août 1946] (p. 2993); A rt. 10 : Am endement 
de M. E . P etit (p. 2995) ; A rt. 12 ; Am endem ent 
de M . M ignot (p. 2998) ; —  du  projet de loi 
tendant à créer une société nationale chargée de 
liqu ider les « su rp lu s » a c q u is  par l 'E ta t  : 
Demande la discussion immédiate [9 août 1946] 
(p. 3112); A rt. 2 : Am endem ent de M . Chariot 
(p. 3145); — du pro jet de loi portan t modifica­
tion du  prix  du perm is de chasse : Discussion 
générale [9 août 1946] (p. 3 1 1 2 ) ;— du projet 
de loi portan t relèvem ent des pensions de 
guerre : Discussion générale [9 août 1946] 
(p. 3118) ; A rt. 1er : Am endem ents tendant à 
adopter le coefficient 4  (p. 3123) ; Relèvement 
des pensions de veuves (p. 3125); Des pensions 
des ascendants (ibid.) ; — d’une in terpella tion  de 
M. M arin concernant le projet de loi su r la répa­
ration in tégrale des dommages de guerre : D is­
cussion générale [9 août 1946] (p. 3170) ; —  d’un 
projet de loi rela tif à l ’aide de l 'E ta t aux  catégories 
sociales économ iquem ent faibles : Discussion 
générale [11 septem bre 1946] (p. 3622) ; A rt. 1er : 
Ses observations (p. 3623) ; A rt, 2 : Ses observa­
tions sur les amendements (p. 3624); A m ende­
ment de M . H u tin -D esgrées(ÿ . 3625); Art. 3 ter 
(•nouveau) : Ses observations (p. 3627) ; Art. 6 ; 
Am endem ent de M. Morice (p. 3630) ; A m ende­
m ent de M. D evinât (p. 3631); Ses observations 
sur l'article ( ib id .); A rt. 7 : Ses observations 
(p. 3633) ; A rt. 11 : Am endem ent de M . Morice 
(p. 3634) ; A rt. 12 : Amendement de M. Valen­
tino (p. 3636) ; A rt. 14 bis : Am endement de 
M . Fagon (p. 3637); A rt. 15 : Am endem ent de 
M . Valentino (ibid.) ; A rt. 16 : A m endem ent de 
M. M ignot (p. 3639); Am endement d e  M . Denais
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(ibid.) ; Art. 16 bis : Ses observations (p. 3640) ; 
A rt. 16 ter nouveau : Am endem ent de M . M ignot 
(p. 3641); Ses observations sur l'article  (p. 3642) ; 
A rt. 17 bis : Disjonction de l'article (p. 3643) ; 
Art. 20 : Ses observations (ibid.) ; — d’une pro­
position de réso lu tion  fixant le calcul de l 'in ­
dem nité ex traord inaire à a ttribuer aux retraités 
de l’E ta t : Discussion générale [11 septem bre 
1946] (p. 3645). —  E st e n ten d u  au  cours de la 
discussion : su r la fixation de la date de d iscus­
sion d’in terpella tions de MM. B ruyneel, Schauf- 
fler et R oulon [11 septem bre 1946] (p. 3646) 
[12 septem bre 1946] (p. 3685 et su iv .) ; — d’une 
proposition do réso lu tion  concernant l ’indem nité 
provisoire au x  fonctionnaires : Discussion, géné­
rale [19 septem bre 1946] (p. 3806) ; —  du projet 
de loi portan t ouverture et sim ulation  de crédits 
su r l’exercice 1946 : Ses observations avant la 
discussion générale [24 septem bre 1946] (p. 3981 
et su iv ., 4009, 4018); Art. 1e r : Amendements, 
de M . Figuères et de M m e Poinso-Chapuis 
[25 septem bre 1946] (p. 4032) ; Art. 4b i s  nouvean : 
Ses observations (p. 4033 et suiv ) ; Art. 8 A : Ses 
observations (p. 4035); A rt. 14 : Ses observations 
(p. 4036) ; A rt. 34 ter nouveau : A pplication  
de la loi (p. 4037 et su iv .) ; A rt. 37 bis nouveau : 
Am endem ent de M . R iga l (p. 4039); A rt. 54 : 
Ses observations (p. 4043) ; A rt. 117 : Ses obser­
vations (p. 4051); A rt. 118 : Am endem ent de 
M . Palewski (ibid.) ; A rt. 124 ter nouveau ; Ses 
observations (p. 4054); A rt. 126 : Am endem ent 
de M. B arto lin i (p. 4055) ; A rt. 137 : A m ende­
ment de M . Dusseaulx (p . 4057) ; A rt. 142 . 
Am endem ent de M . V éd r in e s  (p. 4060); A rt. 156; 
Ses observations (p. 4068 ); A rt. 157 ; Chèques 
postaux (p. 4069); A rt. 159 bis : Am endem ent 
de M . Petsche (p. 4070) ; A m endem en t de 
M . A llonneau  (p. 4071); A rt. 123 bis : Ses obser­
vations (p. 4073) ; A rt, 163 : Cotisations des 
industriels et commerçants aux organismes d'achat 
[26 septem bre 1946] (p. 4084) ; A rt. 166 : 
Am endement de M . Dalloni (p. 4087) ; A rt. 167 : 
Ses observations (p. 4087); A rt. 168 : Am ende­
m ent de M . B adie  (p. 4090) ; Ses observations sur  
la procédure (p. 4094) ; A rt. 168 ter  : Grands 
invalides (ibid.) ; Am endem ent de M . Figuères 
(p. 4101) ; Am endem ent de M . A ubry  (p. 4102) ; 
Am endement de M me Lefebvre (p. 4103) ; A rt. 169 
nouveau : A m endem ent de M. N isse  (p. 4104) ; 
Am endement de M. Cayeux (p. 4105) ; Am ende­
m ent de M . Leenhardt (p. 4106); A rt. 4 bis, ter 
et quater nouveaux : Ses observations (p. 4107).

SÉGELLE (M. Pierre), Député du dépar­
tement du Loiret.

Son élection est validée [13 ju in  1946], (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des pensions civiles,et m ilitaires et des 
victim es de la  guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555) ; de la Commission du  travail et 
de la sécurité sociale (ibid.).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à déüu ir la qualité de réfractaire et de 
m aquisard  en vue d’accorder à ceux q u i pourront 
se prévaloir légalem ent de ce titre  un certain  
nom bre d ’avantages déjà consentis à d ’au tres 
victim es de la guerre et de la répression, 
n° 188. -  Le 18 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendant à accorder aux veuves de guerre 
le bénéfice des prêts de dém arrage prévus par 
l’ordonnance n° 45-2255 du 5 octobre 1945, 
n° 190. — Le 18 ju ille t 1946, une proposition 
de résolution tendant à inv iter le Gouvernem ent 
à prendre les m esures nécessaires pour définir 
le titre de com battant de ¡a résistance, n° 192.
— Le 18 ju ille t 1946, une proposition de réso­
lu tion  tendanl à inv iter le G ouvernem ent à p ro­
roger au 1er décem bre 1946, le délai de versement 
aux évadés, de l’indem nité dite de service 
ex traordinaire, n° 193. — Le 18 ju ille t 1946, 
une proposition de loi tendant à accorder aux 
m ères qui élèvent seules leurs enfants d ésav a n ­
tages particu liers au  titre  de l ’allocation de 
salaire un ique  et des allocations fam iliales, 
n° 195. -  Le 18 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendant à accorder aux  ve.uves de guerre 
non rem ariées et sans enfan t, le bénéfice des 
abattem ents prévus pour les ménages sans 
enfants par l’ordonnance du 15 août 1945 in s ti­
tu an t un  im pôt de solidarité nationale, n° 198.
— Le 2 août 1946, une proposition de résolution  
tendant à in v ite r le G ouvernem ent à m ajorer de 
25 0/0 le taux  des pensions des victim es de la 
guerre, à étendre le bénéfice du  taux  spécial de 
pension prévu pour les veuves âgées et infirmes 
et à en déterm iner le m ontan t su r de nouvelles 
bases, et à accorder aux com pagnes des com­
battan ts ainsi q u ’aux veuves des étrangers m orts 
pour la  France le bénéfice des pensions prévu 
par la loi du  31 m ars 1919, n° 372. — Le 
20 août 1946, une proposition de loi tendan t à



modifier la  loi du 25 février 1946 relative à la 
rém unération  des heures supplémentaires de 
travail en accordant le payem ent des majora­
tions prévues par  cette loi, aux heures de déro­
gations permanentes, n°  484, — Le 22 août 
1946, une proposition de loi tendant à  étendre 
les « Rémunéralions d ’entreprises », n°  514. — 
Le 22 août 1946, une  proposition de loi tendant 
à a t tr ibuer aux  évadés la médaille des évadés et 
les droits y  afféranl, n° 515. — Le 22 août 1946, 
une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre le bénéfice de l’ordon­
nance du  11 mai 1945 concernant les rapatriés, 
aux  évadés ayant rejoint leur domicile posté­
r ieurem ent au 6 ju in  1944, n° 516. — Le 29 août 
1946, un  rapport au  nom de la Commission du 
travail et de  la sécurité sociale sur  le projet de 
loi relatif à l ’organisation des services médicaux 
du travail, n° 616. — Le 5 septembre 1946, 
u n  rapport au nom de la Commission du travail 
et de la sécurité scciale sur la proposition de loi 
de MM. M utter  et J u ly  ten d an t  à octroyer le 
bénéfice des prestations d’assurances sociales à 
certaines catégories de rapatriés, n° 680. — Le
11 septembre 1946, u n  rapport au nom de la 
Commission des pensions civiles et militaires et 
des victimes de la guerre et de la répression sur 
la proposition de résolution de M. Poirot et 
p lusieurs  de ses collègues tendant à inviter  le 
Gouvernement à unifier les barèmes en v igueur 
pour l ’appréciation des invalidités donnant droit 
à pension, quelle q u ’en soit l ’origine, n° 726.
—  Le 11 septembre 1946, u n  rapport au nom de 
la Commission des pensions civiles et militaires 
et des v i:t im es de la guerre et de la répression 
sur  le projet de loi tendant à annuler l’acte dit 
loi n° 735 du  31 juillet 1943 fixant les droits à 
pension de certains ouvriers de l’ancien service 
géographique national, n° 728. — Le 17 sep­
tem bre 1946, une proposition de loi tendant à 
l ’inslituliou d ’un  salaire m in im um  progressif, 
n° 822. — Le 18'septembre 1946, un  avis au 
nom  de la Commission du  travail et de la sécu­
rité sociale sur  la proposition de résolution de 
M. Poiroi et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à unifier les barèmes 
en vigueur pour l ’appréciation des invalidités 
donnant droit à pension, quelle q u ’en soit l ’ori- 
gine, n 883. — Le 19 septembre 1946, un  
rapport supplémentaire au nom de la Commis­
sion du travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi relatif à l’organisation des services

iné licaux  du travail, n° 895 ( I) .  — Le 20 sep­
tembre 1940, un  rappoil au nom de la Commis­
sion du  travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi portant réorganisai ion des Conten­
tieux de la sécurité sociale et de la m utua lité  
sociale agricole, n° 939. — Le 25 septembre 
1946, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reconnaître la qualité 
d ’anciens combattants aux cheminots effecti­
vement en service dans les gares bombardées, 
n° 1054. —  Le 26 septembre 1946, un  rapport 
au nom de la Commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi de 
M. Segelle-et p lusieurs de ses collègues tendant 
à étendre les « rémunérations d ’entreprises », 
n° 1063. — Le 26 septembre 1940, u n  rapport 
au nom de la Commission des pensions civiles 
et militaires et des victimes de la guerre et de 
la répression su r  : I. le projet de loi relatif au  
transfert à tit ie  gratuit et à la resti tu tion  aux 
familles des corps des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — I l  la proposition de 
loi de M. Desjardins et p lusieurs cte ses collègues 
tendant à mettre  à la charge de la nation les 
frais d ’exhum ation ,  de trausfert et d’inhum ation 
définitive des militaires décédés au cours de la 
guerre, des combattants des forces françaises de 
l’in térieur, des victimes civiles de la guerre, des 
déportés e t  internés. — 111. les propositions de 
résolution : 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser la restitution et le transfert, aux frais 
de l’E lat,  des corps des victimes de la guerre et 
de l’occupation ; 2“ de M. Baumel et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver­
nem ent à prendre rapidement les mesures 
nécessaires pour hâter  le transfert des corps des 
victimes militaires et civiles de la guerre 1939-
1945 ; 3° de Mme Texier-La lloulle  et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouver­
nem ent à faire prendre en charge par la nation 
les frais d ’exhum ation, de transfert et d’in h u ­
mation définitive dans les lieux choisis par les 
familles de toutes les victimes de la guerre et de 
l’o;cupation ; 4° de M. Penoy et p lusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faire prendre en charge par la nation les frais' 
d 'exhumation, de transfert et d ’inhumation 
définitive des personnes évacuées par ordre et 
décédées victimes de la guerre en cours d ’éva-

(1) Retiré par l’auteur.
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cuation ou dans lea localités de repli, n° 1074.
— Le 27 septem bre 1946, u u  rapport au nom 
de la Commission du trava il et de la  sécurité 
sociale su r : I . le projet de loi m odifiant l’ordon­
nance du 4 octobre 1045 po rtan t organisation de 
la sécurité sociale et fixant les modalités relatives 
à l’élection des m em bres des conseils d’adm inis­
tration des organism es de sécurité sociale. — 
I I .  les propositions de loi : 1° de M. V iatte et 
p lusieu rs de ses collègues tendan t à établir 
l'élection des adm in istra teu rs des caisses de 
sécurité sociale ; 2° de M. A lfred Gostes et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à modifier l ’or­
donnance du 4 octobre 1945 portan t organisa­
tion de la Sécurité sociale et fixant les m odalités 
relatives à l ’élection des m em bres des conseils 
d’adm inistration  des organism es de Sécurité 
sociale, n" 1102. —  Le 3 octobre 1946, un  
rapport supplém entaire  au nom de la Commis­
sion du travail e t de la sécurité sociale su r : 
I. le projet de loi m odifiant l ’ordonnance du
4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale et fixant les m odalités relatives à l’élec­
tion des m em bres des conseils d’adm inistra tion  
des organism es de sécurité sociale. —  II. les 
propositions de loi : 1° de M. V iatte et p lusieurs 
de ses co llègues 'tendan t à étab lir l ’élection des 
adm inistra teurs des caisses de sécurité sociale ; 
2° deM . A lfred Costes et p lusieurs de ses collègues 
tendant à m odifier l'ordonnance du 4 octobre
1945 portan t organisation de la Sécurité sociale 
et fixant les m odalités relatives à l’élection des 
m em bres des conseils d ’adm inistration  de» orga­
nism es de Sécurité sociale, n° 1195. — Le
5 octobre 1946, une proposition de lgi tendan t à 
réparer les p réjud ices sub is par les réfractaires 
et m aquisards et à leu r accorder de légitim es 
com pensations morales ou, à  défaut, m atérielles,
n° 1217. 

Interventions :

P articipe à la discussion : du  projet de loi 
portan t am élioration de la situation  des person­
nels de l’E ta t, en activ ité et en retraite, relève­
m en t des pensions de guerre et ouverture de 
crédits su r  l’exercice 1946 ; A rt. 5 : Ses observa­
tions sur les taux des pensions des anciens combat­
tan ts et victimes de la guerre [2 août 1946] (A.,  
p. 2966) ; —  du projet de loi fixant le régim e des 
prestations fam iliales ; A rt. 9 : Son amendement 
concernant les femmes seules ayant des enfants à 
charge [6 août 1946] (p. 2994) ; — de l’in terpel­

lation de M. Morice su r les conditions dans 
lesquelles le G ouvernem ent compte m ettre  en 
application la loi de sécurité sociale [8 août 1946] 
(p. 3072) ; Ses explications de vote (p. 3094) ; — 
du projet de loi portan t relèvem ent des pensions 
de guerre : Discussion générale [9 août 194 6] 
(p. 3117). — P rend  part à la discussion du 
projet de loi portan t réorganisation des conten­
tieux  de la sécurité  sociale et de la m u tua lité  
sociale agricole, en qualité  de Rapporteur : 
Discussion générale [4 octobre 1946] (p. 4628); 
A rt. 1er ; Am endem ent de M . G rim aud concer­
nant le contentieux des accidents du travail et des 
maladies professionnelles (p . 4629 et 4630) ; 
A rt. 12 : Amendement de M. M ignot tendant à 
confier le secrétariat de la commission de première 
instance au greffier du tribunal c ivil (p. 4631) ; 
Art. 31 : Ses observations sur la gratuité de la 
'procédure (p. 4633).

SEIGNON (M. Henri), Député du territoire 
du Gabon-Moyen Congo.

Son élection est validée [20 août 1946] (A ., 
p. 3184). =  Est proclamé m em bre de la Com­
m ission du trava il e t de la sécurité sociale 
[17 septem bre 1946] (p. 3754).

SENGHOR (M. Léopold), Député du terri­
toire de Sénégal-Mauritanie.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A ., 
p. 2537). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de la C onstitution [19 ju in  1946] (p. 2545).

Interventions :

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendan t à établir la C onstitution de la 
R épublique française : P r é a m b u l e , alinéa 42 : 
Am endem ent de M . M ontillot sur la liberté de 
l'enseignement [29 août 1946] (A ., p. 3419) ; 
D e  l ’U n io n  f r a n ç a is e  : Discussion générale : 
Ses observations [18 septem bre 1946] (p. 3790);
—  du rapport su r les tex tes, adoptés en prem ière 
lecture, ten d an t à é tab lir la C onstitu tion  de 
la  R épub lique française ; D e s  d é p a r t e m e n t s  

e t  t e r r it o ir e s  d ’o u t r e - m e r , A rt. 71 F  bis ; 
Ses observations [28 septem bre 1946] (p. 4213).
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SESMAISONS (M. Olivier de), Député du 
département de la Loire-Inférieure.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531 ). =  Est nom m é m em bre: de la Commis­
sion de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554); de 
la Com mission supérieure des allocations fami­
liales agricoles [18 ju ille t 1946] (p. 2674).

Dépôts :

Le 12 septem bre 1946, un  rapport au nom 
de la Commission de l ’ag ricu ltu re  su r la propo­
sition  de loi de MM. D esjardins, Ju ly  et B er- 
gasse tendan t à supprim er la taxation  des pro­
du its  agricoles, à supprim er les subventions de 
l ’E ta t p erm ettan t de liv rer à la consommation 
ces produits à un  prix  inférieur à celui payé aux 
p roducteurs et d ’u tilise r le m ontant desdites 
subventions au  versem ent d ’une allocation d’a t­
tente aux vieillards privés de ressources, n° 767.
—  Le 19 septem bre 1946, une proposition de 
loi tendant à accorder aux  prisonniers et déportés 
des dégrèvem ents d ’im pôt pour la période de 
leu r captiv ité ou de leu r déportation, n° 917.

Interventions :

Partic ipe à la d iscussion : de propositions de 
loi tendant à établir la C onstitution de la R épu ­
b lique française : P r é a m b u l e  : Son amendement 
au 7e alinéa [28 août 1946] (A. p. 3370); le 
retire  (p. 3371); —  d u  projet de loi portan t 
ouverture et annulation  de créd its su r l’exercice
1946 : A g r i c u l t u r e ,  Chap. 128 ; Amendement 
de M . David, [26 septem bre 1946] (p. 4134); 
Chap. 150 : Son amendement (p, 4136) ; le retire  
(p. 4137); A g r i c u l t u r e ,  Chap. S : Son amen­
dement [3 octobre 1946] (p. 4516); le retire  
(ibid.) ; — d’un projet de loi tendan t à accorder à 
l’E ta t u n  droit d ’acquisition prioritaire su r les 
denrées alim entaires : Discussion générale [1er oc­
tobre 1946] (p. 4311 et su iv .) ; A d d itio n  à l'ar­
ticle 1er (p. 4326). —  S’excuse de son absence 
[5 ju ille t 1946] (p. 2609).

m ission de la F rance d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555); de la Com mission des m oyens de 
com m unication et des postes, télégraphes et 
téléphones [20 août 1946] (p. 3184).

Interventions : %

Participe à la d iscussion du  projet de loi fixant 
le régim e des prestations fam iliales : A rt. 2 :
Son amendement sur les veuves d'allocataires 
[6 août 194.6] (A ., p. 2991); Son second amende­
ment sur l'assistance à la fam ille  (ib id .) ; les 
retire (ibid.) ; Ar t. 12 : Son  amendement concer­
nant les travailleurs indépendants (p. 2998); le 
retire ( ib id .); A rt. 24 : Son amendement concer­
nant les travailleurs indépendants (p. 2999); le 
retire (ibid.). —  S’excuse de son absence [5 ju il­
le t 1946J (p. 2609). — O btient un  congé [ibid.).

SIGRIST (M. Joseph), Député du dépar­
tement du Bas-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion du  rav itaillem ent [26 ju in  1946] (p. 2555),

Dépôt :

Le 29 août 1946, une proposition de loi ten­
dant à l’application aux  p lan teu rs de tabac des 
départem ents du  Bas- R hin , du  H au t-R h in  et de
la M oselle, de la loi du 6 janv ier 1929, n° 608.

Interventions :

P articipe à la discussion d ’in terpella tions de 
MM. Meck et Ju ly  su r la situation  des prison­
niers de guerre français non rapatriés [25 ju ille t 
1946] (A ,, p. 2794). — S’excuse de son absence 
[1er octobre 1946] (p. 4302). — O btient un  congé 
(ibid).

SIMONNET (M. Maurice), Député du dé­
partement de la Drôme.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la  jeunesse, des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554); d e  la Com mission de 
la presse, de la radio et du  cinéma (p. 2Sob).

SIEFRIEDT (M. Louis), Député du dépar­
tement de la Seine-Inférieure (2e circons­
cription).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2532). =  Est nommé membre ; de la Com-
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Le 23 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com m ission chargée d ’enquèler su r la vali­
dité de l’élection de M. Panlaloni (départem ent 
de Constantine et territo ire de Touggourt, collège 
des électeurs français, citoyens m usulm ans et 
non m usu lm ans), n° 990.

Interventions :

E st en tendu  dans la  d iscussion du  rapport de 
M. Barangé su r les opérations électorales du  
départem ent de la Réunion (1re circonscription) 
[27 août 1946] (A ., p. 3322 et su iv .). — S’ex­
cuse de son absence [12 ju in  1946] (p. 2491) ■ — 
Obtient un  congé (ibid.).

Dépôt :

SION (M. Paul), Député du département 
du Pas-de-Calais (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de là Commis­
sion de l ’équipem ent national et de la production 
(trav au x  publics, m ines, forces m otrices) 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — E st désigné comme 
ju ré  à la H aute Cour de justice [4 ju ille t 1946] 
(p. 2587).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dan t au ra justem en t des renies accidents du 

' travail su r la base d’un salaire annuel de 
60.000 francs et à l'ex tension  du rajustem ent 
aux m utilés a tte in ts  d ’une incapacité égale ou 
supérieure à 10 0 /0 , n° 94. — Le 30 ju ille t 1946, 
une proposition de résolution ten d an t à inv iter 
le G ouvernem ent à déposer un  projet de loi 
ayan t pour objet d ’augm enter de 25 0/0 les 
presta tions servies par la Caisse autonom e des 
ouvriers m ineurs, n° 297. — Le 9 août 1946, 
un  rapport au  nom de la Com m ission de l’éq u i­
pem ent national et de la production (travaux 
publics, m ines, forces motrices) sur la propo­
sition de résolution de M. Sion et p lu sieu rs de 

v ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à déposer u n  projet de loi ayan t pour -objet 
d’augm enter de 25 0 /0  les- p resta tions servies 
par la Caisse autonom e des ouvriers m ineurs, 
n° 454. — Le 22 août 194 6, une proposition

de loi portan t am élioration du régim e spécial de 
retraites des ouvriers m ineurs, n° 505. — Le 
29 août 1946, une proposition de loi tendan t à 
accorder une avance im m édiate des prestations 
servies par la Caisse autonom e de retraites des 
ouvriers m ineurs, n° 607. —  Le 25 septem bre 
1946, u n  rapport au nom de la Com mission de 
l’équipem ent national et de la  production (tra­
vaux pub lics, m ines, forces m otrices), su r : 
1° le projet de loi tendan t à accorder aux retraités 
de la caisse autonom e de retraites des ouvriers 
m ineurs une avance su r pension ; 2° la propo­
sition  de loi tendant à accorder une avance 
im m édiate des presta tions servies par la Caisse 
autonom e de re tra ite  des ouvriers m ineurs 
(adoptée par l ’Assetnblée du  29 août 1946 et 
pour laquelle le G ouvernem ent ,a dem andé 
une seconde lecture) ; 3° la  proposition de 
loi de M. Gabriel R oucaule et p lusieurs de ses 
collègues tendant à au toriser la Caisse autonom e 
de retraite  des ouvriers m ineurs à verser im m é­
diatem ent une avance de 30 0/0 aux  re tra ités 
m ineurs à dater du  1er ju in  1946, n° 1060. =

Interventions :

Son rapport, au nom du 1er Bureau, su r  les 
opérations électorales du départem ent d ’Alger 
(Collège des électeurs français m usulm ans et 
non-m usulm ans) [12 ju in  1946] (A ., p. 2498).
—  Participe à la discussion d ’une proposition 
de loi tendan t à accorder une avance im m édiate 
des prestations servies par la Caisse autonome 
des retraites des ouvriers m ineu rs, en qualité 
de R apporteur : donne lecture de son rapport 
[29 août 1946] (p. 3430). — D em ande à in te r­
peller su r le refus par le G ouvernem ent et 
notam m ent par les M inistres des F inances et 
du  Travail, de prom ulguer la loi qu i a décidé 
l ’augm entation  des retraites des m ineurs, votée 
unanim em ent par l’A ssem blée N ationale Cons­
titu an te  dans sa deuxièm e séance du  29 août
1946 [12 septem bre 1946] (p. 3713).

SISSOKO (M. Fily Dabo), Député du ter­
ritoire du Soudan-Niger (Collège des non-
ciioyens).

Son élection est validée [18 ju ille t 1946] 
(A -, p. 2675). =  E st nom m é m em bre de la 
Com m ission de la F rance d’ou tre-m er [26 ju in  
1946] (p. 2555).
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Le 10 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à aligner, su r u n  pied d ’égalité, les 
pensions et re tra ites des anciens com battants et 
victim es de la  guerre des territoires d ’ouIre-m er, 
avec celles de la  m étropole, n° 712. —  Le
11 septem bre 1946, un  rapport au  nom de la 
Com m ission des territo ires d 'ou tre -m er su r la 
proposition de réso lu tion  de M. Ferracci et p lu ­
sieurs de ses collègues tendan t à inviter le Gou­
vernem ent à accorder aux  indigènes coloniaux 
anciens com battants, l’égalité des droits à pen­
sions prévus par la loi du 31 m ars 1919 en 
faveur des m ilitaires m étropolitains victim es de 
la guerre et lo rsqu’il y  a polygam ie, à réserver à 
l ’épouse la p lus ancienne le droit à pension de 
réversion, n° 729.

Interventions :

Participe à la d iscussion des propositions de 
loi tendant à établir la C onstitu tion  de la R épu­
b lique française : P r é a m b u l e , alinéa 15 ; A m en­
dement de M . M ontillot [29 août 1946] (A ., 
p 3419); d e  l ’U n io n  f r a n ç a is e  : Discussion 
générale [18 septem bre 1946] (p. 3819). =  
S’excuse de son absence [4 ju ille t 1946] (p. 25S5).
— O btient un  congé (ibid.).

SOLINHAC (M. Jean), Député du dépar­
tement de l'Aveyron.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ,, 
(p. 2530). — E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
et des conventions com merciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Com mission de la famille, de 
la  population et de la san té publique (ibid.).

Interventions :

Son exposition au  vote sans débat d’une pro­
position de loi concernant les herboristes 
[23 septem bre 1946] (A ., p. 3972).

SOLOMON-LANGEVIN (M me H élène), 
député du département de la Seine (1re cir­
conscription).

Dépôts :

Son élection est validée [4 juillet 1946] (A.,
(p. 2587). == Est nommée membre de la Com-

m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

Son rapport, au  nom du  10e B ureau, sur les 
opérations électorales du  territoire de la Côte 
française des Som alis [11 ju ille t 1946] (A ,, 
p. 2667). — Participe à la discussion du pro jet 
de loi portant ouverture et annulation  de crédits 
su r l ’exercice 1946 : Chap. 272 : Son am endem ent 
[2 octobre 1946] (p. 4452) ; le relire  (ibid.).

SOURBET (M. Jean), député du départe­
ment de la Gironde.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la F rance d ’o u tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555). — E st désigné comme ju ré  à la Haute 
Cour de justice [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Interventions :

Son rapport, au nom du 4e B ureau : su r les 
opérations électorales du  territoire de G uinée 
Collège des citoyens [18 ju il le t  1946] (A ., 
p. 2719) ; Collège des non-citoyens ( ibid .) ;  — 
su r les opérations électorales du  territo ire des 
E tablissem ents français de l'In d e  (ib id .);  — 
su r  les opérations électorales du départem ent 
de la G uadeloupe (1re et 2 e circonscriptions) 
[8 août 19 46] (p. 3098). — Participe à' la 
d iscussion : du  projet de loi portan t modifi­
cation du prix  du  perm is de chasse : D is­
cussion générale [9 août 1946] (p. 3112) ; — 
de propositions de loi tendan t à étab lir la 
C o n s titu tio n  de la R épub lique française : 
D e s  c o l l e c t iv it é s  l o c a l e s , Art. 75 : Son amen­
dement [5 septem bre 1946] (p. 3559); Art. 77 : 
Ses observations sur les préfets [13 septem bre 
1946] (p. 3730 et su iv .) ; —  du projet de loi 
portant ouverture et annu lation  de crédits su r 
l ’exercice 1946: A g r i c u l t u r e , Discussion géné­
rale [26 septem bre 1946] (p. 4127) ; Chap. 42 : 
Am endement de M . D u p u y(p. 4130) ; Chap. L .B .: 
Soutient l'amendement de M . Lecacheux (p. 4138) ; 
le retire (p. 4139).



SPORTISSE (Mme Alice), Député du dé­
partement d’Oran et territoire d ’Aïn- 
Sefra (Collège des électeurs français citoyens 
m usulm ans et non-musulmans).

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A ., 
p". 2537). =  E s t nom m ée m em bre : de la Com­
m ission de la fam ille, de la population  et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554) ; de 
la Com m ission de l ’in té rieu r, de l ’A lgérie et de 
l’adm inistra tion  générale, départem entale et 
com m unale {ibid.) ; de la  com m ission de grâce 
am nistiante en Algérie [18 ju ille t 1946] (p. 2674).
—  E s t désignée comme ju ré  à la H au te Cour de 
ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2387).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, un e  proposition de résolu­
tion tendan t à m odifier l’article 1b du R ègle­
m en t de l ’A ssem blée N ationale C onstituante, en 
vue de créer une Com m ission de l’A lgérie, 
n» 87. —  Le 8 août 1946, une proposition de 
résolution  tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à supprim er en A lgérie le caïdat, les com m unes 
m ixtes et le régim e spécial des territoires du 
sud, n° 4 2 9 .— Le 30 septem bre 1946, uq 
rapport au  nom de la Com mission de l’in térieur, 
de l’A lgérie et de l’adm in istra tion  générale, 
départem entale et com m unale su r la  proposition

de loi de M. d ’A stier de la V igerie et p lusieu rs 
de ses collègues tendant à modifier et à com pléter 
la loi n° 46-815 du 26 avril 1946 ren d a n t app li­
cables pour 1946, aux Assem blées prévues par 
la Constitution, les inélig ib iiités relatives aux  
élections de 1945, n° 1122. ‘

Interventions :

E st entendue dans la d iscussion : des con­
clusions du  rapport du 2e B ureau su r  les opéra­
tions électorales du départem ent de C onstantine, 
(validation de M. P an ta lon i) [8 août 1946] (A ., 
p . 3041) ; — de l ’interpellation de M. Quilici 
su r la politique générale du  G ouvernem ent en 
A lgérie : Discussion générale [23 aoû t 1946] 
(p. 3271); — de propositions de loi tendan t à 
établir la C onstitution de la R épublique fran­
çaise : D e  l ’U n io n  f r a n ç a i s e , Discussion géné­
rale [19 septem bre 1946] (p. 3852) ; — de pro­
positions de loi relatives à l ’élection des m em bres 
de la Cham bre des D éputés ; A rt. 23 : Son amen­
dement au deuxième alinéa : Femmes musulmanes 
veuves de guerre [4 octobre 1946] (p. 4552) ; le 
retire (ibid.) ; — d ’une proposition de loi de 
M. d ’A stier de la V igerie étendan t aux  élections 
de 1946 les inélig ib il ités prévues pour les élec­
tions de 1945 : en qualité  de Rapporteur  : 
donne lecture de son rapport [4 octobre 1946] 
(p. 4572).

SPO — 228 — SPO
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TAILLADE (M. Clément), Député du dé­
partement du Tarn.

S on élection est validée [14 ju in  1946] (A., 
p. 2538). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion des affaires économ iques des douanes et 
des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554). — E st désigné comme ju ré  à la 
H au te  Cour de ju stice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 28 août 1946, u n  rapport au  nom de la 
Com m ission des affaires économ iques, des 
douanes et des conventions com merciales su r la 
proposition de loi de M. Jean  C ayeux et p lusieurs 
de ses collègues tendant à reconnaître la coopé­
ration  commerciale et à organiser son sta tu t, 
n° 601.

Interventions :

Son rapport, au nom  du 3e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de l’E ure 
[12 ju in  1946] (A ., p. 2506). —  Partic ipe à la 
d iscussion : de propositions de loi relatives à 
l’organisation du Conseil économ ique : A rt. 5 : 
Son amendement [2 octobre 1946] (p. 4389) ; le 
retire  (ibid.) ; — de propositions de loi relatives 
à l'élection des députés : Ses explications de vote 
sur l'ensemble [4 octobre 1946] (p. 4561). — 
S’excuse de son absence [18 ju illet 1946] 
(p. 2674).

TCHICAYA (M. Félix), Député du terri­
toire du Gabon-Moyen Congo (Collège des 
non-citoyens).

Son élection est validée [5 ju ille t 1946] (A ,, 
p. 2610). =  E st nom m é m em bre de la Com m is­
sion des territo ires d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Interventions :

Participe à la discussion : de propositions de 
loi tendan t à établir la C onstitu tion  de la R épu­
blique française : D e l ’U n io n  f r a n ç a is e  : Dis­
cussion générale [19 septem bre 1946] (A ., 
p. 3845) ; — de propositions de loi relatives à 
l ’élection des m em bres de la Cham bre des Dé­
putés : Dispositions relatives aux territoires 
d'outre-m er, Art. 3 8 ’. Son amendement, collèges 
électoraux [4 octobre 1946] (p. 4554); Ses expli­
cations de vote sur l ’ensemble (p. 4562) ; — des 
propositions de loi relatives aux  assem blées 
locales dans les territo ires d ’outre-m er [5 oc­
tobre 1946] (p. 4713, 4715).

TEITGEN (M. Henri), Député du dépar­
tement de la Gironde, Vice-Président de 
l ’Assemblée Nationale Constituante.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2531). =  Est nommé membre de la Commis­
sion de la Constitution;[19 juin 1946] (p. 2545).
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Interventions :

E st proclamé Vice-Président de l'Assemblée 
N ationale Constituante [14 ju in  1946] (A ., 
p. 2538). — En cette qualité : préside la séance 
d u  26 ju ille t 1946 (p. 2818); la 1re séance du 
8 août 1946 (p. 3039) et la 1re partie de la seconde 
séance de cette m êm e date (p. 3061); la séance 
du  11 septem bre 1946 (p. 3622); la 2e séance 
du  26 septem bre 1946 (p. 4097) ; la 2e partie de 
la  séance du  27 septem bre 1946 (p. 4158); la 
3e séance du  2 octobre 1946 (p. 4410). — P arti­
cipe à la discussion de propositions de loi ten­
dant à étab lir la C onstitution de la R épublique 
française Discussion générale [22 août 1946] 
(p. 3236 et suiv.) ; Intervention  de M. Cot 
(p. 3248); A linéa 12 : Am endem ent de M . M on- 
tillot [29 août 1946] (p. 3424); Ses explications 
de vote sur l'alinéa (p. 3429).

TEITGEN (M. Pierre-Henri), Député du 
département de l ’Ille-et-Vilaine, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531).

Dépôts :

E n  qua lité  de G a rd e  des Sceaux, M in is t r e  de 
la J u s t ic e  :

Le 23 ju ille t 1946, u n  projet de loi re la tif à la 
déclaration des b iens m eubles détenus à l’insu  
de leurs propriétaires, n° 213. — Le 23 ju ille t 
1946, u n  projet de loi réprim ant la rem ise clan­
destine aux  détenus de fonds, correspondances, 
docum ents ou objets, n° 215. — Le 30 ju ille t 
1946, un  projet de loi portan t abrogation des lois 
des 29 ju ille t 1941 et 31 octobre 1941 perm et­
tan t l’inscription tem poraire de certaiûs avocats 
dans u n  second barreau, n° 294. — Le 30 ju ille t
1946, un  projet de loi portan t rétab lissem ent 
dans sa rédaction prim itive de l’article 4 de la 
loi validée du  4 septem bre 1943 relative à la 
stabilisation  des baux  à ferme, n° 295. — Le
20 août 1946, u n  projet de loi constatant la 
n u llité  de l’acte d it « loi du  4 novem bre 1942 », 
conférant les pouvoirs d ’officier d ’é ta t civil et les 
a ttribu tions notariales aux chefs des offices con­
sulaires français en Allem agne et validan t cer­
tains actes reçus par lesdits offices, n* 472. —

Le 20 août 1946, un  pro jet de lo i re la tif à cer­
taines décisions des tr ibunaux  m ixtes d’E gypte, • 
n° 473. — Le 20 août 1946, u n  projet de loi 
rela tif à la  codification de certains textes légis­
latifs, n° 474, — Le 20 août 1946, un  projet de 
loi com plélant l ’article 8 de l’ordonnance du
19 octobre 1945 portaüt Code de la nationalité 
française, n° 475. — Le 27 août 1946, u n  projet 
de loi re la tif aux  m ariages contractés à l’étranger 
en tre  un  Français et un e  femme étrangère, 
n° 555. — Le 27 août 1946, u n  projet de loi 
m odifiant les articles 9, 16 et 50 du  Code d ’in s ­
truction  crim inelle relatifs aux officiers de police 
jud ic ia ire , n° 556. — Le 27 août 1946, un  
projet de loi portan t modification de la  loi 
n° 46-446 du  18 m ars 1946 ten d an t à per­
m ettre la conversion, de certaines dem andes 
de séparation de corps en dem andes de di­
vorce, n° 565. — Le 27 aoû t 1946, un  pro­
je t de loi rela tif à l ’avancem ent des juges de 
paix, n° 567. — Le 27 août 1D46, u n  projet de 
loi m odifiant le dernier alinéa de l ’article 15 de 
la loi du  29 ju ille t 1881 su r la liberté de la 
presse, nn 569. — Le 3 septem bre 1946, un  
projet de loi re la tif à la prorogation de certains 
délais de procédure devant le Conseil d ’E ta t, la 
cour de cassation et le tribuna l des conflits, 
n° 644. — Le 12 septem bre 1946, u n  projet de 
loi rela tif au  droit m atrim onial dans les dépar­
tem ents du B as-R hin , du H au t-R h in  et de la 
Moselle, n° 757. — Le 12 septem bre 1946, un  
projet de loi tendant à com pléter les énonciations 
des actes de m ariage dressés pendant l ’occupa­
tion dans les départem ents du  R as-R hin , du 
H au t-R h in  et de la M oselle, n° 758. —  Le
12 septem bre 1946, u n  projet de loi relatif à 
l’exercice des fonctions d 'hu issie r dans le H aut- 
R h in , le B as-R h in  et la M oselle, n° 759. — Le
12 septem bre 1946, un  projet de loi re la tif à la 
répression de certains crim es contre le rav ita ille­
m ent et la santé de la N ation, n° 782. — Le
17 septem bre 1946, un  projet de loi rela tif à la 
validation des actes de l’état civil établis par des 
personnes ayant, exercé sans m andat légal les 
fonctions d ’officier de l ’état civil, n° 825. — Le
18 septem bre 1946, u n  projet de loi su r le certi­
ficat d ’ap titude à la  profession d ’avocat, n° 856.

Interventions :

E st nom m é Garde des Sceaux, M inistre de la 
Justice (J.O . du  24 ju in  1946, p. 5646).
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E n  cette qualité :

E st en tendu  su r la fixation de la date de 
discussion d’une interpellation de M. A ubry  su r 
l ’épura tion  dans la m agistrature [23 ju ille t 1946] 
(p. 2758) ; [26 ju ille t 1946] (A., p. 2 8 1 9 ).— 
R épond aux  questions posées par : M. D esjardins 
su r la situation  paradoxale de certains tribunaux , 
te l celui de V ervins (p. 2771) ; M. G renier: su r 
la m ise en vente des appartem ents (p. 2772) ; sur 
le com m issaire B runet ex-directeur de Clairvaux 
(ib id .)\  M. Péron : su r les stocks de la it en 
poudre des m aisons de détention de Dordogne 
et Lot-et-G aronne (ibid.)\ su r la situation  de la 
p rison  de Mauzac (p 2773); M. d’A stier de la 
V igerie sur : la situation  d’un  inculpé poursuivi 
par la cour de justice de Grasse (ib id .)\ les me­
sures de grâce am nistian te prises à l ’occasion du
14 ju ille t (p. 2774). — Participe à la discussion : 
d’u ne in terpella tion  de M. A ubry su r l’épuration 
dans la m agistrature : Sa réponse à l'interpella- 
teur [6 août 1946] (p. 3007 et su iv .; 3024 et 
su iv .) ; — de la  dem ande de d iscussion im m é­
diate de la  proposition de loi de M. Péron por­
tan t réforme de l’organisation de la H aute Cour 
de ju stice  : Ses observations [8 août 1946] (p. 3078, 
3081); — d ’une proposition de loi relative aux 
m ajorations de loyers et aux droits à la proro­
gation : Discussion générale : Ses observations 
[3 septem bre 1946] (p. 3448 et su iv .) ; — d’un 
projet de loi portan t ouverture et annulation  de 
créd its su r l’exercice 1946 : J u s t i c e  : Chap. 18 : 
Ses observations [2 octobre 1946] (p . 4453); 
Chap. 47 : A chat de matériel automobile (p. 4454); 
I n f o r m a t i o n  : Discussion générale (p. 4460). — 
Sa com m unication au  nom du  .G ouvernem ent 
su r le Sous-Secrétariat d ’E tat à l'inform ation 
[3 octobre 1946] (p. 4506). — Prend p art à la 
discussion de propositions de loi relatives à 
l ’élection des D éputés : citoyens français de la 
zone française du Maroc et de T un isie ; Art. 46 : 
Am endement de M . Colonna [4 octobre 1946] 
(p . 4558).

TERPEND-ORDASSIÈRE (M. Jean), D é­
puté du département de l ’Isère.

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2531). =  Est nommé membre de la Com­
mission de l’Agriculture [26 juin 1946] (p. 2554).

TERRENOIRE (M. Louis), Député du 
département de l ’Orne.

Son élection est validée [4 ju ille t 1946] (A., 
p. 2587). =  E st nommé m em bre de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554).

Dépôt :

Le 2b ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à 
accorder aux déficients de la m otilité les mêmes 
avantages que ceux dont bénéficient les inva­
lides de guerre et les m utilés du travail pour 
leu rs  déplacem ents, n° 261.

TEXIER- LAHOULLE (Mme Marie), D é­
puté du département du Morbihan.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  Est nommée m em bre de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la répression [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant au  relèvem ent du  taux des pensions, 
allocations,m ajorations, d e la lo id u  31 m ars 1919 
en ce qu i concerne les veuves de guerre, n° 157.
— Le 22 août 1946, un  rapport au nom de la 
Commission des pensions civiles et m ilitaires et 
des victim es de la guerre et de la  répression sur 
la proposition de loi de M. Segelle et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à accorder aux  veuves 
de guerre le bénéfice des p rêts  de dém arrage 
prévus par l ’ordonnance n° 45-2255 du  5 oc­
tobre 1945, n° 507. — Le 29 août 1946, un e  
proposition de résolution  tendan t à inv iter le 
G ouvernem ent à faire prendre en charge par la 
N ation les frais d ’exhum ation, de transfert et 
d ’inhum ation définitive dans les lieux choisis 
par les familles de tou tes les victim es de la 
guerre et de l’occupation, n° 620. — Le 19 sep­
tem bre 1946, un  rapport au nom de la Com­
m ission des pensions civiles et m ilita ires et des 
victim es de la guerre et de la répression su r la
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proposition de résolution de M. Joseph  D enais 
tendan t à inv iter le G ouvernem ent à accorder 
des facilités de voyage aux  fam illes des m orts 
p ou r la F rance, n° 910. — Le 26 septem bre 1946, 
u n  rapport au nom de la Commission des pen ­
sions civiles et m ilita ires et des victim es de la 
guerre et de la répression su r la proposition de 
loi de M. Devèze et p lu sieu rs de ses collègues 
tendan t à perm ettre aux anciens com battants 
des Forces françaises lib res et aux anciens 
m aquisards de bénéficier des prêts a ttribués aux 
anciens p risonniers de guerre et déportés, 
n° 1064. — Le 27 septem bre 1946, une propo­
sition de loi tendant à abroger l’article 4 de 
l’acte dit loi du 9 septem bre 1941 supprim an t le 
droit à pension au x  veuves de guerre rem ariées, 
n° 1101. — Le 3 octobre 1946, u n  rapport au 
nom  de la Com m ission des pensions civiles et 
m ilita ires et des v ictim es de la guerre et de la 
répression su r la proposition de résolution de 
Mlle Dienesch e t p lusieurs de ses collègues ten­
dant à inv iter le G ouvernem ent à favoriser l’em ­
ploi de veuves de guerre dans les adm inis­
trations pub liques, n° 1197. —■ Le 3 octobre 
1946, un  rapport au nom  de la Commission des 
pensions civiles et m ilita ires et des victim es de 
la guerre et de la répression sur la proposition 
de loi de M. Morice et p lusieurs de ses col­
lègues tendan t à ré tab lir u n  juste  et nécessaire 
équilib re en tre les tra item en ts d ’activité, reva­
lorisés, et les pensions, par la péréquation  des 
re tra ites, l ’adm ission des re tra ités au bénéfice 
de l’indem nité de résidence et la reconnaissance 
du  droit de toutes les veuves au bénéfice de la 
pension de réversion, n° 1198.

Interventions :

E st entendue dans la  discussion du projet de 
loi po rtan t relèvem ent des pensions de guerre :
Discussion générale [9 août 1946] (A .,  p. 3115).

THAMIER (M. Henri), Député du dépar­
tement du Lot.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
mission de la famille, de la population et de la 
santé publique [26 ju in  1946] (p. 2554); de la 
Com mission du  rav ita illem en t (p. 2555).

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à étab lir le s ta tu t des étrangers, n° 239.
— Le 26 ju ille t 1946, une proposition de loi 
tendant à in s titu e r  le p rê t au m ariage, n° 277.
— Le 22 août 1946, un  rapport au nom de la  
Com m ission de la famille, de la population et de 
la santé pub lique su r les propositions de loi : 
1° de M. A lbert Schm ilt et p lusieurs de ses 
collègues relative au  prêt au m ariage ; 2° de 
M. Tham ier et p lu sieu rs de ses,co llègues ten ­
dan t à in s titu e r le p rê t au m ariage ; 3° de 
M. A lbert Schm itt e t p lu sieu rs de ses collègues 
tendant à in s titu e r  le p rê t au m ariage, n° 510.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  3e B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
D rôm e [12 ju in  1946] (A., p. 2505) ; —  Pose à 
M. le M inistre de la Population une question 
su r la situation  des m ouvem ents laïques qui ne 
perçoivent pas les avances nécessaires aux 
colonies de vacances [23 ju ille t 1946] (p. 2775).
—  Participe à la d iscussion  du projet de loi 
tendan t à accorder à l ’E ta t u n  droit d ’acqui­
sition prioritaire su r  les denrées alim entaires ; 
A rt. 9 : Ses explications de vote [1er octobre 1946] 
(p . 4329).

Dépôts :

T H IB A U L T  (M . E d o u a r d ), Député du 
département du Gard.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .,  
p. 2531). E st nom m é m em bre : de la Com m is­
sion de l’in té rieu r, de l’A lgérie, de l’adm inis­
tration  générale, départem entale et com m unale 
[26 ju in  1946] (p. 2554) ; d e là  Commission de la 
France d ’outre-m er (p. 2555). — E st désigné 
comme ju ré  à la H aute Cour de justice [4 ju il­
let 1946] (p. 2587).

Dépôts :

Le 13 septem bre 1946, un  rapport au nom de 
la Com mission de l’in té rieu r, de l ’A lgérie et de 
l’adm in istra tion  générale, départem entale et 
com m unale su r la proposition de résolution  de

\
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M. de T inguy  et p lusieurs de ses collègues ten­
dan t à inv iter le G ouvernem ent à accélérer la 
publication au  Journal officiel et la m ise à la 
disposition du pub lic  des projets, propositions 
et rapports déposés su r le bu reau  d e  l’Assemblée 
N ationale C onstituante, 806. — Le 24 sep­
tem bre 1946, une proposition de résolution ten ­
d an t à inv iter le G ouvernem ent à  faire allouer 
au x  A ssociations fam iliales, pour qu ’elles en 
assu ren t elles-m êm es la  répartition  entre leu rs  
m em bres, des galoches, ou chaussures, des 
articles confectionnés pour enfants et surtou t 
des articles textiles vendus au m ètre, n° 1018.

T H I R I E T  (M. Jules), Député du dépar­
tement de la Moselle.

Son élection est validée [14 ju in  1946] (A-, 
p. 2537). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission de la reconstruction et des dommages 
de guerre [26 ju in  1946] (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion : d’une interpellation  
de M. M arin su r la  réparation intégrale des 
dommages de guerre : Discussion générale [9 août 
1946] (A., p. 3167); — du projet et des propo­
sitions de loi su r les dom m ages de guerre ; 
A rt. 5 : Son amendement concernant les dom­
mages subis par les spoliés [4 octobre 1946] 
(p. 4601); A rt, 6 : Son amendement concernant 
les dommages causés aux populations expulsées 
d’office ou par ordre de l'au torité  m ilita ire  
(p. 4602) ; Article additionnel de M . K riegel- 
Valrim ont r e la t i f  aux personnes condamnées 
pour fa its  de collaboration (p. 4607); A rt. 2o : 
Son amendement concernant la reconstruction 
des bâtiments agricoles (p. 4615) ; le  retire (ibid.) ; 
A rt. 17 (réservé) : Ses observations concernant la 
reconstruction des bâtiments agricoles (p. 4 647).

THOMAS (M. Eugène), Député du dépar- 
tement du N ord  (3 e c i r c o n s c r ip t io n ),

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). :=  E st nom m é m em bre d e  la Com mis­
sion de la  F rance d ’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555).

Le 23 août 1946, une proposition de loi ten ­
dant à m odifier et à com pléter la loi du  7 mai
1946 portant codification et m odification de la 
législation su r les ja rd in s ouvriers, n° 552-

Dépôt :

THOREZ (M. Maurice), Député du dépar­
tement de la Seine (4 e c ir c o n s c r ip t io n ) ,
Ministre, Vice-Président du Conseil.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532).

Dépôt :

E n  q ua lité  de V ic e -P ré s id e n t  du Conseil  :

Le 27 août 1946, un  projet de loi rela tif au 
s ta tu t général des fonctionnaires, n° 559.

Interventions :

E st nommé Vice P résiden t du  Conseil [Mi­
nistre  sans portefeuille] (J .O .  plu 24 ju in  1946 
p. 5646).

E n  cette qualité :

P rend  part à la discussion du  projet et des 
propositions de loi relatifs au s ta tu t général des 
fonctionnaires ; A rt. 6 : Amendement de M. René  
M ayer tendant à reconnaître les associations de 
fonctionnaires [5 octobre 1946] (p. 4677) ; A rt. 19: 
Am endem ent de M . H errio t concernant l’élection

- des représentants des fonctionnaires, au conseil 
supérieur de la fonction publique (p. 4680) ; 
A rt. 31 : Am endem ent de M . P ineau tendant à 
supprimer la prim e de rendement (p. 4682) ; 
A rt. 32 : Am endements de M M . Peeters et 
B arangé re la tifs à la fixation du m in im um  vita l 
(p. 4684) ; Ses observations sur les incidences du  
relèvement du m inim um  vita l des fonctionnaires 
(p. 4685) ; Ses observations sur le m inim um  vital 
(ibid.) ; A rt. 43 : Amendements de M M . H errio t 
et Pineau re la tifs aux notes et appréciations 
générales (p. 4693 et su iv .) ; A rt. 45 : A m ende­
ments de M M . Peeters et H errio t concernant 
l ’avancement de grade à l'examen ou au concours 
(p. 4696); A rt. 48 : Am endem ent de M . H erriot 
concernant les conditions d'avancement de grade.

N. -  30
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(p. 4697) ; Amendement de M . Louvel tendant à 
tenir compte des charges de fam ille pour l ’avance­
ment (p . 4698) ; A rt. 65 : Am endement de 
M . H erriot sur la lim itation des droits de l'auto­
r ité  disciplinaire (p. 4701) ; A rt. 71 : A m en d e­
m ent de M . H errio t concernant l'appel au conseil 
supérieur de. la fonction publique (p. 4701) ; 
A rt. 139 : A m endem ent de M. P ineau sur l'orga­
nisation des institutions sociales (p. 4706 et 4707) ; 
Article additionnel 143 b is de M . D um as tendant 
à l'application du s ta tu t aux agents de la ville de 
P aris  (p. 4708) : Ses observations sur l’ensemble 
(p. 4708 et 4709).

THUILLIER (M. René-Alfred), Député du 
département de l ’Aisne.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2530). =  Est nommé m em bre de l a Commis­
sion de la p resse , de la radio et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

TILLON (M. Charles), Député du dépar­
tement de la Seine (6e circonscription), Mi­
nistre de l ’Armement.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A-, 
p. 2532).

Dépôt :

E n  qua lité  de M in is t r e  de l ’A r m e m e n t  :

Le 17 septem bre 1946, u n  projet de loi ten ­
dan t à obliger les ingén ieurs élèves de l ’Ecole 
nationale supérieure de l’aéronautique d ’une 
p art e t les ingénieurs des travaux  de l’air de 
3e classe d’au tre part à  souscrire l ’engagem ent 
de dem eurer au  service de l’E ta t pendant une 
du rée  de h u it ans, n° 824.

Interventions :

E st nom m é M inistre de l'A rm em ent (J . O. du 
24 ju in  1946, p. 56.46).

E n  cette qualité  :

P articipe à la d iscussion du  projet de loi po r­
tan t ouverture e t an n u la tio n  de crédits sur

l’exercice 1946 : A r m e m e n t  : Discussion 
générale [2 octobre 1946] (p. 4424 et su iv .) ; 
Chap. A : Ses observations (p. 4432).

TINGUY DU POUET (M. Lionel de), 
Député du département de la Vendée.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre de la Com­
mission de la C onstitution [19 ju in  1946] 
(p. 2545).

Dépôts :

L e 18 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv ite r le G ouvernem ent à accé­
lérer la publication au Journal officiel et la m ise 
à la disposition du  public des projets, proposi­
tions et rapports déposés su r le bureau de l’A s- 
sem blée N ationale C onstituante, n° 180. — Le
3 septem bre 1946, une proposition de loi rela­
tive au  rétablissem ent de la légalité répub li­
caine, n° 657. — Le 1er octobre 1946, un  rapport 
au  nom  de la Commission de la C onstitution su r 
la com position et L’élection de l’Assem blée de 
l ’U nion française, n° 1136.

Interventions :

E st entendu  dans la  discussion : du  projet de 
loi po rtan t relèvem ent des pensions de guerre : 
Discussion générale [9 août 1946] (A., p. 3114); — 
de propositions de loi tendant à établir la Cons­
titu tio n  de la  R épublique française : Discussion 
générale [23 août 1946] (p. 3303 et suiv.) ; 
P r é a m b u l e  : Son amendement au prem ier alinéa 
(p. 3363) ; Du C o n s e i l  d e s  M i n i s t r e s  : A rt. 35 : 
Am endem ent de M . Coty ; Ses explications de vote 
[5 septem bre 1946] (p. 3557) ; D u C o n s e i l  s u p é ­

r i e u r  d e  l a  m a g i s t r a t u r e  : A rt. 72 : A m ende­
ment de M . B astid  ; Ses explications de vote 
[10 septem bre 1946] (p. 3593); Art. 2 9 1 : Ses obser­
vations contre l'amendement de M . Cot [12 sep­
tem bre 1946] (p. 3701); —  d u  rapport su r la 
composition et l’élection des m em bres du  Conseil 
de la  R épub lique : Art. 2 : S o n  amendement 
[27 septem bre 1946] (p. 4165, 4170); Le retire 
(p. 4173); — du  rapport sur la com position et 
l ’élection de l’A ssem blée de l’Union française, 
en qualité  de Rapporteur de la Com m ission de 
la C onstitution : Donne lecture de son rapport 
[2 octobre 1946] (p. 4391).
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T O N Y  R É V IL L O N ,  voy. R É V IL L O N  
(M. Tony). 

TOUJAS (M. Jean), Député du départe­
ment des Hautes «Pyrénées.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  Est nom m é m em bre de la  Com­
m ission de la justice et de législation générale 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — E st nom m é m em bre 
supp léan t de la Com mission d ’instruction  de la 
H aute Cour de justice  [18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le -9 août 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission de la justice  et de législation g én é ­
rale su r la proposition de loi M. A ndré M ercier 
(Oise) et p lu sieu rs de ses collègues tendan t à 
m odifier l ’ordonnance du 28 ju in  1945 relative 
aux  m ajorations des loyers et aux dro its à la 
prorogation, n° 453. — Le 23 août 1946, un  
rapport a u  nom de la Com mision de la justice et 
de législation générale sur la proposition de loi 
de M A ndré Marie et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à modifier, eu faveur des rél'ractaires et 
des. m aquisards, les dispositions de l’article 9 
du  décret du 26 septem bre 1939 réglant les 
rapports entre bailleu rs et locataires en tem ps 
de guerre, n° 534. — Le 4 septem bre 1946, un  
rapport supplém entaire au nom de là Com m is­
sion de la justice  et de législation générale sur 
la proposition de loi de M. A ndré Mercier (Oise) 
et p lusieu rs de ses collègues tendant à modifier 
l ’ordonnance du  28 ju in  1945 relative aux m ajo­
rations des loyers et aux droits à la prorogation, 
n° 674.

Interventions :

E s t entendu  : lors de la fixation de la date de 
discussion d’une interpellation  de M. A ubry 
su r l’épuration dans la m agistrature [23 ju ille t 
1946] (A., p. 2758) ; — su r le procès-verbal de la 
précédente séance [27 août 1946] (p. 3311). — 
P artic ipe  à la discussion d ’une proposition de 
loi re la tive  au x  m ajorations de loyers et aux 
droits à la prorogation, en qualité  de Rappor­
teur de la Commission de la justice et de légis­
lation générale : Donne lecture de son rapport 
[4 septem bre 1946] (p. 3445) ; — d ’une propo­

sition de loi de M. Mercier (Oise) relative aux 
m ajorations des loyers et aux  droits à la proro­
gation, en qualité  de Rapporteur : Donne lecture 
de son rapport [10 septem bre 1946] (p. 3580) ;
— des conclusions du  rapport su r la constitution 
et le fonctionnem ent de la H au te  Cour de 
justice ; A rt. 2 : Son  amendement [1er octobre 
1946] (p. 4351).

TOURTAUD (M. Auguste), Député du dé­
partement de la Creuse.

Son élection es t validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nommé m em bre: de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554); de la Com mission de 
la presse, de la radio et du  ciném a (p. 2555).

Interventions :

P articipe à la discussion : du projet de loi 
relatif à laide de l’E ta t a u s  catégories sociales 
économ iquem ent faibles : Discussion générale 
[10 septem bre 1946] (A ., p. 3583) ; A rt. 2 : 
Son amendement [11 septem bre 1946] (p. 3625) ;
— du  projet de loi portan t ouverture et an n u la ­
tion de créd its sur l’exercice 1946 ; E d u c a t io n  

n a t io n a l e  : Chap. 43 : Son amendement [2 oc­
tobre 1946] (p. 4448) ; le retire  (p. 444 9).

TRUFFAUT (M. Pierre), Député du dépar­
tement de la Charente-Maritime.t

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 1er octobre 1946, lin avis au nom  de la 
Commission des finances et du contrôle budgé­
ta ire  su r : I . le projet de loi rela tif à la  revision 
et à  la résiliation de certains contrats passés par 
les collectivités locales ; II les propositions de 
loi : 1° de M. Pourri a (1ère et p lu s ie u rs  de sas 
co llègues teuduüt a, a ttta r ts tT  ¿as lijJ.'icii'viîôs à
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résille* ou rev lsè t les eoritrals de concession qui 
ne, correspondent pas à l ’intérôt général de la 
population  intéressée ; 2° dè M: Defferre et p lu ­
sieu rs d© ses collègues relative à la  révision et à  
la  résiliation de certains contrats passés par les 
collectivités locales ; I I I .  la  proposition de réso­
lu tion  de M. Cristofol et p lusiëure de ses Col­
lègues tendant à inv iter le gouvernem ent à 
reviser et à résilier certains contrats passés avec 
les collectivités com m unales e t départem entales 
e t relatifs à  l’exploitation en régie par les com­
m unes et syndicate de cotnnidheë d ’éiitrë^HsëS 
industrie lles et com m erciales, n° 1143

Interventions :

P artic ipe à  la  d iscussion  : d u  projet de lo i 
portan t ouvertu re et annu lation  de crédits su r 
l’exercice 1946 ; A rt. 105 bis  nouveau  : Son  
amendement [23 septem bre 1946] (A ., p . 4046); 
A rt. 105 t er nouveau : Son amendement tendant 
à la suppression de l'article  (ibid.) ; — du  projet 
de loi su r la prévention et la réparation  des 
accidents du  travail e t m aladies professionnelles : 
Sa  demande d'ajournem ent du  débat [4 octobre 
1946] (p. 4634) ; la  retire  ( ib id .) ; Discussion 
générale (p. 4635).
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V

VAILLANT-COUTURIER ( M m e  M a r ie - 
Claude), Député du département de la 
Seine (4e circonscription).

Sou élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nommée m em bre de la Com m is­
sion de l’éducation nationale el des beaux-arts, 
de la  jeunesse , des sports et des lo isirs [26 ju in  
1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 25 ju ille t 1946, une proposition de loi ten­
dant à  faciliter et à é tendre l’adoption et la 
légitim ation adoptive, n° 241.

VALAY (M. Gabriel), Député du dépar­
tement dès Bouches-du-Rhône (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l ’ag ricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554); 
de la  Com mission supérieure des allocations 
fam iliales agricoles [18 ju ille t 1946] (p. 2674).

Dépôt :

Le 29 août 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission de l ’ag ricu ltu re  su r la  proposition 
de loi de M. Meck et p lusieurs de ses collègues 
tendan t à  m odifier l’ordonnance n° 45-2714 du
du  2 novem bre 1945 portan t ra justem en t des

rentes et allocations aitribuées à certaines Caté­
gories de victim es d ’accidents du  travail b r i ­
coles ou à leurs ayants droit, n °  63Ü.

Interventions :

P articipe à la discussion du  projet de loi por­
ta n t ouverture et annu lation  de crédits su r 
l’exercice 1946 ; A g r i c u l t u r e  : Discussion géné­
rale  [26 septem bre 1946] (A ., p. 4124 et s u iv .).

VALENTINO (M. Paul), Député du dépar­
tement de la Guadeloupe (2e circonscrip­
tion).

Son élection est validée [9 août 1946] (A., 
p. 3127). — E s t nom m é m em bre de la  Commis­
sion du travail e t de la sécurité sociale [17 sep­
tem bre 1946] (p . 3754).

Dépôts :

Le 27 septem bre 1946, uue proposition de loi 
tendant à com pléter la loi du 8 avril 1946 su r la 
nationalisation de l’électricité et du gaz, n° 1103.
—  Le 28 septem bre 1946, un e  proposition de loi 
ten d an t à  l ’extension aux  départem ents de la 
G uadeloupe, de la  M artin ique et de la Réunion, 
des d ispositions de l’ordonnance du  4 décem bre 
1944 in s titu a n t des com missions paritaires pour 
sta tuer su r les contestations en m atière de baux 
ru raux , modifiée par la loi d u  13 av ril 1946, 
n° 1120.
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Interventions :

E st en tendu  dans la discussion : de proposi­
tions de loi tendan t à étab lir la C onstitu tion de 
la  R épublique française ; P r é a m b u l e  : Son  
amendement au second alinéa [28 août 1946] (A ., 
p. 3365) ; le retire  (ib id .) ; Son amendement au 
troisième alinéa  (p. 3368) ; le retire  (p. 3369) ; 
D e s  c o l l e c t iv it é s  t e r r i t o r i a l e s  : A rt. 75 l is  
nouveau : Ses observations [10 septem bre 1946] 
(p . 3595) ; A rt. 76 : Son amendement (p. 3599) ; 
A rt. 37 : Son amendement (p. 3710) ; D e s  d é p a r ­

t e m e n t s  e t  t e r r i t o ir e s  d ’o u t r e -m e r  : A rt 71 E : 
Son amendement [20 septem bre 1946] (p. 3899), 
[21 septem bre 1946] (p. 3925) ; le retire (ib id .) ;
—  du rapport su r  les textes, adoptés en prem ière 
lectu re , tendan t à  étab lir la C onstitution de la 
R épublique française ; D i s p o s i t i o n s  t r a n s i ­

t o i r e s  : A rt. 93 ter  : Son amendement [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4221); — d ’un  projet de loi 
re la tif à l’aide de l ’E ta t aux  catégories sociales 
économ iquem ent faibles ; A rt. 6 : Son amen­
dement au prem ier alinéa [11 septem bre 1946] 
(p. 3628) ; A rt, 12 : Son amendement (p. 3636) ; 
A rt. 15 : Son amendement tendant à compléter 
l'article (p. 3637) ; le retire (p. 3638) ; — d’une 
proposition de résolution  fixant le calcul de 
l’indem nité  ex traord inaire à a ttribuer aux  re tra i­
tés de l’E ta t : Discussion générale [11 septem bre 
1946] (p. 3645) ; —  du  projet de loi portant 
ouverture et annu lation  de crédits su r l ’exer­
cice 1946 ; A rt. 158: Son amendement sur les 
em prunts communaux [25 septem bre 1946] 
(p. 4069) ; —  d’une proposition de loi sur la 
nationalisation  de l’électricité et du  gaz : Ses 
amendements [27 septem bre 1946] (p. 4166); 
les retire  (ib id .). — Son opposition au vote sans 
débat du projet de loi portan t m odification à la 
réglem entation forestière à la  Guadeloupe [28 sep­
tem bre 1946] (p. 4251). —  S’excuse de son 
absence [6 août 1946] (p. 2984).

VARENNE (M. Alexandre), Député du dé­
partement du. Puy-de-Dôm e, Ministre 
d’Etat.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A .? 
p. 2531).

Interventions :

E st nom m é M inistre d’Etat (J . O . du  24 ju in  
1946, p. 5646).

E n  cette qualité  :

P artic ipe à la discussion de propositions de 
loi tendan t à étab lir la C onstitu tion  de la R épu­
blique française : D e s  d é p a r t e m e n t s  et t e r r i ­

t o i r e s  d ' o u t r e - m e r  : A rt. 71 G. : Amendement 
de M . A iro ld i soutenu p a r M . Cot [20 septem bre 
1946] ( A . ,  p. 3903).

VAUTHIER (M. Marcel), Député du terri­
toire de la Réunion.

Son élection est validée [27 août 1946] ( A . ,  
p. 3330). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la F rance d’ou tre-m er [26 ju in  1946] 
(p. 2555) ; de la  Com m ission de la justice  et de 
la législation générale [23 ju ille t 1946] (p. 2750).
— E st nom m é ju ré  de la H aute Cour de justice 
[9 août 1946] (p. 3127).

Interventions :

Son rapport, au nom  du  3e B ureau, sur les 
opérations électorales du  Gabon-M oyen Congo 
(Collège des citoyens) [9 août 1946] ( A . , p. 3175).
— Est entendu  au  cours de la discussion du 
rapport de M. Barangé su r les opérations électo­
rales du départem ent de la  R éun ion  (1re cir­
conscription) [27 août 1946] (p. 3320).

VÉDRINES (M. Henri), Député du dépar­
tement de l ’Allier.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A  , 
p. 2530). — E st nom m é m em bre de la  Commis­
sion de la radio, de la presse et du  ciném a 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 9 août 1946, une proposition de loi ten ­
dant à la ru p tu re  des contrats afferm ant le 
dom aine therm al de l’E ta t à des sociétés privées 
d’exploitation et à la nationalisation de toutes 
les ressources therm ales appartenant à des 
sociétés piivées, n° 444. — Le 10 septem bre 
1946, un  avis au  nom de la Commission de la 
presse, de la radio et du  cinéma su r la proposi­
tion de loi de M. Eugène P etit (dit C laudius) et
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plusieurs de ses collègues po rtan t dérogation à 
l ’acte dit loi du 23 décem bre 1941 relative à la 
publication des annonces légales et jud ic ia ires, 
n° 717. — Le 25 septem bre 1946, un e  proposi­
tion de résolution  tendan t à inv iter le G ouver­
nem ent à m ettre en service dans le p lus bref 
délai des autorails rapides su r  les lignes de 
chem in de 'fer : de M ontluçon à C lerm ont-Fer­
rand , par N éris-les-B ains, M arcillat et G out­
tières, de M oulins à  G annat par la F erté -H au te - 
rive et S ain t-P ou rçain -su r-S iou le , de M oulins 
à M ontluçon, n° 1053. — Le 27 septem bre 1946, 
une proposition de résolution tendan t à inviter 
le G ouvernem ent à prom ulguer la loi qu i 
accorde au x  préfets la  possib ilité de déléguer 
aux  m aires leu rs pouvoirs de réquisition  votée 
par l ’A ssem blée N ationale C onstituante au  cours 
de sa 2e séance du  26 av ril 1946, n° 1089.

Interventions :

Son rapport, au  nom du  l ‘r B ureau, su r les 
opérations électorales du  départem ent des 
H au tes-A lpes [12 ju in  1946] (A .,  p . 2498). —  
P articipe à la  d iscussion du projet de loi portant 
ouverture et annulation  de crédits su r l’exercice
1946 : A rt. 141 : Son amendement [25 septem bre 
1946] (p. 4060); L e retire ( ib id .) ; A rt. 142 : 
Son amendement (ibid.) ; Le retire (p. 4061) ; 
A rt. 160 : Am endem ent de M. Dusseaulx [26 sep­
tem bre 1946] (p. 4082).

VÉE (M. Gérard), Député du département 
de l ’Yonne.

Son élection esl validée [13 ju in  1946] (A., 
p . 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission des affaires économ iques, des douanes 
e t des conventions com m erciales [26 ju in  1946] 
(p. 2554) ; de la Commission de l’agriculture 
(ibid.).

Dépôts :

Le 18 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendan t à inv iter le G ouvernem ent à accor­
der aux  prisonniers et déportés leu r m aintien 
dans les adm inistra tions et services publics 
ju s q u ’au licenciem ent total -des agents de leur 
catégorie nom m és postérieurem ent au  10 ju ille t 
1940, n° 187. — Le 22 août 194-6, un e  proposi­

tion de loi tendant à relever le taux des rentes 
viagères constituées avant le 20 ju in  1940, 
n° 518. — Le 27 septem bre 1946, u n e  proposi­
tion de loi tendan t à m odifier le régim e agricole 
des assurances sociales, n° 1100.

Interventions :

E st en tendu  dans la d iscussion de la proposi­
tion de résolution de M. R ochet tendant à 
rem ettre  en v igueur la  loi du  15 août 1936 et 
déterm iner les a ttribu tions de l ’office national 
interprofessionnel des céréales [19 ju ille t 1946] 
(A., p. 2736).

VENDROUX (M. Jacques), Député du d é­
partement du Pas-de-Calais (1re circons­
cription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E s t nom m é m em bre : de la com­
m ission des m oyens de com m unication et des 
postes, télégraphes et téléphones [26 ju in  1946J 
(p. 2554) ; de la com m ission de la reconstruc­
tion  et des dom m ages de guerre (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten­
dan t à exiger u n  m in im um  de conditions d 'h a­
b itab ilité  pour les constructions à usage d ’hab i­
tation, n° 6 .— Le 5 ju ille t 1946, une proposition 
de loi tendan t à la réparation  in tégrale des 
dom m ages de guerre, n° 100.—  Le 2 août 1946, 
une proposition de résolution tendant à inv iter 
le G ouvernem ent à accélérer la rem ise en état et 
le développem ent des ports de Boulogne et 
Calais, n° 363.

Interventions :

E n  qualité  de Président de la commission de 
reconstruction et des dommages de guerre, p rend  
part au débat su r la fixation de la date d’une 
interpellation de M. M arin su r la réparation  

. in tégrale des dommages de guerre [23 ju ille t 
1946] (A ., p. 2758) ; in te rv ien t dans la d is­
cussion de cette in terpellation  [9 avril 1946] 
(p. 3132 et su iv .) ; est en tendu  su r l ’ordre du 
jo u r  (p. 3172). — E st en tendu  : dans la d iscus­
sion du  pro jet de loi su r la liqu idation  des
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« su rp lu s » acquis par l 'E ta t ; Art. 5 : Ses obser­
vations [9 août 1946] (p. 3147) ; — au cours de 
l’adoption des propositions de la conférence des 
p résiden ts : Organisation des débats [24 sep­
tem bre 1946] (p . 3995). — Partic ipe à la d iscus­
sion d u  projet et de propositions de loi su r les 
dom m ages d* guerre, en qualité  de Président de 
la Commission : A rt. 2 : am endem ent de M . N isse  
[4 octobre 1946] (p. 4598) ; A rt. 8 : Am endem ent 
de M . N isse concernant les dommages causés aux  
fonds de commerce (p. 4604) ; A rt. 9 : Am ende­
ment de M . R ené Coty concernant les ascendants 
d’étrangers ayan t servi au  cours d'hostilités (ibid.); 
A rt. 10 : Amendements de M M . Allonneau et 
P oiro t concernant les associés ou gérants de p er­
sonnes morales (p. 4604) ; A rtic le  additionnel de 
M . K riegel-V alrim ont re la tif au x  personnes 
condamnées pour fa its  de collaboration (p. 4607) ; 
A rt. 13 : Amendement présenté p a r M . R ené Coty 
tendant à tenir compte du  travail du  sin istré et de 
sa fam ille  (p. 4608); Art. 17 : Am endement de 
M . Poirot concernant l'indem nité d ’éviction des 
vieillards , veuves de guerre et m utilés (p. 4 611) ; 
A rt. 19 : Amendement de M. M idol concernant le 
remboursement forfa ita ire du mobilier (p. 4613) ; 
A rt. 24 : Ses observations sur les contradictions 
des articles 20 et 25  (p. 4614); A rt. 26 : A m en­
dement de M . Louis M arin tendant à reprendre 
cet article (p. 4616 et 4617) ; Ses observations 
concernant le logement des sinistrés (p. 4617); 
A rt 35 : Am endem ent de M . Louis M arin  con­
cernant le délai de dépôt des dossiers (p. 4620) ; 
Amendement de M . L egry r e la tif aux petits  
dégâts mobiliers (ib id .) ; A rtic le  nouveau de 
M . Louis M arin  tendant à prévoir une hausse de 
p r ix  de p lus de 40 0 /0  (p. 4621) ; A rtic les nou­
veaux de M . Louis M arin  sûr les modalités de 
payem ent (p. 4623) ; A rtic le  nouveau de M . Louis 
M arin  concernant l 'attributaire d'indem nité débi­
teur de l 'E ta t  (p. 4626); A rt. 80 : Am endem ent 
de M . Louis M arin  tendant à rendre la loi appli­
cable dès sa promulgation  (p. 4627); A rt. 44 
(réservé) ; Etablissements prêteurs (p. 4647); 
Ses remerciements au Gouvernement et à l'Assem­
blée pour le vote de la loi (p. 4649).

VERDlER (M. Robert), Député du départe« 
ment de la Seine (1re circonscription).

Son élection est validée [4 juillet 1946] (A.,
p. 2587). =  Est nommé membre de la commis-

sion de l ’éducation  nationale et des beaux -arts , 
de la jeunesse, des sports et des loisirs [26 ju in  
1946] (p. 2554).

Dépôt :

Le 3 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la com m ission de l ’éducation nationale et des 
beaux-arts, de la jeunesse, des sports et des 
loisirs su r la proposition de résolution de 
M. Devèze et p lusieurs de ges collègues tendan t, 
à inv iter le G ouvernem ent à procéder rap idem ent 
à un  reclassem ent et à une revalorisation  de la 
fonction enseignante, n° 646.

Interventions :

Participe à la discussion d ’une proposition de 
résolution de M. Devèze tendan t aux reclasse­
m ent et revalorisation de la  fonction enseignante, 
en qualité  de Rapporteur  : Donne lecture de son 
rapport [3 septem bre 1946] (A .,p . 3485e t 3486).

VERMEERSCH (Mlle Jeannette), Député du 
département de la Seine (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nomm ée m em bre de la com mis­
sion du travail et de la sécurité sociale [26 ju in  
1946] (p. 2555).

Dépôt :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten ­
dant à reconnaître la  qualité  de salariés au  per­
sonnel des services dom estiques en lu i accordant 
le bénéfice de tou tes les lois sociales, codifiées 
ou non, et en le soum ettan t aux jurid ic tions 
com pétentes en v ertu  de cette reconnaissance, 
n° 72.

Interventions :

Participe à la discussion du projet de loi fixant 
le régim e des p resta tions familiales : Art. 5 : 
Amendement de M : Courtois [6 août 1946] (A ., 
p. 2993) ; Art. 10 : Am endem ent de M m e M éty  
(p. 2996).



VIA — 241 — V IE

VIARD (M. Paul), Député du département 
d’Alger et territoire de Ghardaïa (Collège 
des électeurs français citoyens musulmans et 
non-musulmans).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). =  Est nom m é m em bre : de la  Com­
m ission des affaires étrangères [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Commission de l’in té rieu r, de 
l ’Algérie et de l ’adm inistra tion  générale, dépar­
tem entale et com m unale (ibid.).

Dépôt :

Le 25 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à d ispenser du  stage certains avocats 
retardés du  fait de la guerre, n °  1049.

Interventions :

Partic ipe à  la d iscussion : d ’une in terpella tion  
de M . Quilici su r la politique générale du  Gou­
vernem ent en A lgérie : Discussion générale 
[23 août 1946] (A ., p. 3277) ; Ses explications de 
vote (p. 3287); —  de propositions de loi relatives à 
l ’élection des m em bres de la C ham bre des D épu­
tés : A rt. 2 1 : Dispositions spéciales à l'A lgérie  
[4 octobre 1946] (p. 4549) ; Art. 23 : Son amen­
dement au deuxième alinéa (p. 4551); Le retire 
(p. 4552). —  S’excuse de son absence [6 août 
1946] (p. 2984). — O btient un congé (ibid.).

VIATTE (M. Charles), Député du départe­
ment du Jura.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p . 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission du  trava il et de la sécurité sociale 
[26 ju in  1946] (p. 2555).

Dépôts :

Le 26 ju in  1946 une proposition de résolution 
te n d an t à  inviter le G ouvernem ent à rem bour­
ser les frais engagés pour les élections du 
10 m ars 1946 aux  cham bres de m étiers, n° 11.
— Le 26 ju in  1946, une proposition de loi ten ­
dant à reporter au 1er janv ier 1947 l’application

de l ’ordonnance du 4 octobre 1945 su r l ’o rgan i­
sation adm inistra tive de la  sécurité sociale, 
n° 22. —  Le 2 août 1946, u n  rapport au nom 
de la Commission du  travail e t de la  sécurité 
sociale su r la  proposition de loi de M. Lespès 
et p lu s ieu rs  de ses collègues tendan t à modifier 
l’article 18 de l ’ordonnance n° 45-2250 du
4 octobre 1945 portan t organisation de la sécu­
rité  sociale, n° 346. —  Le 29 août 1946, une 
proposition de loi tendan t à é tab lir l ’élection 
des adm in istra teu rs des caisses de sécurité 
sociale, n° 618. — Le 5 septem bre 1946, un  
rapport au  nom de la Com mission d u  travail et 
de la  sécurité sociale su r  les propositions de loi : 
1“ de M. Draveny et p lusieurs de ses collègues 
re la tive  a u  s ta tu t de l 'a r tisan a t; 2° de M. F ré- 
déric-D upont tendan t à réglem enter les condi­
tions d ’accès à  la  profession de photographe ; 
3° de M. Genest e t p lusieu rs de ses collègues 
tendant à la  réglem entation des en trep rises de 
réparations de chaussures, n° 681.

Interventions :

Est entendu : su r le règlem ent de l ’ordre du 
jou r [4 ju ille t 1946] (A ., p. 2398); — su r  la fixa­
tion de la date de discussion d ’une in terpella­
tion de M. Morice concernant l’application de la 
loi de sécurité sociale  [26 ju ille t 1946] (p. 2825) ; 
au  cours de la discussion de cette in terpellation 
[8 août 1946] (p. 3067 et su iv .) ; Ses explications 
de vote (p. 3094). — S u r le règlem ent de l ’ordre 
du  jo u r  (p. 3028). —  Ses observations su r le 
procès-verbal de la séance du  4 octobre 1946 
[5 octobre 1946] (p. 4666). — P ren d  p art à la 
discussion d u  projet et des propositions de loi 
relatifs au s ta tu t général des fonctionnaires : 
A rt. 139 : Son amendement r e la t i f  aux œuvres 
culturelles et sociales [5 octobre 1946] (p. 4706) ; 
Le retire (ib id .).

VIE L JEU X  (M .  Christian), Député du 
département de la Charente-Maritime.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2530). - E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

N. - 31
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Le 17 septem bre 1946, u n  rapport au  nom de 
la Commission des finances et du  contrôle bud­
gétaire su r : 1° la proposition de loi de M. Morice 
e t p lusieurs de ses collègues tendant à aug­
m enter les tra item en ts annuels de la  m édaille 
m ilita ire et de la Légion d ’honneur ; 2° sur la 
proposition de résolution de M. D arou et p lu ­
sieurs de ses collègues tendant à inv iter le Gou­
vernem ent à revaloriser les traitem ents annuels 
de la m édaille m ilitaire et de la Légion d 'hon­
neu r, n°  836. —  Le l tr octobre 1946, u n  
rapport si*pplémentaire, au  nom de la. Com mis­
sion des finances et du contrôle budgétaire  su r : 
1° la proposition de loi de M. Morice et p lusieurs 
de ses collègues tendan t à augm enter les tra ite ­
m ents annuels de la m édaille m ilita ire  et de la 
Légion d’honneur ; 2° su r la proposition de 
résolution de M. D arou et p lusieurs de ses 
collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent à 
revaloriser les traitem ents annuels de la  m édaille 
m ilitaire et de la Légion d ’honneur, n° 1135.

Interventions :

D em ande à in te rpelle r su r la  po litique écono­
m ique et financière du  G ouvernem ent e t ses 
répercussions su r les salaires [23 ju ille t 1946] 
(A., p. 2778). — Partic ipe à la  discussion du  
projet de loi portan t ouvertu re  de créd its spé­
ciaux d ’exercices clos et d ’exercices périm és 
[26 ju ille t 1946] (p. 2827); — du projet de loi 
portant am élioration de la  situation  des person­
nels de l’E ta t, en activ ité  et en re tra ite , relève­
m ent des pensions de guerre et ouvertu re de 
crédits su r l’exercice 1946 : Discussion générale 
[2 août 1946] (p. 2946); — d ’un  projet de loi 
rela tif à l ’aide de l 'E ta t aux catégories sociales 
économ iquem ent faibles ; A rt. 6 : Ses observa­
tions sur l'article  [11 septem bre 1946] (p. 3632).

Dépôts :

VIÉ NOT (Mme Andrée), Député du dépar­
tement des Ardennes, Sous-Secrétaire 
d’Etat à l ’Éducation nationale (Jeunesse 
et Sports).

Son élection est validée [13 juin 1946] (A.,
p. 2530). =  Est nommée membre de la Commis­

sion de la fam ille, de la population et de la 
santé pub lique [26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

E st nom m ée Sous-Secrétaire d 'E ta t  à l 'E d u ­
cation nationale (Jeunesse et Sports) [ J .O . du
25 ju in  1946] (p. 5662).

E n  cotte qualité :

Participe à la discussion du projet de loi portant 
ouverture et annulation  de crédits su r l ’E xer- 
cice 1946 : E d u c a t i o n  n a t i o n a l e  : Chap. 8 : 
Am endem ent de M . R o u bert [2 octobre 1946] 
(A.,  p. 4447).

VILLARD (M. Jean), Député du départe­
ment du Rhône (2e circonscription).

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A . , 
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission du ravitaillem ent [26 ju in  1946] (p 2555); 
de la Com m ission du  Règlem ent et des pétitions 
[30 ju ille t 1946] (p. 2840). — E st nom m é m em bre 
titu la ire  de la  Commission d ’instruction  de la 
H aute C o u r de justice  [18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le 19 ju ille t 1946, une proposition de résolu­
tion tendant à inv iter le G ouvernem ent à  prendre 
d ’ex trême urgence les m esures nécessaires pour 
que les agriculteurs perçoivent les rations de 
vin de la catégorie T. 3, n° 209. — Le 22 août 
1946, une proposition de résolution  tendant à 
inv iter le G ouvernem ent à u tilise r les crédits 
affectés ju sq u ’ici aux  subventions économ iques, 
à l’extension im m édiate de l’aide aux vieux,
n° 520.

Interventions :

Son rapport, au  nom du 8e B ureau, su r les 
opérations électorales du territo ire du  Sénégal- 
M auritanie (Collège des citoyens et Collège des 
non-citoyens) [26 ju in  1946] (A ., p. 2576),
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VILLON (M. Pierre), Député du départe­
ment de l ’Allier.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2530). =  E st nom m é m em bre : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946] 
(p. 2554); de la Com mission du  R èglem ent et 
des pétitions (p. 2555).

Dépôt :

L e 10 septem bre 1946, une proposition de loi 
tendan t à fixer le s ta tu t et les droits des com bat­
tan ts volontaires de la R ésistance, n° 702.

Interventions :

Son rapport, au nom du  3e B ureau, su r  les 
opérations électorales du  départem ent des Côtes- 
du-N ord  [12 ju in  1946] (A., p. 2504). — P arti­
cipe à la discussion : d ’une interpellation  de 
M. A ubry  sur l’épuration dans la m agistrature : 
Ses observations sur M M . Zam beaux et R olland  
[6 août 1946] (p. 3009) ; — du  projet de loi por­
tan t ouverture et annu lation  de crédits sur 
l’E xercice 1946 : Art. 58 : Ses observations 
[25 septem bre 1946] (p. 4044); A r m é e s  : D is­
cussion générait [2 octobre 1946] (p. 4399). .

VIOLLETTE (M. Maurice), Député du dé
partement d’Eure-et-Loir.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Com­
m ission des finances et du  contrôle budgétaire 
[26 ju in  1946] (p. 2554).

Interventions :

E n  qualité  de P résident du 1er B ureau, prend 
p art à la discussion du rapport sur les opérations 
électorales du  départem ent d ’A lger et du  te rri­
to ire de G hardaïa [19 ju ille t 1946] (A., p. 2733).
— E st entendu  lors de la fixation de la  date de 
discussion des in terpellations de MM. D enais et 
B ruyneel sur la situation  des petits ren tiers et 
petits épargnants [26 ju ille t 1946] (p. 2822). — 
P articipe à la discussion : d ’une in terpella tion  
de M. A ndré su r la politique générale de M. le 
M inistre du  R avitaillem ent [2 août 1946]

(p. 2937), [8 août 1946] (p. 3047); priorité de 
l'ordre du  jo u r  de M. Masson [8 août 1946] 
(p. 3056) ; — du  projet de loi fixant le  régim e 
des prestations fam iliales ; A rt. 30 : Son amen­
dement sur les exonérations de cotisations [6 août 
1946] (p. 2999) ; le retire (ib id .)  ; —  d’une in te r­
pellation de M. Quilici su r la politique générale 
d u  G ouvernem ent en Algérie : Ses explications 
de vote [23 aoû t 1946] (p. 3286); —  du projet 
de loi rela tif à l’aide de l ’E ta t aux  catégories 
sociales économ iquem ent faibles ; A rt. 2 : Ses 
observations [11 septem bre 1946] (p. 3624) ; 
A rt. 3 ter nouveau : Ses observations (p. 3627) ; 
A rt. 16 bis: Ses observations (p. 3641) ; — du  
projet de loi portant ouverture et annulation  de 
crédits su r l’exercice 1946 : Discussion générale 
[24 septem bre 1946] (p. 3983 et suiv.) ; A rt. 1er : 
Am endement de M me Poinso-Chapuis [25 sep­
tem bre 1946] (p. 4033); A rt. 123 bis nouveau : 
Am endem ent de M . Besset (p. 4052) ; A rt. 124 ter 
nouveau : Ses observations (p. 4054) ; A rt. 169 bis 
nouveau : Ses observations [26 septem bre 1946] 
(p. 4092) ; A rt. 168 : A rticles additionnels : 
Son amendement (p. 4104) ; le retire (ibid.) ; 
T e r r i t o ir e s  d ’o u t r e - m e r  : C hap. LB : Ses 
observations [3 octobre 1946J (p. 4486] ; —  du 
projet de loi rela tif à  la répression de certains 
crim es contre le rav ita illem en t et la santé de la 
nation  : Discussion générale [ 1er octobre 1946] 
(p. 4332) ; — d ’une proposition de loi relative à 
l’inélig ib ilité des personnes relevées de l’indi­
gnité nationale : Discussion générale [4 octobre 
1946] (p. 4572). —  S’excuse de son absence 
[18 septem bre 1946] (p. 3795). — O btient un  
congé (ibid.)

VIVIER (M. Emile), Député du départe­
ment d’Eure-et-Loir.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A., 
p. 2531). == E st nom m é m em b re : de la Com­
m ission de la défense nationale [26 ju in  1946]  ̂
(p. 2554) ; de la Com mission de la justice  et de 
législation générale [4 ju ille t 1946] (p. 2586).

Interventions :

Participe à la d iscussion du projet de loi por­
tan t relèvem ent des pensions de guerre ; A rt. 1er : 
Am endements tendant a adopter le coefficient 4 
[9 août 1946] (p. 3122).
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VUILLAUME (M. Jean), Député du dépar­
tement de la Meuse.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2531). =  E st nom m é m em bre de la Commis­
sion de l’agricu lture [26 ju in  1946] (p. 2554).

Dépôts :

Le 23 août 1946, u n  rapport au  nom de la
Commission de l’agricu ltu re su r la proposition

de résolution de M. V illard  et p lusieu rs de ses 
collègues ten d an t à  in v ite r le G ouvernem ent à 
p rend re  d ’ex trêm e urgence les m esures néces­
saires pour que les agricu lteurs perçoivent les 
rations de v in  de la catégorie T 3, n° 255.^— 
Le 3 septem bre 1946, u n  rapport au  nom  de la 
Com mission de l’ag ricu ltu re  su r la  proposition 
de résolution de M. C harpentier et p lu sieu rs de 
ses collègues tendant à inv iter le G ouvernem ent 
à porter à 20.000 francs le m ontan t de l’abat­
tem ent pour le calcul de l’im pôt su r les bénéfices 
agricoles, n° 636.
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WAGNER (M. jean), Député du départe- 
ment du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
(p. 2532). =  E st nommé m em bre : de la Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l'A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et commu- 
nale  [26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
de la  presse, de la radio et du  ciném a (p. 2555).

WASMER (M. Joseph), Député du dépar­
tement du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A.,  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l ’in té rieu r, de l ’A lgérie et de l’adm i­
n istra tion  générale, départem entale et com mu­
nale [26 ju in  1946] (p. 2554); de la Commission 
de la ju stice  et de législation générale (ibid.). — 
E s t nom m é m em bre titu laire de la Com mission 
d ’instruction  de la H aute Cour de justice 
[18 ju ille t 1946] (p. 2675).

Dépôts :

Le 4 ju ille t 1946, une proposition de loi ten- 
d a D t  à l’in troduction  dans les départem ents du  
B as-R hin , d u  H au t-R h in  et de la Moselle de 
l'artic le  16 de la loi du  16 ju ille t 1930 su r  l ’or­
ganisation jud ic ia ire , n° 59, —  Le 9 août 1946, 
u n e  proposition de loi tendan t à m odifier l’ar 
ticle 8 de l’ordonnance du  19 octobre 1945, 
portant .codification de la  n a t i o D a l i t é  française, 
n° 458. -  Le 9 août 1946, une proposition de 
loi tendan t à au toriser les changem ents de pré­
nom s donnés sous la contrain te de l’ennem i 
dans les d é p a r t e m e n t s  du B as-R hin , du  H aut- 
R h in  et de la M oselle, n° 463. — Le 23 août
1946, un e  proposition de loi ten d an t à assu re r

la  protection des anim aux, n° 538. — Le 18 sep­
tem bre 1946, un  rapport au  nom de la Com m is­
sion de la  justice et de législation générale su r 
le projet de loi rela tif à l ’exercice des fonctions 
d ’hu iss ier dans le H au t-R hin , le B as-R hin et la 
Moselle, n° 871. — Le 18 septem bre 1946, un  
rapport au  nom  de la Commission de justice  et 
de législation  générale su r le projet de loi ten ­
dan t à com pléter les énonciations des actes de 
m ariage dressés pendant l ’occupation dans les 
départem ents du  Bas-R hin, du  H au t-R h in  et de 
la M oselle, n° 872. —  Le 18 septem bre 1946, 
un  rapport au  nom de la Com mission de la 
ju stice  e t de législation  générale su r le projet de 
loi re la tif au droit m atrim onial dans les dépar­
tem ents du  B as-R hin, du  H au t-R h in  et de la 
M oselle, n° 873.

Interventions :

Son rapport,  au  nom  du  9e bureau , su r les 
opérations électorales d u  départem ent de la 
Seine (5e circonscription) [12 ju in  1946] (A ., 
p. 2525). — Partic ipe à  la  discussion d’in te r­
pellations de MM. Meck et Ju ly  su r la situation 
des prisonniers de guerre français non rapatriés 
[25 ju ille t 1946] (p. 2815).

WEBER (Mlle Marie), Député du dépar­
tement du Haut-Rhin.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
p. 2532). =  E st nom m ée m em bre de la Com­
m ission de l’éducation nationale et des beaux- 
arts, de la jeunesse , des sports et des loisirs 
[26 ju in  1946] (p. 2554). — Est proclamée Secré­
ta ire  de l ’A ssem blée N ationale C onstituante 
[14 ju in  1946] (p. 2539).
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YVON (M. Joseph), Député du département 
du Morbihan.

Son élection est validée [13 ju in  1946] (A ., 
2531). == E s t nom m é m em bre : de la Com­

m ission des m oyens de com m unication  e t des 
postes té légraphes et téléphones [26 ju in  1946] 
(p . 2554) ; de la  Com mission de la reconstruc­
tion  e t des dommages de guerre (p . 2555),

Interventions :

Partic ipe à  la  discussion : d u  projet de loi 
portan t ouvertu re  e t annu lation  de crédits su r

l'exercice 1946, en qualité  de Rapporteur  pour 
avis de la Com m ission des m oyens de commu - 
nication, A rt. 143 : Reconstruction, de la flotte 
de pêche : Bonne lecture de son rapport [25 sep­
tem bre 1946] (A ., p. 4062) ; M a r i n e  m a r ­

c h a n d e , C hap. 23 : Ses observations sur une 
demande de renvoi à la Commission [3 octobre 
1946] (p. 4493) ; —  du  projet et des proposi­
tions de loi su r les dom m ages de guerre ; 
A rt. 36 : Ses observations sur la  'preuve p a r  
présomption [4 octobre 1946] (p. 4620) ; A rt. 64 : 
Son amendement concernant les navires en copro­
prié té  (p. 46 24) ; A rt. 66 : Son amendement 
concernant là réparation d 'un  navire en copro­
priété  (p. 4625).

i-
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ZUNINO (M. Michel), Député du dépar­
tement du Var.

Son élection est validée [13 ju in  1946] ( A .  
p. 2532). =  E st nom m é m em bre : de la  Com­
m ission de l’agricu ltu re [26 ju in  1946] (p. 2554) ; 
de la  Com mission supérieure des allocations 
fam iliales agricoles [18 ju ille t 1946] (p. 2674).
—  E st désigné comme ju ré  à la H aute Cour de 
justice  [4 ju ille t 1946] (p. 2587).

Dépôt :

Le 25 septem bre 1946, u n  rapport au nom  de 
la  Com m ission de l'ag ricu ltu re  su r la  proposi­
tion de résolution  de M. Barel et p lu sieu rs de

ses collègues tendan t à inv iter le G ouvernem ent 
à p rendre des m esures contre les incendies de 
forêts dans les départem ents du  S u d -E s t de la 
France, n° 1040.

Interventions :

Son rapport, au  no m  du  2e B ureau , su r les 
opérations électorales du  départem ent de la 
Côte-d’Or [12 ju in  1946] (A., p. 2504). —  
P rend  part à la discussion du  projet et des 
propositions de loi su r  les dommages de guerre ; 
A rt. 20 : Son amendement tendant à supprimer 
les mots « faute de preuve » (p. 4613); A rt. 23 : 
Son amendement concernant la preuve de l'impor­
tance des stocks (p. 4614). ,
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